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INTRODUCTION 

LES CLUBS ET LES SOCIETES SOUS LA DEUXIEME REPUBLIQUE 

I. Observations generates. 

It. L’ evolution tie la legislation sur Ies societes et les clubs. 

tit. La pratique administrative du gouvernement de Louis Bonaparte. 

I 

Les documents inedits que nous livrons a la publicite 
jcttent une nouvelle lumiere sur la portee de Taction repu- 
blicaine sous la deuxieme republique. 

La revolution de Fcvriera ete rarement etudiee dans ses 
causes profomles et ses origines lointaincs. Elle est et elle 
etait surtout, dans Tesprit de notre generation, Tettet de 
la malheureuse politique de Guizot, qui avait provoque une 
crise de mecontentement sourd dans le pays, et avait faeilite 
par la mi coup de main heureux, tente avec succes par 
une poignee de republicans a Paris, et accople par la pro- 
vince, docile aux ordres de la capitate. Des etudes plus 
recentes out montre le travail souterrain qui avait prepare 
les esprits a Tavenement d’un nouvel etat de choses L 

1. V G 'orges Weill, liistoirc da parti republican en France. 1814, 
1870, Paris, F Alcan, ct Tchernoff, Le parti republicain sous la Monar- 
chic de Juillet , I‘J01. 
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On a pu cntrevoir sous la surface unic et. cn apparencc. 
tranquille do la vie sociale de 1830 a 1818 des eourants 
d'opinion qui devaicul fa ire re la ter les cadres elroits du 
regime eensitairc pour fraver la voic au suffrage univcrscl. 
11 cst vrai que la propagande saint-simonienne et celle du 
fourierisme, Texlcnsion de Tccolc icariennc, pendant cette 
periodc, avaienl frappe tons les liistoricns. M. Tlmreau- 
Dangin, dans son Ilisloicr de hi monarchic dr Jail let, 
emit devoir souligner celic agitation sociale a laquelle, 
d'ailleurs, il altribue lc sneers du coup d'Elat. Ces eeoles 
philosophiqucs, dit-il, et beaucoup (Tautrcs le repetenl avee 
lui, avaienl habitue les esprits a Tidec (rune autorite pro- 
videnlielle, excitant des attributions des plus etendues, 
procedanl par la voie dictatorial. prtHe a saerilicr la 
liberte individuelle et ses plus nobles aspirations nux ques- 
tions de bien-elre economiquc et materiel. C/elait. disait- 
on, lc jacobinisme applique a Teconomie sociale. qui devait 
conduirc au cesarisme. 

Expliquer ninsi le coup d'litat, e'est mal eomprendre 
la portec profoude de Taction republicaine sous la monar- 
chic de Juillct et sous la deuxiemc republique. Non, il est 
faux d'aflinncr que Tiileal republican!, sous la monarchic 
de .luillel, i m | >li(] uai t le sac ri lire de Tindividu el de sa 
liberte ; il iTesl pas exact hisloriquement de dire (pie Tac- 
tion republicaine, sous la deuxiemc republique, preparail et 
appelait le coup d‘Etal. (Vest tout le contraire (pii est vrai. 
Le devcloppomenl de la propagande et de Taction demo- 
cratic! ucs impliquait, eu fait et en droit, line veritable decen- 
tralisation, dont Tepanouissement des associations elait le 
symplome incontestable. L’hisloire du parti republieain de 
1830 ii 1831 a pour but et pour resultat d’habituer les in- 
dividus a s'organisor, a grouper leurs efforts, a former des 
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associations ayant les objets et les buts les plus varies. 
Les textes qui vont etre reproduits et qu'on peut rattacher 
utilement aux documents qui nous fournissent des rensei- 
gnements sur la feconde activite des societes sous la mo- 
narchie de Juillet, montrent d'une fagon irrefutable la 
magnifique explosion du mouvement soeietaire et coope- 
ratif provoque par la revolution de Fevrier 1 . Ce mouvement 
visait essentiellement. nous Favons dit et nous insistons 
sur cette idee, a la decentralisation dans le sens vrai et 
profond de ce mot. II tendait non a cacher a Findividu 
Fimportanee des problemes qifil aurait a resoudre, mais 
a I'inciter a eollaborer a la solution des questions que les 
conditions nouvelles du milieu social posaient a Fesprit 
inquiet d’un avenir meilleur. C’est de ce mouvement 
qifetait sorti le suffrage universel, protestation energique 
contre le regime censitaire qui limitait arbitrairement la 
tache du pouvoir et le concentrait entre les mains d'un 
petit nombre d’elus.* C’etait aflirmer un paradoxe que de 
dire que le gouvernement de Louis-Philippe etait moins 
centralisateur, moins dictatorial que celui de la deuxieme 
republique, parce que les homines de Fevrier s'etaient 
occupes des questions relatives a Tassi^tance et a Forga- 
nisation du travail. Mais le regime censitaire ne s’etait 
nullement desinteresse de ces questions. Seulement, au 
lieu d’entreprendre de les resoudre. il les avait niees, et 
il avait renforce cette negation par des lois electorates 
qui empechaient les classes ouvrieres d'exprimer legale- 
ment lours vceux et Ieurs aspirations, par des lois surtout 
relatives aux reunions et associations qui ne perinettaient 
pas aux interesses de tenter, par un effort codec tif et 


1. V. Tehernoff, op. cit., ch. u, i\, \i. 
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conscieut, la sol u lion des problomcs urgenls cpii, inicux 
('Indies el ce Ini res par dcs discussions publicities, auraicnl 
pu s’iinposer plus fncilemcnl a Topinion moyenne du pays 
legal. An eonlrnirc, le parli republican!. sc remlanl eomplc 
do limporlancc do la lac lie qui simposail au pouvoir, faisail 
penelrer dans Lcspril de la masse cello idee fondamenlale 
(pie soul 1c su lira go universel, appelant Ions les inlercsses 
a l'ctude dcs questions cpii les pivoccupaicnl, pouvait eon- 
Iribuor a la conciliation dcs divers inlerels on presence, el 
donner satisfaction a la fois aux inlerels poliliques et so- 
ciaux. 

Lc suffrage universel n’etait pas, pour le parti demoera- 
lique, un simple dcplacemcnt des forces socialcs, mais 
surtout tin appel a l’individu libre el aflrancbi, pour orga- 
niser lui-meme sa propre deslinec. Aussi, a peine le sulTrage 
universel esl-il elabli (pie. dans tonic la France, des socie- 
tes sc eonsliluenl pour etudier el diseutcr les problemes 
poses par les nouvelles conditions politic j lies, lit cos socie- 
les nc faisaienl quo continuer L oeuvre commencee par les 
socieles republicaines sous la monarchic do Juillcl. Seule- 
menl dies pouvaient, au debut, so produire dans unc atmo- 
sphere plus libre, et songeaient moins au combat qu'a l'etude 
et a rorgauisation jusqifau moment on un nouveau relour 
offensif de la reaction allait les roduire a la defensive. 

GVsl sous ce dernier aspect (pie les journees d< v mai et 
de join nous les firenl connailre. L’evocalion du spectre 
rouge, cpii n etait (pie la lutle des classes erigee en dogme 
par le gouvernemonl de Louis Uonaparle, avail enliere- 
mcnl obscurci les esprils. On denonyait les socieles repu- 
blicaines coniine foyers des conspirations, non pas quo 
leur presence consliluAl line veritable menace pour la 
paix publiipie, mais paree (jue lespril public n'elait pas 
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fait au spectacle cles groupements d’individus diseulant 
librement lc.s questions quo, jusqifa cclte epoque, seul le 
pouvoir se reservait le droit de resoudre. Une association 
s’oceupant de la transformation de la propriety de la 
reorganisation dela famille, etait un veritable defiaux habi- 
tudes traditionnelles : seul le gouvernement devait penser et 
travaillcr pour tout le monde. Tandis que la logique intime 
du suffrage universel poussait inevitablement les hommes 
appcles a voter a exprimer une opinion determinee. a se 
grouper pour lYtudier prealablement, les gouvernants s'ef- 
frayaient de I'activite memc provoquee par le jeu normal 
des institutions republicaincs. Et on assistc alors a un 
spectacle singulierement curieux et instruct if. Les republi- 
cans, renon^ant a Thabilude de voir dans le gouvernement 
le seul et vrai representant de leurs aspirations, dans la 
capitate le seul refuge de la pensee democratique, orga- 
nisent la propagande cn formant des comites, en creant des 
journaux, en iustituant des associations philanthropiques ou 
autres, fontappel a toutes les classes soeiales, a la bour- 
geoisie, aux paysans et aux classes ouvrieres, aux villes 
comine aux campagnes, et cesont ces hommes qui multi- 
plient leurs appels a la lib re volonte, a V esprit eclaire de 
rindividu, qu’on denonce comnie desirant la dictature et la 
guerre soeiale. 

Et ee sont preciseinent les hommes dits de l'ordre, qui 
preparenl le coup d'Etat inconsciemment. mais surement : 
en detruisant toutes les organisations ivpublicaines, en 
confondant le droit de reunion avec le droit dissociation, 
en inlroduisant le deli t elastique de soeiete secrete, et sur- 
tout en jetant le discredit sur Tassociation ellc-meme. C est 
a cette constalation (pie vont nous eonduire l'etudc des 
textes legislates (jui regissaient les associations et les 
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clubs, sous la deuxiemc republique, et surtout r usage quYn 
fit l'adniiniatralion do Louis Bonaparte. 


11 

Commcnoons d’abord par preeiser les conditions dans 
lesqucllcs les diffe rentes lois que nous allons rappelcr 
furent voices. 

La revolution de Fevrier avail pour consequence imme- 
diate l'nbolilion des restrictions locales on adminLtratives 
qui frappaient le droit de reunion, puisque c’esl a Locca- 
sion du conflit clove par ce droit qifelle avail relate. 
Ce n’etait pas la seulement ^application de la theorie 
revolutionnaire qui. avee la disparition d une constitution, 
e.xigo une confirmation pour les principales dispositions 
legislatives liees a un ordre de choses disparu : cY’tait 
surtout la consequence logique de ravenement de la ropu- 
blique et de Fetablissemenl du suffrage universel. Etait-il 
possible d'appcler les citovens a voter, a exprimer une opi- 
nion raisonnee sur les homines et les choses, sans lour con- 
feree le droit de se reunir? Puis, pendant la tourmente et la 
secousse provoquees par la Revolution, des hommes se 
presentent spontanement pour remplacer Faction defail- 
lante du gouverncment trop faible. trop instable pour faire 
face a tons les besoins multiples et urgents du moment. 
11s out besoin de se reunir pour agir. Lntin et surtout. 
la Republique, cYlait la liberie. c est-a-dire labolition 
des ent raves imposees par le gouvernemcnl eensitaire a la 
democratic et Fcmpechant de se produire libreinent, d'aflir- 
mer ses droits, de formuler les vumix et les aspiration** 
longtemps ctoufTes. A pres un regime de silence prolong*'* , 
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c’est le besoin moral qui est le plus bel altribut de 
Fhomme, montrant par la son invincible resistance a Fop- 
pression, son desir perpetuel d'etre libre. Les membres du 
gouvernement provisoirc, tous anciens affilies des societes 
republicaines, exasperes par les persecutions passees, 
favoriserent et tolererent, des le debut, les innombrables 
reunions, societes et cercles qui se formerent aussitot apres 
la chute du gouvernement monarchique. 

Mais eeux qui allaient user des libertes qui dataient de 
la veille, n’en avaient pas Fhabitude. On venait de quitter 
les barricades pour se rendre dans les clubs, parfois on 
emportait avec soi des armes. 

Par la meme, pour une certaine categoric (Fhommes 
politiques, les citoyens qui allaient assistcr aux reunions, 
et eeux qui avaient combaltu sur les barricades, se con- 
fondaient, on inspirant la meme crainte pour la stability 
du nouveau regime. On oubliait completement qu’il y 
avail la deux generations differentes, Tune qui ne datait 
que de 1848, enthousiaste, genereusc, s’enivrant a la 
parole des aines, sans en accepter toules les idees, et 
Fautre qui deseendait des carbonari de la Restauration, 
des societes secretes de la monarchic de Juillet. Les pre- 
miers, lesjcunes, avaient ete appcles a la vie par le suf- 
frage universel; ils venaient aux reunions pour s'inslruirc, 
seduits par la nouveaute du cadre. 11s n'etaient pas cons- 
pirateurs de metier. Les autres, pelite minorite, avaient 
conserve les habitudes de langage de la Revolution de 
171)3 dont le souvenir hantail leurs imaginations. On s'em- 
parail de leurs paroles, de leurs gestes, on les colportait 
afin d en faii*e un epouvantail pour eflVayer la masse de la 
bourgeoisie et pour determiner une reaction legale contre 
la legislation trop liberale an debut. 
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D’abord, c’cst lc gouvcrnement provisoire lui-mOne qui 
adresse une proclamation aux clubs, lc 21 fevricr, pour 
invitcr lours mcmbres a nc pas se rcndrc cn armes dans 
lcs reunions, Yoiei lcs tcrmcs do ccttc proclamalion bicn 
instructive. 

a La rcpublique vi t de libcrtd el de discussion. Lcs 
clubs son! pour la rcpublique un bcsoin, pour lcs eitoyens 
un droit. 

Aussi lc gouvernemcnt provisoire s’est-il Iclicite devoir, 
sur les divers points dc la enpitale, lcs citovens s'assem- 
blcr pour confercr entre eux sur lcs questions lcs plus 
elevees de la politique, sur la neccssile de donner a la 
rcpublique une impulsion energique, vigoureuse et feeonde. 

Lc gouvernemcnt provisoire protege lcs clubs. 

Mais, si la liberie des clubs est une des plus inviolablcs 
completes de la Revolution, lcs clubs qui deliberenl eu 
armes peuvent compromcltre la liberie elle-mOne, exciter 
la hi tie des passions ct cn faire sorlir la guerre civile... 

La meillcurc sauvegarde de la liberie, e’esl la liberie L » 

Puis survinrenl les journecs dc mai ct dc juin, dont lc 
sens ne hit compris par personne, a ccttc epoque. On se 
trouva cn presence d’unc masse ouvrierc qu’on n’avait 
jamais aper<,*ue jusqu'alors 1 2 . On ne sc doutnit pas de la 
profondeur du travail qui s’opcrait dans lcs (‘sprits ouvriers. 
On les avail entrevus vaguement a l ravers lcs barricades 
ou, fusil sur Pepaule, risquanl lour vie, ils s'etaienl ranges 
du cole de l’opposilion, pour combaltre d’abord Charles X, 
puis Louis-Philippc. On lcs avail defendus cn IS an 
proces d'avril, mais apres RSIS, cos ouvriers s'aviserent de 

1. Pmcl. du 111 a\ ril 18*8. Sirey, 1818. Lois. p. ‘>3, Bulletin of/iciel, 2'J. 
° 1 ** 7 . 

2. M Lcvnsseiir, Histoire ties classes ouvrieres , I. II, edit. 
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demanded Porganisation du travail, le droit au travail. 
1' abolition de Pimpot sur les boissons. II i allerent meme 
jusqu’a proposer line nouvelle economie soeiale. Alors les 
sympathiques blousiers apparurent sous un nouvel aspect. 
La presse provinciate disait que les ouvriers avaient seie 
lout vivants des gardes nationaux, qu'on avait trouve sur 
quelques barricadiers des billets portant « bon pour une 
femme du faubourg Saint-Germain. » II fallait les combattre 
j)Our sauver la societe. 

La dissolution des ateliers avait ete voulue et preparee 
paries hommes de Pordre pour avoir Poccasion d’ecraser 
le pretendu foyer d'une conspiration permanente 1 . On 
Lavait fait avec energie. Les moderes v vovaient la defaite 
de la republique rouge : les republicans, — et Jules Simon 
fut du nombre, — y virenl Peffet d’une conspiration bona- 
partiste. Seulement, le speetre rouge une fois evoque, on 
allail en user pour supprimer les republicains. Tout grou- 
pement republicain ne pouvait avoir pour but que le ren- 
versemenl de la societe. Toute reunion de republicains 
dtait forcement suspecte d’anarehie. Le dec re l du 28 juillet 
sur les clubs, vote dans une intention liberate, va dispa- 
raitre. d’abord suspendu. (inalement abroge. Puis vient la 
loi du la juillet 1850. elle aussi bientdt modiPiee. Plus 
tard, arrive enfin et surtout, la pratique administrative (fui 
avait rendu nulles et vaines les lois en vigueur, pour leur 
subslituer Parbitraire le plus absolu. Si Lon examine de 
pres les textes legislatifs de Pepoque, les travaux prepa- 
ra toi res, on peut y deviner Petal d esprit qui apparul nettc- 
ment plus tard et qui eontiiiuait jusqiPalors a laire voir 
sous un faux aspect les societes secretes de 1818 a 1852. 

1. V. Spuller et Bane, dans les articles : Assemble*? constiluanfe, 
Assemblee legislative de Y Encyclopetlie generate, 18G8. 
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Yoyons, cn eflct, cc tcxte. II cst, cn apparcnce, bicn li- 
beral, lc decret clu 28 juillct 1818, mais il nc font pas sc fier 
& la lcttrc. 11 fautjCn penetrant l'esprit du legislateur, devi- 
ner sa pcnsec veritable, qu’il ne prend d’aillcurs pas soin 
dc bicn dissimuler. 11 nc s’appliqiie pas sculement, commc 
on Ic croitd'habihidc, aux clubs ct aux reunions publiqucs. 
11 re forme les lois relatives aux societes, et, disons-le tout 
dc suite, dans un sens restrict if. Le decret du 28 juillct 
distingue quatre categories dc groupeinents : 1° Les clubs 
(lout la formation cst libre sous les conditions precisees 
par les articles 1 a 12 sur lesquels nous reviendrons; 
2° les societes secretes, qui sont rigourcusemcnt interdites; 
3° les cercles ou reunions n’avant pas un but politique , 
qui peuvent <Mrc formes librement, sous la seule condition 
d'une declaration prealablc; 1° les reunions politique s non 
publiqucs qui nc peuvent exister qu'avcc une permission 
dc l’autorite municipale. 

Le principal resultat de ec decret parnit etre la liberie 
accordec aux clubs. Mais qu’on ne s'y trompe pas. 

Le premier mouvement de l'Assemblee legislative la por- 
tait vers la suppression radicale des clubs v. proposition 
du representant Paul Seveslre. seance du 8 juin, Monitvur 
du *.)). Mais on etait trop pres des journees de fevrier, et on 
dut, par Forgone du rapporteur At. Loquercl, reconnaitre 
(jue « lexerciee de ce droit individual, ran ferine dans de 
justes limites (pie lui impose le devoir social, ollre le plus 
lecond developpemenl de la vie politique » * v. Seance du 
22 juillct, Moniteur du'lW . GYtailla theorie republieaiiie, 
mais M. Senard, ministre .de rintericur veillaiL et le prin- 
cipe admis fut entoure dc nombreuses et signilicatives pre- 
cautions, dont les articles 3 a (i contiennent remuneration. 
Yoici comment its s’exprimenl : Art. 3. — Les clubs scront 
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publics et ne pourront dans aucun cas restreindre la pu- 
blicity par aucuns movens directs ou indirects, ni se cons- 
tituer en comite secret. Pour assurer cette publicity, un 
quart au moins des places sera reserve aux citoyensetran- 
gers au club. Les femmes et les mineurs ne pourront etre 
membres d'un club ni y assister. Les seances des clubs ne 
pourront se prolonger au dela de l heure tixee parPautorite 
pour la fermeture des lieux publics. 

Art. 4. — L’autorite qui aura recu la declaration pourra 
toujours designer, pour assister aux clubs, un function- 
naire de Pordre adminislratif ou judiciaire. Ce fonclionnaire 
y prendra une place speciale a son ehoix... 

Art. b. — Un proces- verbal sera dresse et signe a la 
fin de chaque seance par lous les membres du bureau : il 
contiendra : 1° les noms des membres qui auront fait partie 
du bureau: 2° le resume exact de tout ce qui se sera passe 
a la seance. 

Art. G. — Les membres du bureau ne peuvent tolerer 
la discussion d'aucune proposition contraire a Pordre public 
et aux bonnes mceurs, ou tendant a provoquer... des de- 
noncialions contre les personnes ou attaques individuelles... 

Nous verrons cpie cet article anodin reduisait a neant la 
liberte des clubs. Au moment de la discussion, il avail, en 
etTet, ete entendu. que « Pordre public » voulait dire 
« Pordre social ». Le rapporteur avail dit textuellement ceci : 

c( Citoyens representants. dans la pensee de la commis- 
sion, les droits sacres de la famille et de la propriety sont 
compris dans ces mots : « Ordre public. » Personne ne 
peut comprendre Pordre public sans la famille et sans la 
propriele. » Seance du 2b juillet, Monit., 2G. Grace a 
cette conception large de Pordre public, toute discussion 
relative a la famille et a la propriety pouvait motiver des 
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poursuiles cl line condamnalion. Do son cute, hi disposition 
visanl les altaquos iudi viduelles (Hail une aggravation do 
la legislation existanle. On no voulail pas so conionlor do 
la loi du 17 mai 181!) qui punit les altaquos conlro les par- 
Liculiers. 11 rdsullail do Padoplion do ranicndenicnl du 
reprcsenlanl dc Saint-Priest par rAssemblee consti- 
luantc qirune allacpic qui pourrail no pas lumber sous 
^application dc la loi dc 181!), comme no consliluanl ni 
menace , ni injure , ni di /famation , pourrail ncanmoins, 
comme simple denunciation on comme atUhjne indici- 
dnelle , cnl miner rapplicalion dos pcines enoncees par lo 
decrcl, par cola soul qa'clle so sorail produilo dans un olid). 
On eomprend ogalemonl ipio, avoc cello disposition, line 
appreciation severe, nuHne mosurec, d un aclo adminidratir 
ou politique pouvail exposin' un oraleur a uni; poursuilo 
judiciairo. On nc sera pas surpris do ronconlror, dans ]v 
decrcl, Particle 7 (jui cherche a conjurer le danger crime 
action eombinoe par los clubs do Paris. Cel article porle co 
<] u i suit : Soul inlerdils: « les rapports, adrosses el tonics 
aulros communications do club a club, les deputations ou 
delegations do commissaires (ai los par un club, ipiol quo 
soil Pobjel dc la mission des deputes ou delegues. » Yoila 
los principalos dispositions regissant les clubs, eVst-a-dire 
des reunions poliliques publnj ues. Pour co qui concerne 
les reunions po/itic/nes not) publitjues . (Hies son l trailecs 
par le decrcl si olios no sont. j)as autorisees. comme dos 
societes secretes , quand indue lours mombres no dopassc- 
raienl pas vingl porsonnes. Dans la discussion fori edifianto 
(pii se produisil a co propos eclala une confusion on I re les 
reunions ot les societes secretes. « Quand le droit do libre 
discussion, disait M Seuard, minislre do Pinldrieur esl 
donne fi une reunion sous la condition de publieile, do 
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quel interet son l done les reunions secretes? Sous urie 
legislation qui appelle des citoyens a se rcunir au grand 
jour, sous le regard meme de Fautorite, en face de tous, 
avee un dec ret qui consacre le club public, pourquoi nous 
parler du droit de cinq ou quinze personnes de former 
des soviet e$ secretes? » La reunion en question ne pon- 
vait cesser de devenir secrete que si elle obtenait Fautori- 
sation de Fadministration, e'est-a-dire si sa ligne de con- 
duite obtenait Fapprobalion du gouvernement. Ainsi 
apparait la pensec de defiance cjni inspirait le legislateur a 
l'egard de toute action collective ayant un objet politique. 

On avait pose le principe de la liberie des clubs afin de 
renfermer toute Faction politicpie dans des cadres precis 
ou elle ne pourrait se inouvoir que sous la surveillance 
rigoureuse d une administration soup^onneusc. D'ailleurs, 
allant jusqu’au bout dans la voie de cetle suspicion, dont 
fut frappee d’avance toute action republicaine collective, 
le representant de la Xievre, Dupin proposait cFinterdire 
toute reunion non publique, politique ou non, car certai- 
nement, disait-il, « il s’agira seulemenl de cacher la reu- 
nion politique , de la masquer sous unc autre qualification : 
toute distinction devient impossible ou illusoire » (v. seance 
du 2o; Moniteur du 2(>). Etant donne cet etat d’esprit, 
pour conserve!* unc certaine valour au droit de reunion 
organise par le deeret chi 28 j nil let 1848, il aurait fallu 
preciser ce qu’on entendait par maliere politique, ce qui 
no fut pas fait. En Fabsence de eelte jirecision, la porte 
fut ouverte a l arbitraii’e, el des reunions furent declarecs 
politiques non par suite de la nature des discussions qui 
avaient eu lieu parmi scs membres, mais a cause des 
idees politiques presumecs de ceux qui les composaient. 
On personnalisait le groupe en lui assignant commc but 
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collcctif ce qui derail constituer Inspiration intime de ses 
m cm b res. 

Mais ce qui etait beaueoup plus grave, c'etait la dispo- 
sition intentionnellcment vague visantles societes secretes. 
On s'elait refuse, de parti pris, a la defmir. « QuYnlend-on 
par societe, societe secrete? demandait Elocon a la seance 
du 2() juillet. Est-ce la permanence? Est-ce la periodicite? 
Est-ce l cngagement qui la constituc? » De la ivpon.se qui 
Ini fut donnee, malgre le rejet d’un amendement qui con- 
sacrait formellement cette these — les Assemblies out de 
ecs pudcurs — il resullait que tout club . tunic reunion 
qui u' auraicnt pus fait la declaration rpqmse par le 
itrerrt devaient etre considered comme une societe secrete. 
Cela se degage ait nettement des observations fnites par le 
rapporteur et des paroles prononcees par le repivsentanl 
Daze qui denotaient bien la pensee intime du legislateur. 
<( Nous avons peiise. disail cet orateur, (pic les dillerents 
articles de la loi, leur coordination, leur deduction logique, 
indiquent suflisammcnt ce que nous voulions trapper, dans 
cet article de la loi qui dit... ; je maintiens (pie cet article, 
dans ses termes. est suffisant pour tracer an jury la marche 
(piil aura i\ suivre quand on lui posera cette question : 
« L'aceusd est-il coupable d'avoir fait pnrtie d une societe 
secrete? » — En etlel, dans les premiers articles de la loi, 
nous indiquons ce quo cYst (piune reunion ou unelub; nous 
rassujettissonsa faireune declaration pivalable de son exis- 
tence; nous rassujetlissons a une publicity complete de ses 
actes, a une surveillance rendue facile par la connaissance 
qui est donnee a l’autorite du local, du lieu, de Hi cure de 
la reunion : voilfi ce (pic cYst qiiune reunion politique 
publique ; une reunion qui n'aura pas ces caracteres, 
composcra ce que nous appelons societe secrete, par un 
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mot qui n’a pas besoin d’avoir sa definition, c’est-a-dire, 
comme on le disait, un ensemble, une reunion de personnes 
associees dans un but commun, c’est-il elair pour tout le 
monde? (. Rires et bruits.) La societe secrete, dans la loi 
actuellement en discussion est done prise par opposition a 
la societe publique, telle qifelle est organisee et regle- 
mentee par les douze premiers articles de la loi. (Seance 
du 27 juillel, Mo nil ear du 28.) 

11 est difficile d'imaginer une plus deplorable confu- 
sion entre le droit de reunion et le droit dissociation. 
Mais du moins allait-on se contenter de la confusion entre 
la societe secrete et la reunion publique? An moins, dans 
la circonstance, pour rend re palpable le debt de societe 
secrete, il aurait fallu le fait materiel de la reunion. Eh 
bien, non! le meme decret suppose une autre categoric de 
societes secretes qui ne comporte pas de reunions, mais 
qui suppose l’affiliation. En se placant ace nouveau point de 
vue, et sans s’apercevoir de la contradiction contenue dans 
les differentes parties du decret, un represen tan t disait : 
cc La societe secrete n’existe pas toujours en reunion ; 
la reunion est memo, au contraire, Tun des caracteres 
(ju’elle fuit avec soin. » (Seance du 20 juillet, Monitcur 
du 27.) Sans doute, on allait pendant quel(|ue temps se 
proteger j>ar rintervention indispensable du jury, mais 
celle-ci allait disparaitre pour coder la place aux tribu- 
naux eorrectionnels. Plus tard, l’atfiliation a une societe 
secrete, ainsi largement comprise, suffisait a elle seule 
pour inotiver la transportation en Afrique, a Lambessa, 
a Cayenne. Le decret du 28 juillet contenait en germe et 
preparait la pratique administrative du coup d’Etat, moins 
par la rigueur de ses dispositions que pai 1 la suspicion dont 
il frappait les societes republicaines. L T ne societe secrete, 
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dans Fopinion publique, rFest pas simplemcnt une reunion 
illrgalo, mais une reunion dindividus revant le massacre 
et le pillage. On pretait aux mysterieux affilies les pires 
projets. En attendant, on a Hail deja entraver la formation 
dissociations comme les conferences des etudiants el des 
avocats. « On vous a parle, disait a ce sujet le miuistre 
de Finterieur, M. Seuard, des citovens. des etudiants. qui 
voudraient se reunir pour seclairer, pour eludier. pour dis- 
cuter ensemble des questions poliliques... — Si des jeunes 
gens voulaient causer entre eux, ils ne fonderaient pas des 
societes permanentes; et s’ils en veulenl fonder une avec 
de bonnes et locales intentions, its iFhesiteronl pas eux- 
memes a se placer sous la sauvegarde de Fautorile. » 
Seance du 27 juillel. La franc-ma^onuerie semblail seule 
echapper a cetle reglementalion severe, « Nuns en somme> 
venus a nous dire, faisait remanjuer le rapporteur a ce 
sujet, que la franc-macounerie ne eon>lituait pas une 
societe secrete. One societe qui a un secret, nVsl pas 
pour cela une societe secrete ». DVilleurs. ajouta M. Flo- 
con. Faulorite surveille direclement les reunions de francs- 
macons et^a toujours droit dy penetrer. (Seance du 26 juil- 
let. Moniieur du 27. Nous aurons Foccasiou de constater 
j >lu» lard que le gouvernement cut a user souvent de sa 
surveillance sur les luges qui furent plus d une (bis suspen- 
duesquand lours membres paraissaienl suspects e d'nnar- 
chLme ». Yoila Feeonomie du deerel du 28 j nil let ISIS. 
On sail (pFil ne ivsta pas longtemps en vigueur. 

One loi du 1 0-22 juin 1 8 il) aulorisa le gouvernement 
a inlerdire les clubs et les autres reunions pendant un an. 
A pres Fexpiralion de ce delai, un projet de loi devait 
el re presenle a FAssemblee legislative pour reglementer 
Fexercice du droit de reunion, mais les pouvoirs dont 
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1c gouvernement fat investi d’nbord a litre cxceplionnel 
furent renouveles le 0 juin 1830 el lc 21 juin 1831. Enfm, 
a pres le coup d’Elat, le decret du 25 mars-2 avril 1832 
abrogea eelui du 28 juillet 1848, — exception faite natu- 
rellement de Particle 13 eoncernant les soeietes secretes — 
el (it rcvivre, a regard des reunions et des associations, les 
articles 21)1 a 204 du Code penal ainsi (pie la loi du 
H) avril 1834. 

Les soeietes de seeours ifeurent pas un ineillcur soi l, 
sinon en droit, du moins eu fait. Elies devaienl. tout 
d’abord, jouir de la plus grande liberie. 

En efifeL une eirculaire du ministre de finterieur du 
31 aout 1848 s’expriinajt a leur egnrd de la maniere sui- 
vanle : 

« Citoyen prefel, jusqua la promulgation du decret 
du 28 juillet 1848, les soeietes de seeours mutuels 
ne pouvaient s etablir sans Lautorisalion minislericlle, mais 
aujourd’hui ces soeietes se trouvent implicitemcnl com- 
prises dans fexceplion de Particle I 4 du decret el demeu- 
rent lib res de toutes formaliles preliminaires. Elies ne 
sont meme pas souiniscs a faction de Paulorite inunicipale. 
a moins qu’elles ne soient foccasion des reunions babi- 
tuelles. Le departement de finterieur n ayant done plus 
a s'oeeuper des soeietes de l’espeee, vous devez cesser a 
favenir de nfen soumeltre les slatuls. Toute intervention 
de la part de fadministration, relaliveinent aux dites 
soeietes, serail desormais contraire a la nouvelle position 
que le decret du 28 juillet leur a faite. » 

Mais deja la loi du 8 mars, 5 et 15 juillet 1850 revenait 
sur cette liberie, illimitee en aj>parence, en soumettaul 
les soeietes tie seeours a une reglementation precise. 
C'etait moins eette reglementation quo fesprit qui fa 
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dictec qui semblait dangoroux pour la destinee dc cettc 
categoric dissociations. El eel esprit apparaissail deja 
dans la circulaire du minislrc de rinlerieur du 2 ') j nil- 
let 1830 et dont nous retrouvons lc lexte dans les Archives 
du ministere do la justice. Voici lc document qui fait on 
memo temps connaitre les principales dispositions de la 
loi de 1850 : 


Paris, It* 25 juilk‘1 IS5D. 

Monsieur le Prefet 1 , 

La loi sur les soeietes de sccours mutuels vient d\Mre 
promulgate; elle a pour but de determiner les conditions 
auxquclles ces associations pourront ctre reconnues et 
declarecs etablissements d’ulilile publique. Souscc rapport, 
j’ai lieu de croire qu'ellcs seronl de la part de M. le 
minislrc du commerce Tobjet (l’inst ructions speeialcs qui 
vous parviendront ullerieiirement ; je me borne aujourdlnii 
a trailer la question au seul point de vue de Lord re et de 
la sccurite publi(pie. 

La loi envisage les soeietes de sccours scion qu’ellcs 
onl etc declarecs etablissements d'utilile publique on scion 
qu'elles existeront librement et sans avoir sollicite on recu 
Tau torisat ion minislerielle. 

Sons le premier point de vue, elles jouissenl de certains 
avanlagcs determines ef (Tune protection administrative 
dont je n ai point en ce moment a me preoccuper : il 
suffit de conslater qu’en ec linage de ces avanlagcs et de 
cettc protection, la loi a voulu (pie les soeietes de sccours 
mutuels, dumcnl autorisees, fussent soumises a des mesures 
de surveillance et a uuc sorte de tutelle. 


I. Archive* du ministere itc la justice. 5‘J P. MinistiVe de I'intcrieur. 
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Cette situation vous permettra d’empecher les abus qui 
pourraient se produire dans le sein de ces societes ou de 
mettre un terme a ceux qui vous seraient sign ales. Je 
n'insiste pas a cet egard puisque ce point devra etre regie 
ulterieurement par un reglement d'administration publique. 

Je me hAte d'en venir aux societes de secours mutuels 
non autorisees : celles-la surtout, au point de vue de 
Ford re. devront eveiller votre attention. 

Aux tennes du decret du 28 juillet 18 S-8, elles peuvent 
se former de plein droit et sans avoir besoin de soumettre 
leurs reglements a l’autorite. 

Au premier apercu, on serait tente de croire que la 
plus grande partie de ces associations s’empresseront de 
renoncer a leur etat d’isolenient et a solliciter du gouver- 
nement une autorisation reguliere et un appui fructueux, 
qui seront autant de garanlies de bonne gestion et de 
duree. 

Cela sera vrai. on doit l'esperer, des societes de secours 
qu’aucune arriere-pensee politique ne dirigera ou qui ne 
subiront aueune influence oeculteet malveillante. 

Alais les associations de secours qui, sous ce pretexte, 
auront pour but reel de disei])liner la elasse ouvriere, de 
la ])lacer sous la surveillance de comites dirigeants. de 
servir elles-mumes d’instruments ou de centres a propa- 
gande anti-sociale. a une pensee de haine ou de division 
entre les diverses classes de citoyens, les associations de 
cette nature, dis-je, affecteront, selon toute apparenee. de 
se maintenir dans leur inclcpeiidance actuelle et de se tenir 
en dehors de tout contact avec l'autorite. 

Or, Monsieui* le Prefet, Particle 12 de la loi actuelle 
permet au gouvernement de dissoudre (le Conseil d'etat 
entendu) celles de ces pretendues societes de secours 
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mutucls qui scraient ainsi sorties do lour condition avoudo. 
ou qui auraient frauduleuscment gore lours funds. 

L'arliclo 13 vent, on outre, qu’a la fin do ohaquo anndo. 
los societds do socours mutucls (ct cotto disposition osl 
gdndrale) adressent aux prefets un compte rendu do lour 
situation et un dial do l'emploi des foods do socours. 

En combinant cos deux dispositions, vous sorez on 
mosuro do vous assuror sans cossc : 

1° Du nombre des societds do socours mutucls. autorisdes 
ou non. qui existent dans votre ddparlemont. 

*2° Do la fiddlitd avoc laquolle cos associations sc confor- 
inent a la loi qui lour prose rit do demouror dtrnngcres a 
la politique ot do consacrer lours dpargnos a des oeuvres 
do bionfnisance mutuelle. 

Dans cotto situation, Monsieur lo Prdfct. il vous sera 
ddsonnais possible do provoquer la dissolution dos pro- 
tonduos socidtds do socours mutucls qui s'dcartoraiont do 
lour but ot seraient, pour Pautoritd ot pour los bons 
citoyens, line cause dinquidtude. Celle < tie ces socirtrs 
gai ref useraient d'ohtrm/n’rer a larretr qui les aura di<- 
soutes devrairnt rtre poursuivies ct /amirs firs potties 
edi circs par /' article la da deerrt da ?S juil/rt ISIS 
mat re les socirtrs secretes . 

./ ajoaierai gar la lot nourrllr reat (jar les pnarsaifes 
ra pareillrs matiercs . snirat tnleulccs decant les triha- 
naax correct iannrls, ta/ahs f/ae lr deerrt de ISIS r./i- 
f/rait gu riles f assent souunses aa jar y. Vans nr pordrrz 
/ta> dr car fe c/rare changrmrut f/ae la legislation snhit 
a t rt eg nod. ct cons eons com rrtrrrz . aa Itesoin, acre 
MM. les procurntrs dr la ropuhUgnr /mar assurer I'c.rr- 
( at ion dr ta loi . 

Dans lo cas ou dos doutes so prdsontoraiont a votre 
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esprit, pour ce qui coneerne l’application de la loi du 
lojuillet 1850, je me ferai un devoir de les resoudre, en 
vous adressant des instructions speciales. 

Agreez, etc. 

Le ministrc de l intericur, 

Signe : J. Baroche. 

Pour expedition : 

Le chef de la division de la Surete generate, 
Signe : X. 

II y a dans cette circulaire une tendance d’esprit qui 
merite d’etre signalee : it y a non sculcment la crainte 
de voir les societes do secours se transformer en foyer de 
propagande republieaine, mais aussi une opposition irre- 
ducible venant du pouvoir a toute tentative de la part 
des individus d’essayer de resoudre par leurs propres 
efforts les differentes questions touchant a reconomie so- 
ciale. Une societe dc secours qui se constituerait en vue 
de venir en aide aux ouvriers en greve on reduits au 
chomage sortirait de la categorie prevue j>ar la loi et cons- 
tituerait une societe secrete. 11 y avait la un fait d’une 
importance eapitale. Condamner la societe de secours, 
organisation pacifique, comme moyen de supprimer les 
inegalites soeiales, e’etait rejeter les ouvriers vers les 
syndicats, pares organisations de combat. Une societe 
qui serait chargee de servir des secours a ses membres en 
memc temps qu’elle aurait a soutenir des groves, serait 
beaucouj) plus circonspecte (ju’un syndicat qui n’a en vue 
que la lutte. L’exemple des associations anglaises 1’avait 
surabondamment demontre. II y a, d’ailleurs, (juel(|uc 
chose de plus dans la tentative de resoudre les graves 
conflits sociaux a 1’aidc des societes de secours. C’est la 
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possibility dc fairc parliciper a la mOnc oeuvre Ionics lcs 
classes de la socicte. L’antngonismc social apparait bcau- 
coup inoins grave (piand rouvrier voit dans line socicte 
de secours figurer a cote dc lui 1c bourgeois, 1c represen- 
lant flu patronal, quand il voit s'affirmer la solidarity 
socialc cn face (rune iniquity economique. L’Assemblee 
legislative avail, de parti pris, intcntionnellement. par 
crainte du spectre rouge, ecarte ces solutions pacilifjues, 
refusant d’organiser un inoyen permanent, permettanl aux 
classes ouvriercs de discipliner et d'organiser leurs elTorls 
pour le cas ou un conflit d’un interet vital et durable vien- 
drait a les melt re aux prises avec les patrons. Lorsfjue a 
la seance du a j nillel t8'H), le represenlant Dabeaux, cut 
propose de pcrmeltrc aux so deles de secours de venir en 
aide aux Iravaillcurs en cas de ehomage, cessation de 
travail, cl il jugca utile de rappeler qu*il n'v avail pas la 
la inoindre affirmation du droit au travail, de divers coles 
des cris retentirent « Que rouvrier epargne ! » Ixt pourtant 
M. Dabeaux hair citait un exemple — nous en verrons 
beaucoup d'autres, — qu'il avail, sous les yeux, a Toulouse 
ou un w cercle philanlhropiquc comprenant les represen- 
tants de loules les classes » donnait des secours, nu>me en 
cas de ehomage et cessation de travail, et ou bourgeois 
et ouvriers se cdtoyaient dans les salons du local <]iii 
reunissait tons les homines de bonne volonte. Ot nj>pel ne 
fut pas entendu et une socicte de secours organiseo dans 
ce but devait passer inevitablement pour anarchi(|ue, done 
republicainc; a ce tilre, elle ne devait pas mancpier dVlre 
frappee de dissolution, dVlre poursuivie comine socicte 
secrete. 
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La defiance, la suspicion, la crainte qui percent dans 
les travaux preparatoires et avaient trouve parfois une ex- 
pression timide dans la loi, apparurent avec brutalite et 
sans la moindre reserve dans la pratique administrative. 
11 y a de habitude draconienne de F administration une 
double explication. D’abord, c’est quo le personnel admi- 
nistrate n’ayantsubi que des modifications partielles. on sc 
trouvait en presence des magistrals et des ionctionnaires 
qui, eleves sous un regime de restriction legale, de prohi- 
bition absolue, appliquaient les nouvelles lois dans l'esprit 
des anciennes traditions. Ce personnel, datant de Fancier) 
regime, n’arrivait pas a comprendre la portee de la Revo- 
lution : la moindre licence de lan gage Feilrayait, les nou- 
velles doctrines politiques et sociales constituaient pour lui 
des heresies. Em. Ollivier a fait remarquer quelque part que, 
sous le precedent regime, on redoutait a tel point Fusage 
du droit de reunion qifun patron se voyait sou vent en- 
trave dans le desir de reunir cliez lui les ouvriers a fin de 
discuter ensemble des questions d’interet commun. En 
dehors de cette psychologic dont la cause sc trouve dans 
Fame du fonctionnaire appele a appliquer la loi, il y avait, 
depuis Favenoment au pouvoir du prince Louis Bonaparte, 
le ferme desir d'arriver a la suppression radieale de toute 
organisation republicaine. La preparation du coup d’Etat 
avait commence par l'aneanlisscmcnt des associations de- 
mocratiques. 

Yoici de nombreux faits temoignant de Fetal d 'esprit 
de ('administration el des desseins du gouvernement de 
Napoleon. 
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Au niois He novembre 1 S 18 , le procureur general a 
Paris, propose au garde des seeaux He poursuivre le rcpiv- 
senlanl Emile Ollivier. pour avoir dil a la reunion dlecto- 
rale He la rue MoulTetard cjue la Constitution a etc voter 
par mic Chambrc eloufiee par des elections nionarcliiques. 
« C'est, disait ee magistral, evidemmenl attaquer la force 
morale de cello loi fondamentalc : cost memo, ajoulait-il, 
provoquer a la dcsobeissance des lois \ j> Si un procureur 
general marque des tendances aussi inquirlanles, on s’ima- 
ginc Petal (Panic d un simple eommissaire de police. L’un 
(Peux nous rnmnlc ses impressions et oppose sa philoso- 
phic a C(‘lle de Poraleur qidil venait (Pentendre. Ce dernier, 
precisemcnl. niait Pexislenee de Dicu et faisait Peloge de 
llobespierre qui m* passe |)as pourtant pour un athee. 
Apivs avoir relate ces propos. le eommissaire indigne qui 
n'avait jamais entendu une conference eonlradictoire et 
publi(|ue sur Pexislenee de Dicu ajoute : « Tolerer plus 
louglemps Pexislenee (Pun pared (Mat, c’est vouloir Panean- 
tissement de la societe. Dans un pen, on ne pourrait plus 
dire epic Phommc est un animal raisonnable, ear pour moi 
eclui (|ui nie Dieu est une brute-. » Ce n'est pas seulemenl 
telle opinion particuliere qui rhoque les eommissaires dr 
police, mais tout, la lenue mi'ine de la minion. Patlitude 
de Paudiloire, Paniuence; c ost pour cux un monde entie- 
remenl nouveau. Le moindre geste leur parait eriminel. 
Us sc plaignenl de ne pouvoir. dans lours proces-verbaux. 
rend re ontieremenl Pimpression qu'ils epronvenl 3 . Etant 
donnee, celte mentalite ties agents, la ]>I us innocenle reu- 

1. Archives nationals IS IJ ,H . Cnlunol du pmeurenr i^onoral, ill now ISIS 

i*. V. Archives iialioiialcs, Unp. du eonmi. do polio* do In Commune 
n Lyon, le i*- orlolnv ISiS, I »IS ,H 1 ST.’l. 

3. V. Archives nufionales. Panpiol de la Cour dapped. l er oel IsiS. 
ISIS* H I 173 
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nion devient suspecle et criminelle. Un simple expose his- 
toric] u e . fail par un professeur clans un de ses cours devient 
une provocation aux desordres. Qu’on lise a ce sujet les 
documents relatifs a la fermeture d'un cours fail par ie 
doyen de la Faculte des letlres a Bordeaux. 

Le lti janvier 18MI le procureur general de la cour de 
Bordeaux eerit an minislre de la justice ce qui suit : 

J’ai eu Fhonneur de vous transmeltre un extrait d un 
rapport de M. le commissaire de police a Bordeaux sur 
une seance d'un cours d'hhtoire de M. Rabanis. profes- 
?eur a la Faculte d e> lettres de Bordeaux : j'ai eu deja 
Foecasion de signaler les graves inconvenient* des dis- 
sertations politiques du professeur de la Faculle a M. le 
recteur de FAeademiede Bordeaux. Ces cours n'ont cFautre 
utilite que celle de donner a ces messieurs une tribune 
pour developper leurs systemes politiques. 11s n’ont des 
auditeur> qu a cette condition. C ost une des anomalies de 
not re gouvernement que cette creation faile en pleine 
monarchic de chaires destinees a enseigner Finsurrection 
contre tuus les pouvoirs... Elies continuent contre les 
pouvoirs icpublicains F oeuvre eommencee contre la monar- 
<* hie. » Yuila. pour le procureur. A'oiei le rapport du corn- 
mi --a ire. 

« II y avait aujourd’iiui chambree complete au cours ou 
plutul au club du citoven Rabani-. Les corporations 
ouvriere- coniine toujours y dominent. et M. Rabanis a 
recueilli aveejoie les applaudissemeiiL de cette partie de 
Fa-sembl*‘e qu'il tient taut a captiver. Ii nv a la pour les 
quatre cinquicmes que des hommes entieremenl voues aux 
principes -ocialistes... Ce soil 1 , il a traite les rogues de 
Henri 11. Henri 111. Henri IV. il avail largemcnt matiere 
a Fcssorl qu'il voulait donner ii sa faconde : il s’en est 
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donne : lcs generaux, les princes do Fepoque... avaienl 
fait bloquer Paris pour y faire mourir dc faim le peuplc si 
excellent qui a toujours fait rhonneur do la France. » 

Le commissaire et le procm*eur etant d'accord. la sanc- 
lion nc tarda pas a snivre. M. Rabanis etail revoque 
comme doyen el suspendu comme professcur « afin de 
faire comprcndre mix homines qui scraienl tcnles de s'e- 
cartcr de la ligne du devoir quo )e gouvernemcnl saura 
toujours reprimer les fauteurs de desordre 1 . » 

La terreur el la eraintc se propageaient par contagion, 
el le procurcur dc la Republique de Caen ponvait dcrire 
des le 10 j nil let 1818 lcs lignes suivanlcs (jui earaclerisenl 
tres bien Fopinion publique du moment. « L’inquidlude, 
ecrivait-il. est enlretenue dans la population par di verses 
causes. Independammcnl des nouvelles fahriquees par la 
malveillance et propagees par la peur. il y on a qui, laneces 
uniquemcnl par de mauvais plaisanls j)Our s’amuser des 
personnes limides, arrivent quelquefois a prendre line 
importance rdelle. Tels soul les bruits de preparations 
secretes de barricades, d organisation d une bande de 
communisles armes, de designation dc maisons marquees 
avee des croix pour le pillage, etc., etc. On no pent trop 
sYlouncr de la facilite avee hupielle on parvinl quelque- 
fois, dans le soul but dc denigremenl, a prooccupor sans 
cause reelle, jusqu'a des homines graves- ». 

Le terrain aiusi prepare, radminislraliou de Napoleon, 
ini jouant habilement du spectre rouge, ponvait proceder 
Iranquillcmenl a la suppression de toutes les reunions 

l. V Sur Ions cos dchnts. Archives du minislcrc tie la justice Pimjuct 
<lo la coin* d'appcl dc Rordcnux, le Hi join I8.M, 4rH*). 

V. Archives nutionules . Caen. If» juillol IS SS. Rapport du Proc. dc 
la Hop. sur Petal moral do Cacu. RIP" 1 
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republicaines. Voici encore quelques documents qui nous 
montrent et la nature des reunions poursuivies et les pro- 
cedes usites dans la eirconstance. 


Montpellier, ie 15 decembre 1S49. 

Monsieur le Garde des seeanx L 

11 existe a Trades une reunion politique et publique qui 
tient ses seances dans une ancienne cbapelle appartenant 
a la ville et connue sous le nom de Salle du Rosaire. Les 
membres de cette societe se reunissent dans ce local tous 
les jours a cinq beures du soir, apres Tarrivee du courrier, 
ils v font en commun la lecture du journal La lie forme, 
dont il parait que les articles son t developpes et commen- 
tes. M. Bonnet, avoue, autrefois president du club, aetuel- 
lenient conseiller municipal, et en cette qualite remplissant 
les functions de maire, est un des membres les pins assi- 
dus. 

Les dimanches, les ouvriers et les habitants de la eam- 
pagne assistent en grand nombre a cette reunion, ils vont 
ensuite colporter chez eux les doctrines dangereuses qui y 
soni exposees, et ainsi s'etablit une propagande funeste et 
de nature a entretenir l agitation dans les esprits. 

Des quo mon substitut de Trades a eu connaissance de 
ces faits. il s'est concerto avec M. le sous-prefet, et leur 
avis commun a ete de provoquer de M. le prefet du depar- 
tement en vertu du docret du ltl juin 18411, un arrete pro- 
noncant Tinterdiction de cette reunion. 

1 1 serait douteux que des jjoarsaites judiciaires obiins- 
' ent un hmrenx rcsultat ; d'abord M. le maire a autorise 

1. Archives nationales. BB‘\ 1 173. Cours d’appel de Montpellier. 
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ccs reunions; il assiste a Ionics les seances; dun autre 
cote, si la lecture du journal est cer/aine, la question 
relative au.r coalmen d/ires l' est beancoup mains; lc 
commissaire dc police nc pout ricn aflirmer a eel egard. 
ct \\m an rail sans doutc lort dc compter sur lc tdmoi- 
gnage dcs assistants. Enfin, sous un autre point de vuc, 
ccllc reunion n’a point do chefs connus, cl scs membres 
nc figurent sur aucunc lisle. 

A raison dc tonics ccs circonslances, j’ai du n|)prouver 
la mesure qui a cu pour objel dc provoquer dc la part de 
l autorile prefeclorale un arretd qui inlerdise la reunion. 
J’cspcrc quo cette mesure sudira pour meltre un lerme nux 
abus (pie je viens de vous signaler. En cas diufraclion a 
Tarrele, dcs poursuites auraient lieu. 

Daignoz agreer. elc. 

Le proeurcur (jeneral\ 

Si gild : X. 


Ron nos, le 12 j n in 1 8 til. 

Monsieur le tinrde dcs sceaux 

J'ai riionneur d appcler votre attention sur les fails sui- 
vants qui out cause une certainc emotion dans la villc do 
X aides. 

Ear une lcttrc publico dans le journal le Xational de 
I'Oued le l 01 ’ de ee mois, M. (iuepin, ancien commissaire 
du gouvernement provisoire dans le Morbihan, invitait les 
soeialislos a organiser une propagande deslinde a fain* 
pdndtror lours doctrines dans les campagnes. 

1. Voici la reponse du minister!'. « Toute reunion s’oerupanl (le inn- 
tieres politi»|nes i*st u n elul) el lombe sons I'applirntiou de la loi. " 

2. Archives nntionnlcs RR'\ I 173 p)!)30 •■»). (’ours d'appel de Rennet 
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Deja le Iundi precedent, line reunion inspiree par la 
mcme pensee, mais composee surlout d'ouvriers, avail eu 
lieu dans les prairies de Mauves, a la porte de Nantes; on 
en avail annonee une seeonde pour le 3 juin ei on avail 
cboisi pour theatre de cette demonstration la petite ville 
de Nort, arrondissement de Chateaubriant, mais les ins- 
tructions donnees par inoi aux magistrals de cet arrondis- 
sement pour assurer le maintien de Tordre public out ete 
inutiles, la reunion ayant ete lenue a Doulon. pres des 
prairies de Mauves. II s’y trouvait environ 200 personnes, 
parmi lesquelles on remarquait quelques sous-officiers. 
Dans ces deux circonstanees, M. Guepin, en qualite de 
president, a prononee des discours empreints d’une grande 
exaltation : les soutTrances des classes pauvres, les refor- 
mes que reclame leur intereL la necessite de combaltre 
Taction du clerge qui perverlil Topinion publique par son 
intluence stir les femmes et lesenfants. telles sont Icsidees 
qu'il a develop pees sans toutcfois sc rend re coupablc 
d'ciucun tie lit. 

Depnis cette epoque, on a pris pour pretexte d une nou- 
velle demonstration politique la mort de M me Roclier dont 
le mari etait commissaire general du gouvernement provi- 
soire dans les cinq departments de la Bretagne; les obse- 
ques de cette dame onl ete suivies le 7 juin par’ une foule 
assez nombreuse; lord re n y a pas ete an instant trouble . 
Cette eirconstance avail fait ajourner la troisieme reunion, 
mais M. Guepin ne parail pas avoir renonce a son projet. 
Dans un ecril emane de lui el dont Tadministration muni- 
cipale de Nantes a autorise la ventc publique, il fait appel 
« au patriotisme des citoyens reunis pour causer ensemble 
« des grands interets de la patrie. » 

Si les reunions de la prairie de Mauves se renouvelaienl 
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avec uno ccrtaine periodieite. sur la convocation on avcc 
rassislanee tics monies personnel, iFv aurait-il pas lieu 
tie les eousidcrer commc les seances sucees>ives (Fun clul> 
lenu cn plain air ct de les soumettre au.\ precautions tie 
police et aux mesures repress! ves indiquees dans le dee ret 
du 28 juillet 18 18. 

J ai Flionncur de vous prior, Monsieur le Garde des 
seeaux. de vouloir bien me fa ire eonnaitre si vous approu- 
vez eette opinion. Dans tons les eas, anemic ponr>uite ne 
serait intentee qiFapres un avertissement prealable donna 
au president et anx membres du bureau. 

Telles sont les instructions tpie j'ai cm devoir trans- 
meltre a mon substitut a Nantes en attendant les vutres. 

Je suis ? etc. 

Lr jn'nrurrur rjvnhnl , 
Signa : X... 

Pirn*, It- 4 fevrier liwO. 

Monsieur le Ministre et elier collogue 1 , 

M. le prafet de police m’informc quo des reunions elan- 
destines. Ires pen nombreiises. el eoniposees de personnes 
les jdus cxaltees du parti anareliicpie out lieu dans la villa 
du Puy, a des epoques indaterminees, mais fort rap pro- 
chaes. et dans des loeaux divers designes pour ehaque 
nouvelle convocation. 

II iFeM pas dotiteux quo cos reunions iFniont un c arac- 
lere politique. Les personnes qui en font parlie sont notoi- 
rement comities pour leurs opinions avaneees. et dies se 
eachenl pen pour propager au dehors leurs doctrines anti- 


I Archives nationulcs. 1473 (»>930 a ). Mini>U*re de rinUTieur . 
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sociales. C’est la, du reste, quo sc combincrnient et s’ela- 
boreraient les maleriaux du journal demagogique L' Ami 
du Peuple. 

Mais ces reunions n’onl lieu qu’a une lieure avancee de 
la nuil, el M. le procureur de la republique, consulte par 
ie prefct sur la possibility de faire envahir par la police les 
locatix affeetes a ces assemblies an moment des reunions, 
signale la disposition de la Constitution de Tan VIII qui 
declare inviolable pendant la nuit le domicile des ciloyens. 

II imporle cependant essentiellement d’arreter dans sa 
source un principe de desordre dangereux. 

Je viens done vous prier de me faire connaitre si les lois 
ne fourniraient pas d’ailleurs, quebjue moyen d’atteindre 
les reunions dont il s’agit. 

Agreez, Monsieur le Ministre et eher collegue, l’assu- 
rance de ma haute consideration. 

Lo ministre de V inthdeur, 

Signe : Senard. 

Et cc ne sont pas seulement des rdunions ayant un but 
politique qui sont Tobjet de la riguour de Tadminislration. 
loute espece de reunion pouvait etre exposee a la repres- 
sion administrative. Ainsi, il s’etait forme en janvier 1850 
des societes a Montmorency : e’etaient des societes chan- 
tantes, dites Goguettes. Elies eveillerent immediatement les 
soup(,'ons de Tadministration, car il y avail naturellement 
la quokpies republicains. Le procureur general faisaitserieu- 
sement observer que dans ces reunions qui se tenaient, en 
general, le soir, parfois au clair di* la lune, les chefs exer- 
eaient une grande influence sur les assistants surlout eeux 
du sexe feminin. « Or, ajoulait-il, de cetle in tluence les chefs 
pourraicnl se servir centre l’ordrc » d’ou la conclusion 
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qu il fallait interdire aux gens le droit do s'amuser an Hair 
de la lime pour lcs empecher do conspirer 1 . 

Los soeidtes de sec ours ne pouvaicnt pas echapper an son 
des reunions publiques. pas plus que tout autre mode de 
groupement. A lour dgard, on procedait simplemenl : on les 
frappait on bloc. Elies dlaient suspecles, en principe. pareo 
qu'clles etaient gendralement eomposeos de ivpublieains. 
Cola n'avail rien de surpronant pour les Iiommes qui avaiont 
suivi de pres revolution des idees demoeratiqnes on lidde 
cooperative occupait la premiere place. C'dtaitla, pout-elro 

10 meilleur, lo plus deeisif dementi aux pretentions jacobines 
qu'on pretait aux ivpublieains. Xon seulement. ils jugvrent 
possible de rdsoudre les eonllits soeiaux par lassociatioiu 
mais/ils crurenl par le mdme moyen pomoir parvenir paei* 
liquemenl a la rdforme de la soeietd. a l’etablissement d une 
harmonic parfaite outre lo capital. It' salaire ot le talent. A 
Paris, a pres la dissolution do la commission do Luxem- 
bourg, une federation des ouvriers es>aya de roprondre. 
sans la participation dn gouvernemenl, los idees coopera- 
tives qui devaient vaincre par lour propro vertu touto.s los 
difticultds economiques et sociales. II y mil des tontativos 
analogues en province el los documents concernanl los 
associations lyonnaises en donnent dos exomples 2 . 

Ce mouvement cooperatif dlail ossentiellemont put* i tiejno : 

11 impliquait chez los associes la conscience do l'impossibi- 
bilite de reformer la soeietd par des mesures dictatoriales 
ot instantanecs, la neeessile (rune organisation perma- 
nente, doslinee a reformer la soeietd par une action rdgu- 
liere el durable, ayant pour point do depart 1'action orga- 

1 Archives iiationales. 12 janvier IS30. Paripicl du proc. general tic 
In C. d ap. do Paris. HIP* 1473. 

2. Trlimiuff, l.onis HUmc, ell . \ : infra, eh i\. 
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* : ^ee des individus. Et la confiance dans cetlc action etait 

Ie qu’on la croyait capable dc resoudre non seulement 
les problemes de reconomie nationale, mais ceux aussi de 
la vie internationale. En meme temps que le mouvement 
eooperatif devait concilier les differentes classes de la 
societe, il devait aussi, en s’etendant d’un pays a un 
outre, mettre fin aux rivalites internationales, en faisant 
sentir a tout le monde 1'harmonie universelle des lois eco- 
nomiques. L humanite associee etait au sommet de r edifice 
dont la base reposait sur legroupement local. Cet ideal etait 
bien different de celui du gouvcrnement de Napoleon. Aussi 
les societes de secours devaient-ellcs etre supprimecs, 
d'autant plus que par la permanence dc leurs cadres, elles 
ofTraient un excellent moyen de propagande democratique. 

Le document qui suit, redige apres le coup d’Etat, con- 
tieni des details retrospectifs sur l’atti tude anterieure de 
Tadministration a Tegard des societes dc secours et des 
vues sur les mesures a appliquer dans Lavenir. 

Ces societes furent souvent assimilees aux societes se- 
cretes et leurs aflilies, en vertu de Tarticle 2 du decret 
du 8 decembre 1851, envoyes a Cayenne ou en Algeric 
si lesdites societes donnaient le moindre pretexte a une 
poursuitc pour agitation politique. 

Voici le document en question qui sc trouve dans les 
Archives du minis l ere dc la Justice et porte commc titre : 

Observations sur les societes de secours mutuels 

TRANSFORM EES EN SOCIETES BOUTIQUES 1 

« II est permis dc croire que la plupart des societes 
philanthropiqucs formees depuis 18 i8, sous les noms de 


{. P. Arch, minisf. justice. 
Tciiehxofp 
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soeietes de secours mutuels , dc soeietes fratervelle s, 
boutiques [four la vie a bon marc he nc sont quc dcs 
societies politic] ucs deguisees. 

L' opinion uniforme des membres q, Ick.^onjiosent , e/ 
yee/ appurtiennent a la demaijofjie la , us*' * nc e l a i see 
peu de (lout es a cet eejard. 

Kapport dc presepio tons les procureurs go ik. s ix. 

En tout eas, on a siguale les efforts leiiies de tous coles 
depuis la fin dc 18o0 pour transformer cn soeietes poli- 
lirpies les associations de cette nature. 

Des lor/es maronniques out egalcmcnt subi ee rnouve- 
ment dc transformation. 

Kapports rc^us d'Amiens. 3 nout 1830: Paris. : 23 orto* 
bre 1830: Limoges, 13 juin 1 830 ; (Colmar, 10 doccni- 
bre 1830 : Agon, 0 dccembro 1819: Toulouse. *20 sop- 
tembre 1830. 

§ l er . — Pour sc convaincrc ilu but anarchiijue dans 
lequcl out etc fonddes, depuis 1818, la plupart des socie- 
tes de secours mutuels, il suffit dc pareourir le premier 
purar/raphe ilu travail sue les soeietes secretes fail, le 
la novembre 18a 1 , au l or bureau des affaires criminelles 1 . 
Partout on voil quo ees soeietes sont placees sous lin- 
tlucnee et la direction du parti demagogic] ue. Plusieurs 
soul signalees commc les cadres dime a mice prole 0 se 
lever pour rinsurrcction, au premier signal qui lui sera 
domic. C’cst 0 Reims (Marne), a Toureoing et a Roubaix 
Xord), a Limoges (Haute- Vienne) et a Lyon (Phone) quo 
ees associations sont surtout etablies do la maniere la plus 
formidable. 

Cet etal de cboscs a domic lieu a un arrete general pris 


I Voir ee travail p. 279 et sq. 
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ft la fin de 1850 par le prefet de Idle remit qai a cm devoir 
f rapper de dissolution toutes les societes philanthropi- 
(/ues formers depuis 1848 dans ce departement . 

Hap'* t mcnsuel du procureur general de Montpellier 
d V aout 1850. 

CV ^ qui faisait dire egalement au procureur gene- 
ral ' que le seul remede a la situation seraii la fer- 

meUre de ces nombreuses societes politiques qui, sous le 
nom menteur de societes de hienfaisance, ne sont que des 
foyers de propagande et d’agitalion. 

Rapport mcnsuel du 15 octobre 1851. 

Nous avons dit plus haul que e’est principalement de la 
fin de 1850 que date la propagation des societes politiques 
deguisees sous le litre de societes de secours mutuels, et 
la transformation des societes soi-disant philanthropiques 
en societes politiques. 

C’est a cette date qu'on voit les societes de secours 
mutuels pulluler dans les arrondissements d’Amiens 
(Somme) el de Laon (Aisne),et les associations pour la vie 
a bon marche ou boutiques socielaires se former dans les 
arrondissements de Saint-Quentin et de Vervins. 

Rapports mensuels du procureur general d’Amiens du 
*20 dccembre 1850, 16 janvier, 10 fevrier et 10 mars 
1851. 

Dans le departement du Pas-de-Calais, notamment dans 
l’arrondisseinenl de Boulogne, on signale Fapparition des 
societes de secours mutuels sous le nom de Oldfellow et 
qui paraissent etre des foyers de demagogic. 

Rapport mcnsuel du procureur general de Douai du 
12 aout 1851. 

A Nancy, a Toul, a Luneville (Meurlhe), existent ou se 
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reorgan iscn l des societes de bicnfaisance on dc secours 
mutitvl v sous rinfluence du ]>arti demagogique. 

Rapport mcnMiol du procureur general do Nancy des 
2 octohrc 1830 et 2 janvicr 1831. 

A Tours (huirc-et Loire) et dans plusieurs cantons, des 
societes dc s ecours mutuels s'etablissenl a la im'mo epocpie. 
sous la direction des plus ardents democrats, et ces socie- 
tes, comme par leffet d' an mot d'ordrc , tendent loutes a 
devenir politiques. 

Rapport du procureur general d'Orleans des 3 decembro 

1830, 0 janvicr et C» aout 1831. 

Le (> aout 18'i 1 , le pmcureur general de Colmar annonee 
(pie les associations ouvrieres commencent a s'introduire 
dans son ressort, a Colmar, a Schlestadt, a Strasbourg 
Rapport monsnol du r» aout 1831. 

Le nit'me magistral ajoute qu’il s’opere line transforma- 
tion dans la sociefe dc bicnfaisance et (pie la politique l a 
envahie. 

Rapport du procureur general de Colmar du 10 decembro 
1831 . 

11 en est de mdne dans les departments de Saone-et- 
Loire et de la llautc-Marne. 

Rapport du procureur general de Dijon des 8 janvicr 
et 12 mars 1831. 

Dans rOuest, il s'organise aus.si des societes de secours 
mutuels dont lebut, d it le procureur general de Rennes, ne 
sembleiMre autre que de preparer des cadres pour l'insur- 
rection. Le nomine Tisseul, commis-vovageur de la dema- 
gogic, proeede a cette organisation a Ancenis et ailleurs. 

Rapport men sucl du procureur general de Rennes des 
l 1 ' 1 fevricr et 3 decern 1> re 1831. 
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Les procureurs generaux de Caen, de Ximes et de 
Limoges signalcni egalement eette tendance dans leurs 
ressorts. . 

Ce dernier magistral annonce que, dans le department 
de la Haute- Vienne, les agents du parti demagogique orga- 
nised des societes de secours mutuels sous tous les titres 
et par tous les moyens s'introduiscnt dans cellos qui 
existent deja et cherchent a les transformer en associations 
politiques par des afliliations secretes. 11 ajoute que les 
societes signalees jusqu’a present sont an nombrc de 22 et 
quo 1c chi Are des adherents qui les composent depasse 
2 . 000 . 

Rapport de Caen du 14 mai 1831 ; de Nimes du 7 fevrier 
1831; de Limoges du 9 novembre 1831. 

Ce vaste travail de transformation n'avait pas echappe a 
Ladministration, ainsi que Lattestcnt plusieurs depechcs de 
M. le ministre de Linterieur. 

Repeche du ministre de Linterieur du 24 fevrier 1831 
n° 39 r et du 7 juin 1831 n° 219 r. 

La sollicitude de ce ministre a ce sujet est etablie par 
deux circulates adressees aux prefets les 15 mars et 
to juillet 1850 (n° 50 i> . 

$2. — Les societes politiques deguisees sous le litre 
de societes philanthropiques, et ces derniercs qui de- 
viennent politiques en perdant lour caractere primitif, 
tombent sous la repression de la loi du 28 juillet 1818 qui 
les assirnile aux societes secretes. 

Dans ces deux cas, c'est Larticlc 15 de cclte loi qui 
leur est applicable ; et la repression appartient aux cours 
d’assises. Si, au contraire, Lassociation reellement philan- 
thropique s’occupe en meme temps de politique, la repres- 
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sion nc sc Irouvc plus dans lc dec ret du 28 juillel 18 
stranger aux socieles do bicnfaisancc, mais dans la loi du 
4 5 juillel 1850, specialc pour les socieles dc cette nature 
(art. 12], el eelte repression esl appliquee par les Iribunaux 
de police correclionnelle, en cas dc contravention aux ang- 
les de dissolution pris par les prefets avec 1'avis du conseil 
d'Elat. 

Dossier 182 i>. 


La legislation arluelle a done prevu el reprime les fails 
dangereux donl il s’agit. On ne pouvail done guere sc 
plaindre que dc rinsullisance des peines; mais le recent 
decret qui vient d’etre rendu, le 8 decembre 1851, par 
M. le President dc la Republique el qui soumcl a la depor- 
tation facultative les affilies aux socieles secretes a-t-il fait 
disparailrc eelte objection? (Test ce qu’il eonvicnl d’exa- 
miner. 

Les articles 1 i- el 15 du decret du 28 juillet 1818 (jui 
prcscrivenl les formaliles a suivre pour rdlablissemcnl 
des socieles jin'/i poliliques ni pnh/iynes el des socieles 
politiques non publiques, renvoienl, pour la peine qui 
doit servir de sanction a leurs dispositions, a Tartiele 15 du 
meme decret relalif aux socieles secreles. 

TTnrliele 12 de la loi du 15 juillel 1850 qui defend aux 
socieles dc hicn f (lisa nee d(* sorlir de leur objet, renvoic 
egalement an m6me article 15 du decret de 1818. 

II y a done one sorlc dissimilation, pour la penalile du 
moins. des trois sorles de socieles donl il s’agil dans les 
cas prdvus avec les socieles secretes. 

Mais eelte assimilation suffit-clle pour que la penalile 
suppletive ajoulee a l'arlicle 15 du decret de 1818 par celui 
du 8 decembre 1851 soil dc plein droit appliquee aux indi- 
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vidus qui auront fait partie dun cevcle ou d'une societe 
philanthvopique qui, eontrairement a son objet et a la loi, 
se sera occupee de matieres politiques ? 

Une pareille consequence semble’aller au dela de la por- 
tee du nouveau dec ret. 

En effet. tout individu qui s’affilie ou reste affilie a une 
societe secrete sait a quoi il s expose ; il encourt volontai- 
rement la deportation. 

Mais voici un honnete citoyen qui devient membre d’une 
societe non politique ni publique ; il croit faire une chose 
lieite. Tout a coup et a son insu, les co-societaires 
viennent a s’occuper de politique, le decret du 8 octobre 
1831 lui sera-t-il applicable? 

11 n'en peut etre ainsi. 

Ce serait excessif et ce serait injuste. 

Bien plus, on peut affirmer que l application du nouveau 
decret aux societaires qui se seraient occupes de politique 
serait de meme excessive et depasserait le but que ce decret 
a voulu atteindre. Comment ! voila des hommes qui se 
sont associes dans un but de distraction et ont forme un 
cercle ; un jour ils ont la fantaisie de s’abonner a des 
journaux ou de faire en commun des lectures d’ecrits 
politiques: sans doute ils contreviennent a la loi, mais 
pourrait-on les punir de deportation, sans une rigueur 
vraiment draconicnne ? 

11 est vrai qu'en ce qui conccrne les societes de bienfai- 
sance. reglees par la loi du 13 juillet 1830, la penalite de 
Tarticle 12 ne peut atteindre les societaires qu'autant 
qu’ils ont contrevenu a Yarrete de dissolution prononce 
par l'autorite administrative, lei les societaires sont pre- 
venus par cet arrete, et on peut les plaindre s’.ils s'expo- 
sent volontairemcnt aux peincs de l'articlc 13 du decret 
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dc 1818. cn reconstituanl une societe frappee de dissolution. 

S il en etait ainsi pour lcs au/res societes legale* cjni 
scraicnt sorties des limites de leur objct en s’occupant de 
politique ou auraient fait de la politique leur occupation 
exclusive, l'injusticc ou lexces disparaitrail aussitbt. 

Xe serait-ce done pas le cas d'ajoulerau decret du 8 oe- 
iobre 18‘>1 unc disposition con^uc a peu pres en ces termes : 

Lcs dispositions du decret du 8 octobrc l8ol pourront 
el re appliquccs aux membres des societes non poliliques 
ni puliliqucs 5 des societes poliliques non public] ucs aulo- 
risees par lcs articles 1 \ et 1 '» du decret du 2ti juillet 18i8 
ainsi que dcs societes philantbropiques ou de secours 
mutucls, dans lc cas ou ils auraient contrevenu a l'amMe 
de Tautorite administrative qui aura prononce la dissolu- 
tion de la societe. 

Unc autre disposition completerait celle qui precede en 
statuant que : 

« Lcs societes do secours mutucls qui n’ont pas demande 
ii <Mrc declarees etablissemcnts d'utilite publique, seronl 
tenues, comme celles qui sont dans cettc derniere catego- 
ric, a faire, au mairo de la commune, dans la quinzaine de 
la promulgation du present decret, unc declaration appuveo 
des pieces p rose rites par Particle 2 du reglcment dadmi- 
nistration publique du 1 i juin I8'jl. 

« Pareille declaration preeedera a Paveiur l'elablisse- 
inent de toute societe lib re de secours mutucls. » 

An mo ven do eette double disposition qifon pourrait 
(Micore completer par la presence facultative d un agent de 
I'autorite municipale a toutes les reunions, les societes de 
secours mutucls qui no sont pour la plupart quo des 
societes poliliques, les ecreles, les eliambrees, etc., seraionl 
assujetlies aux dispositions du decret du 8 deeembre 1 8;> 1 
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d'une maniere certaine , et il leur serait difficile de dissi- 
muler les contraventions que ce decret dcvra frapper. 


Objection 

Une objection sera peut-etre faite : le decret du 8 de- 
cembre 1831 dormant a l’administration une simple fac id- 
le, elle sera fibre de ne 1’appliquer qu'aux membres de 
veritables societes secretes. 

Cet exereiee facultatif de la deportation doit etre ren- 
ferme dans ses limites d'autant moins contestable que ce 
droit est exhorbitant du droit commun. 

En outre, et a un autre point de vue, cette epee de 
Damocles sera ainsi suspendue sur la societe de tout genre 
frappant d’un facheux discredit les veritables societes phi- 
lanthropiques dans lesquelles on redouterait d'entrera rai- 
son des dangers qu’une peine mal definie ferait courir, 
au moins en apparence. 

Or il est interessant de soutenir et d'encourager cette 
institution de bienfaisance, tout en reprimant energique- 
ment les abus qu’on peut en faire. 


11 suffit de parcourir les decisions des commissions 
mixtes pour constater immediatement que toutes especes 
de societes parent exposer leurs membres, sans aucun 
acevtissement prealable , a la transportation. 

Ainsi devaient succomber les clubs, reunions et les 
associations. Mais ce n’etaient pas les seals modes de 
groupements que mirent a profit les republicains pour 
leur propagande. On a deja vu dans le document prece- 
dent que les loges maconniques s'etaient egalement attire 
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la severite de rndminislration elant envisagecs comrnc 
foyers dc propaganda republicaine, Une logc ma^onnique 
de Lyon offre ce detail curicux quo, de creation plus re- 
cenle, elle elait animee de sentiments plus demoerntiques 
que les autres et contenait parmi ses inembrcs M. Mural, 
perc de M. Murat, un des fondatcurs de Y International**. 
a Paris, en 18b i, egalomcnt affilie aux loges ma^onniejues. 
Mais quelquc grande que ful l’aclivite des loges maeon- 
niques, ces dcrnicres n’etaient pas aussi redoulables et 
aussi suspectes pour radministration que les ccrcles et les 
ehambrees parliculicrcmenl developpees dans le Midi. CVsl 
pour eux qu'on avail elendu plus lard lapplication du debt 
des societes secretes aux moindres reunions, inline a cclles 
qui avaicnl eu lieu dans des domiciles prives. On avail 
aussi alteint tous les cercles suspects avant 18a l, mais 
les ehambrees, ayant comine refuge le domicile prive. il 
fallut attendre le coup d'Elat pour les aneantir. Les rap- 
ports relatifs a l execulion du dccrel du 8 deeembre ISal 
nous montrent surle vif comment on proceda pour exlirper 
ces groupcmcnls volonlaires et plusieurs fois seculaires 
dans le Midi dc la Prance. X’ ay ant pas de preuves precises 
a la charge des accuses, on ne trouva rien de mieux que 
de proceder a la transportation en masse de tons eeux qui, 
ayant L liabi tude de se reunir, etaienl les plus aptes a se 
concerter pour line action commune. Le debt elastique de 
societe secrete applique aux ehambrees avail eu pour re- 
sullal Pineulpation de trente mille individus dans le seul 
departement de Pllerault. 

Le coup d’Elat balaya lout, delruisit toute ebauehe 
d’orgnnisation collective. Desormais Pindividu n'avait qu'a 
se soumeltre sans reserve a Paulorite du pouvoir central. 
Ini laissant le soin exclusif de veiller sur ses deslinees. 
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IV 

II ivsulte suffisamment des explications fournies et des 
documents cites et rappelesque les appreciations officielles 
contenues dans les documents de Fadministration sur le 
sens de Faction republicaine ne doivent etre acceptees 
qu'avec les plus expresses reserves. Mais cette remarque 
faite, Fhistoire des associations, qui marque Factivite jour- 
naliere du parti republicain, est une des principals sour- 
ces de Fhistoire de la deuxieme Republique. Les documents 
officiels qui vont etre presentes ont une importance d'au- 
tant plus grande qu'ils portent non seulement sur Paris, 
qui, pendant longtemps accaparait Fattention de l'historien, 
mais aussi sur toute la France 1 . 

i. On comparera utilement les documents officiels qui vont suivre 
avec les rapports des procureurs generaux sur Pexecution du decret 
du 8 decembre ls51. 11 y eut alors, en apparence. une nouvelle enquete 
sur les societes secretes: mais, apr&s la lecture des documents qui se 
trouvent dans ce volume, on comprendra que Penquete ordonnee aprCs 
le coup d'Etat etait uniquement destinee a englober tous les republi- 
cans militants dans la m$me accusation pour pouvoir les transporter 
en Algerie. 

On rapprochera efralemont des documents que nous publions. Par- 
ticle public dans la Revue du lo decembre 1904 sous le titre Fiches 
secretes du coup d'Etat de 1815. On y constatera — ce que nous avons 
deja dit — que Pnffiliation presumee a une association, dite secrete, 
entrainait immediatement la transportation. 

Xous remercions MM. de La>saIIe. Paul Levy, des Archives du Minis- 
tere de la justice, M. Caron et tout particulierement M. Schmidt pour 
nou> avoir facilite nos recherches. 







CHAPITRE PREMIER 


Cl RCULAIRES DU GARDE DES SCEAUX ET DU MINISTRE 
DE L'INTERI EUR RELATIVES AUX SOCIETES SECRETES 


Paris, lc 20 juillel 1848. 

Monsieur le procureur general L , 

II resulte des renseignements qui parviennent an gou- 
vcrnemenl que les agitateurs se sentanl impuissanls a 
attaquer la republique a force ouverle, s’efTorcent de pre- 
parer con Ire elle une guerre sourde et incessante. Les so- 
cietes secretes se reorganiscnt soil a Paris, soil dans les 
departements ou des emissaires sont envoyes pour fo- 
menler de nouveaux troubles. 

Cette situation appellc toute votre vigilance. Les prefets 
out etc avertis par M. le minislre de Pinterieur de ces 
menees anarchiques et scmpresscront de vous donner 
connaissance de tous les fails susceplibles d’etre soumis a 
Pappreciation de la justice. Je comple sur votre zele et 
voire form ete pour exercer, de votre cote, la plus active 
surveillance sur ces intrigues (jui menacent a la fois 
l’ordre social et la republique et pour provoquer en 
ineine temps, s’il y a lieu, toutes les mesures qui pourraient 
amener la juste punition de leurs auteurs. 

\ r ous voudrez bien me rend re comple, sur-le-ehamp. de 


1. Archives nalionales , DI] U , li73 (0930 a ). Ministere de la justice. 
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lous les fails qui sc rattachcraient a ccs eriminelles tenta- 
tives. 

Jc vous pric d'adrcsser immodiatement cies instructions 
a vos substituts pour appelcr leur attention sur cet objet ct 
vous assurer de leur coneours. 

Vous voudrez bien m'accuser reception dc cettc lettre. 
Ilecevez, monsieur le procurcur, etc. 

Lc minister de fa justice, 

Si true : Marik. 


Paris, lc 2!*juillct ISIS. 

Citoven prefet 1 , 

Je suis in forme par le prefet de police que des emi— 
saircs sont partis de Paris pour alter dans les departements 
organiser des ventes secretes aftiliees a la soeiete mere 
des Droits de rhomme. Deja ces emissaires out recrute on 
province un certain nombre de proselytes qui travaillenl 
sans relache a repandre leurs principes anarchiques. .Nous 
savons, par experience, quel danger olTrenl ces societes afii- 
liees, conslituant line armee nombreuse, discipline!?, et 
prete a sc lever au premier signal domic par scs chefs. 
Tne surveillance active et de tons les instants est done 
(Tunc neeessite absolue. 

C’est principalement dans les villes industrielles que 
les emissaires de Tanarchie esperent organiser leurs pha- 
langes; e'est surtout parmi les ouvriers des grandes 
fabriques qu'ils s’etTorcent de propager leurs doctrines 
subversives dc la propriete et de Tordre social. 

1. Archives nalionales RIP*. 1473. Minislfcre do Kinlcricur. Cirou- 
laire. 
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J'appelle votre surveillance la plus active sur ces ma- 
noeuvres et je vous invite a faire observer avec soin les 
tentatives qui auraient lieu pour reconstituer les societes 
secretes. Vous vous eoncerteriez, au besoin, avec le pro- 
cureur de la republique pour appeler la severite des tri- 
bunaux sur des actes que la loi reprouve. En ce qui me 
concerne. je vous ferai part des avis utiles que le citoyen 
prefet de police m'adressera et qui seraient de nature a 
interesser votre administration, 

Vous voudrez bien, citoyen prefet, me tenirinforme de 
toutes les indications que vous parviendrez a recueillir, 
dans votre circonscription, sur la formation des societes 
secretes. Ces renseignements me serviront a eclairer le 
prefet de police ou ceux de vos autres collegues dans les 
departements desquels ces coupables menees auraient des 
ramifications. 

Je compte a cet egard sur votre devouement et votre 
vigilance \ 

Salut et fraternite. 

Le ruinistre Je I'interieur, 

Signe : J. Sexard. 

1. Les circulaires furent les jjremieres a provoquer des enquetes, 
dies se multipli^rent avec Tavenement de Louis Ronaparte et une bonne 
par(ie des rapports sur l etat moral des departements fut consacree aux 
societes secretes. 





CHAPITRE II 

CERCLES ET SOCIETES DU RESSORT DE LA COUR D’APPEL DE 
MONTPELLIER DEPARTEMENTS DE L'AUDE, DE L'AVEYRON, DE 
L’HERAULT, DES PYREN EES-ORI ENTA LES . 


Monlpellier, le JO mars 1851. 

Monsieur le garde des sceaux l , 

Ce n'est pas sans quelque peine qu il ma ete possible 
de recueillir les renseignements necessaires pour satisfaire 
aux prescriptions de votre depeche du 10 deeembre ayant 
pour objet les eercles et lieux de reunion existant dans le 
ressort de la cour d'appel de Montpellier, et. inalgre tous 
nies soins. quelques - uns de ces renseignements sonl 
demeures ineomplets parce que mes substituts n'ont pu en 
decouvrir partout les elements. 

Je pense neanmoins que le rapport que j’ai a vous sou- 
mettre contiendra des details sullisants pour qu il vous soil 
possible d’apprecier l'influence bonne ou mauvaise de ces 
diverses societeset, par suite, les mesures dont elles pour- 
raient etre l’objet au point de vue de Tinteret general et 
de la permanence de l’ordre public. 

1. Archives du minis/ere do la justice, aO, I\, co ir d'app»*l de Mont- 
pellier. Parquet du procur. general. 

Ten f.iisofk i 
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Dkiwute.ment I)E lAidk 
Arronc/issemntt de Carcassonne . 

A Carcassonne, il existo un cercle frequente par 8 oil 10 
artisans demagogues qui se reunisscnt, lc soir. pour lire 
les jouruaux : la Repnld'ifjue ct la Pressr . 

La fonclation de ce cercle remonte a la revolution de 
Fevrier et les chefs out salisfail aux proscriptions de Far- 
ticle li de la loi du 28 juillcl 18i8. La retribution quo Ton 
paie osl de 0 fr. 2o par semaine. La police exerce une sur- 
veillance incessante sur tout ce qui se rattache a F exis- 
tence do celte reunion, et Fautorite superieure administra- 
tive avec laquelle jo me suis concerto plusieurs fois au 
sujel de ce cercle pense qu’il n'a pas assez d'imporlance 
pour qifon prononce sa dissolution, on qifon cherche, cc 
qui pourrait offrir encore quelqucs diflicultes, a etablirqifil 
a un caractere essentiellement politique el quo. par suite, 
il csl on contradiction avec la loi precitee. 

A Conques, le 3 decembre dernier, un sieur Louis L... 
et deux artisans, tons trois partisans des doctrines socia- 
listes, out fail a Fautorite municipale de cetle commune la 
declaration de Fouverture (Fun cercle on Foil se propose 
de jouer, de lire les journaux et dc causer d'affaires pri- 
vees. La retribution est de 2 fr. pour le droit d'enlrec et 
dc 0 fr. '*>0 par mois. 

On ne recoil point encore de journaux dans cette reu- 
nion qui compte tres pen do membres ; mais les opinions 
demagogiques do ses fondateurs nepermetleiit pas de douter 
qiFelle n'ait un but cssentiellement politique. Elio sera Ires 
activement surveillce el dissoute au besoin par Fadminis- 


COUR D’APPEL DE MONTPELLIER 


51 


tration superieure, s'ille fallait, conformement aux mesures 
judiciaires prescrites par la loi du 28 juillet 1848. 

A Mas-Cabardes, quelques jeunes gens se reunissent 
pour lire le journal du Peuple dans une maison particu- 
liere, ils sV rendent encore, mais ne re^oivent plus de 
journal. 

A Montreal, esl une societe de bienfaisance sous l’invo- 
cation de saint Michel, dont bunique objet parait etre de 
fournir aux societaires malades des secours en argent, des 
remedes el Tassistancc d’un medecin. 

Cette societe se compose presque exclusivement d'arli- 
sans, d’ouvriers el de cultivateurs. Aucun journal ny 
penetrc et la politique en est bannie jusqu’a present. 

Dans le canton de Peyriac, la commune de Cannes a son 
cercle frequente par des artisans etdes ouvriers marbriers. 
On y joue aux cartes et au billard. La politique peut quel- 
quefois faire les frais de la conversation, mais Paulorite n a 
pas a s’en inquieter. 


Arrondissemcnt dr Xarbonnc. 

On compte dans la ville de Xarbonne quatre cercles. Le 
cercle phil/icirmonirptr , le cercle legitimisle , le cercle 
dcrnocratique , le cercle du commerce et en dehors du 
chef-lieu a Sigean il en est un cinquieme, le cercle de la 
Reunion. 

La plus nombreuse et la plus ancienne de ce^ societes 
est celle qui porte la denomination de cercle ghilharmo- 
niqae . Kile se compose de plus de cent membrcs fournis- 
sant une cotisalion annuelle de bO francs. 

Avant 1818, ce cercle n ’avail, a proprement purler, au- 
cune couleur politique. C’etait une simple reunion de 
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eauscric. Toulcs lcs opinions vcnaicnt s'y con fund re. 
Depuis i8i-8. sa couleur politique a etc plus nettcment 
accusec. Les opinions ardcntes Tout succcssivemcnt descrte 
el presque tons ses mcmbres apparticnncnt, mainlcnanl, 
au\ diverges nuances du parti modero. Le maire dc la ville 
dc Xarbonne le preside cn ce moment. 

Yicnt en sceondc ligne par son rang* d'anciennete, le 
cert/e ler/ilimiste, appcle aussi salon lies nobles . Dix-ncuf 
mcmbres sculcmcnt cn font parlie, il n'a pas dc president, 
un secretaire quasi perpetuel le dirige. Cc secretaire cst 
aujourd'hui M Poyres, premier adjoint au maire dc Xar- 
bonnc. Le cerelc Idgitimistc est pen suivi. Cree a pres les 
evencmenls dc il ne sc soulient que par suite dc 

vicilles habitudes eontraetees. Certaincs personnes conti- 
nucnl dY verser leur cotisation sans le frequenter. Elies 
donnent leur preference au cerelc philliarmonique. 

dependant, a certains jours donnes, il scmble renaitre 
avec sa couleur cl ses influences. On dit qifil cst sur le 
poinl de subir unc transformation dans ses reglcmcnts. La 
cotisation annuellc scrait reduite de oO fr. a 2o fr., les 
admissions y deviendraient |>lus foci les. 

Le errele democrat icjue a etc fonde au mois d'oclo- 
bre 1 8 i 8 . La cotisation annuellc versee par ses mcmbres 
cst dc 1 8 fr.. un president, un secretaire cl un tresorier 
sont charges dc son administration. Le but de cetle reunion 
est tout a fait politique. Ses salons sont ouverts a tons les 
ouvriers qui se presentent. 

Pendant quclques mois il avail servi de point de rallie- 
ment a d’aulres societcs creecs dans le mOne esprit cl qui 
n’cxislent plus. 

Ses mcmbres sont au nombre dc o*2. 

Lc cerelc du commerce s’etablil un mois plus lard que 
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le precedent. La cotisation y est la mcme. Son organ is a- 
est calquee sur celle du cercle democratique. Toutes les 
opinions moderees out eoncouru a sa fondation. 

Dos membres du cercle philharmonique et des membres 
du cercle legitimate en font encore partie. II a pour objet 
de contrebalancer rinfluence du cercle democratique. 
80 personnes appartiennent a cette societe. 

Le cerclc de la Reunion a Sigean n'est, a proprement 
parlei* qu’un cafe approprie aux convenances de la classe 
aisee de cette commune. 

Arrondissement de Limoux . 

II y a dans Tarrondissemcnt de Limoux un cercle litte - 
retire fonde depuis de longues annees, an chef-lieu, ou se 
reunissent les personnes les plus notables et la plupart des 
fonctionnaires. 

La meme ville possede, en outre, six societes de secours 
mutuels dont la creation remonte a sept a huit ans et qui 
out, toutes, re^ii une autorisation emanee de M. le ministre 
de rinterieur. Elies sont connues sous les denominations 
qui snivent : 

1° Societe de Saint-Martin , autorisee le l er septem- 
bre 1813 ; 

2° Societe de Saint-Laurent , autorisee le 21 mars 181-1; 

3° Societe de Saint-Joseph , autorisee le 10 octobre 1814 ; 

1° Societe de Saint-Roch, paroisse Xotre-Dame, auto- 
risee le 25 avril 1815 ; 

5° Societe de Saint-Rock, paroisse Saint-Martin, ou 
cercle des agriculteurs, autorisee le 27 aout 1815 ; 

0° Societe du Tres Saint-Sacrement , autorisee le 1 1 sep- 
tembre 18 Hi. 
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Trois societes dc m6mc nature, onl etc tout reccmmcnt 
etablics a Alct, a Quillau ct a Chalabrc, savoir : 

A Alct, V association fratcrnellc ct charitable , sous 
rinvocalion dc saint Andre. 

A Quillau, \' association dc precoyance mat nolle . sous 
rinvocation dc la sainte Croix. 

A Chalabrc, enfin, la socicte dc sccours mutucls , sous 
lc patronage de saint Pierre. 

Lcs statuts sont a peu pres les monies que ceux dcs 
societes de Limoux ; ils onl ete soumis a Padininistration 
et approuves par elle. 

'loutes ccs associations out un but puremenl philanthro- 
pique ct n’ont pas jusqu’iei devid dc Pcsprit cpii a preside 
a leur fondalion. Leurs ressources provenant de eotisations 
mensuelles ou de dons volonfaircs sont employees a faire 
soigner les malades et les vieillards et a payer les frais de 
sepulture des membres decedes. 

Arrofidisscmcat dc Caste l/uuidary . 

On nc compte dans cet arrondissement (jue trois cercles ; 
ds out leur siege a Castclnaudary. 

L'autorisation qui leur a ete donnee est anterieurc a la 
Revolution de fevrier. Ces trois reunions out chacunc leur 
reglement connu dc rautorite ct sous les litres de sal On 
litlcrairc , salon Saint-Pierre , cercle dc la rillc , olios out 
un memo but de delassement. On y consomme de la biero 
et du cafe, on y lit les journaux ct on sy livre a des jeux 
de societe. Pour <Mrc recu dans line de ccs reunions, il 
faut etre presente par un des membres ct reunir presque 
toutes les voix. 

La detestable composition des cafes generalement fro- 
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quentes par les personnes d’une education au moins dou- 
teuse a donne lieu a la creation de ces cercles ou se 
reunissent, encore aujourd’hui, la plupart des fonetion- 
naires publics et les citoyens les plus honorables. 

Leur existence est loin d’etre dangereuse. 

Le personnel demagogique de Castelnaudarv n'est point 
assez nombreux pour qu it puisse former des reunions 
semblables. 

On ne le voit que dans les cafes et Iieux publics d'ou la 
bonne societe s'est retiree. Dans les cercles dont je viens 
de parler, la politique n'est pas exelue des conversations 
mais elle ne fournit nature a aucune deliberation. Un 
article expres du reglement l'interdit et cette regie parait 
n’avoir jamais ete enfreinte. 


Depart em ext de i/Ayeyron 
Arrondissement de Rodez. 

On ne conn ait dans l’arrondissement de Ilodez que 
deux cercles. 11s sont etablis au chef-lieu. L’un est appele 
le cerc/e . l’autre les macons. Cette derniere denomination 
derive sans doute de ce qu'il y eut la. a une autre epoque, 
une loge maconnique. Les principales autorites font partie 
de la societe dite le cerelc et la tres grande majorite, si 
ce n'est la totalite de ses membres, appartient notoirement 
au parti modere. La societe des mucous est un peu moins 
homogene, mais le parti modere y est en majorite. et les 
demagogues ne sauraient y trouver ni un centre d'action, 
ni un point de ralliement. 

Ces deux societes existent depuis longtemps, dies sont 
nninies d'autorisations legales. 
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Leurs depcnscs sc borncnl a des frais dc lover ct d'abon- 
ncmcnl aux journaux, paves au inoyen dc faiblcs cotisa- 
tions annucllcs. 

On s'y livrc a quelques oTivrcs dc charite. 

Arrondissnnnit tie Vilte franche . 

11 y a deux ccrclcs a Yillefranchc : l'un appcle Salon 
Pannissas , compose dc 120 membres environ, payanl 
cliacun unc retribution annuellc do la francs, sc recrulant 
par 1'elcclion. fondc cn I an \ 1 1 1 on Y an X ct a loujours 
etc frequente par les fonctionnaires dc l'ordrc administralif 
cl dc rordre judiciairc. On y lit les journaux, on y joue. 
on y prend du cafe, etc. 

Les personnes (jui s'y reuuissent profcsscnl cn Ires 
grande majoritc dcs opinions parfai lenient sages, ce n est 
epic rarement cl cn Ires petit nombre epic s'y rcndenl dcs 
brouillons, contraints a observer les convenances ct a ne 
s'y livrer a aucunc cxcenlricite. 

L'autrc cercle appcle soviet e da commerce, ouverldcpuis 
quinze ans a pen pres, comprend unc cenlainc dc incm- 
l)rcs qui paienl unc retribution annuellc dc on (> francs. 
On y lit aussi les journaux ct dcs brochures; on y con- 
somme dc la bicre ct du cafe, ropinion qui y domine csl 
(‘die di*s homines d ordre. 11 nc in a pas etc possible dc 
eonslater si ecs deux ccrclcs onl obtenu unc autorisation 
legale. La conduitc observec dans ccs reunions a toujours 
etc rcgulierc ct lautorile locale les patronne hautement. 

A Dceazeville, cst unc sociele dont les membres paienl 
unc retribution annuellc. On s'y livrc aux memos distrac- 
tions que dans les ccrclcs dc Yillefranche. La majoritc 
inllucntc sc compose dcs employes dc la Compagnie dcs 
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houilleres et fonderies de 1‘Aveyron, dont les opinions poli- 
tiques sont honnetes et moderees. 

M. Cabrol en est le directeur. 

Arrondissement de Millau. 

A AI illau 5 le cercle da commerce est autorise. II se com- 
pose d'elements divers de fonctionnaires, de proprietaires, 
de fabricants, de chefs d'ateliers. de fils de famille. la plu- 
parl tres interesses au maintien de Ford re public ; mais on 
y rencontre aussi quelques-uns de ces hommes qui, par 
interet,sont les ennemis de tout gouvernement. Ceux-la ne 
frequentent pas les salons de lecture ; ils se reunissent 
toujours dans le local appele la burette. Cependant les 
discussions, les relations y sont convenables. 

Ce cercle est vu de mauvais ceil par les ouvriers qui le 
considerent comme une sorte d'asile du privilege ou se con- 
certent, disent-ils, les mesures qui peuvent leur etre hos- 
tiles. A l’epoque ou les esprits etaient plus exaltes, ils 
mena^aient d’en incendier le local. Cette irritation est 
moins rive aujourd hui surtout depuis qu\in arrete de l’au- 
torite municipale soumet le cercle aux memes mesures de 
police qui sont appliquees aux autres lieux publics. 

11 v a de plus a Millau de nombreuses associations phi- 
lanthropiques : les tanncurs. les ganders, les pompiers, les 
anciens militaires, les chapeliers, etc., se reunissent quel- 
quefois dans une des ^alles du palais de justice pour payer 
leurs cotisations et pour discuter leurs interets. 

Ces associations ne sont etablies que dans des rues de 
mutuali to charitable ; la politique y est tout a fait etran- 
gere ; dies sont aulorisees et soumises a de sere res 
reglemenN. 
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ArrondisseutnU dr Saint- A/friqar. 

Dans cet arrondissemcnt, sont deux ccrelcs : Tun a Saint- 
Affrique, l'autrc a Camares, Tun el 1 ’autre autorises, lls 
existent, le premier dit le crrclr littcrairc depuis plus de 
dix ans; le second sans denomination proprc depuis le 
moisde mars 1849 sculemenl. L c crrclr littrrairc de Sainl- 
AfTrique est compose de fonctionnaircs publics cl dcs habi- 
tants les plus considerables de la villc. 

11a loujours conserve sa physionomic primitive. Parfai- 
tement paisible el inoflensif, il nc eompte qu'un jietit 
nombre de societaires: on ne s’y occupe de politique quo 
par forme de causeric. 

11 s’y trouve pourtant des homines de nuances di verses, 
mais tous intercsses ega lenient an triomphe des principes 
conservateurs el vivant cn ires bonne harmonic. 

Les dispenses de cet etablissemenl n'ont d'autre objet 
que le lover, Leclairage, le ehauHage et rabonnement a 
quelques journaux. 

Le rerclc de Camares a la ni£mc physionomic ct les 
monies allures. Peut-etre inome les conversations s y ren- 
fcrment-clles plus etroitement encore dans les limites des 
interests p rives on jiurement loeaux. 

En sonime, loin de presenter le moindre danger, ces 
reunions sont au eontraire une garantie d'ordre et de tran- 
quillite. 

Je dois ajouter qu’a Saint-AHrique, il s’est forme depuis 
quelque temps une espece dissociation sous le titre dr s 
jtrres dr famillr, donl le personnel est compose des 
citoyens les plus honorables, qui sc sont proposes de faire, 
par souseription, les fonds necessaires a la construction 
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(Pun nouveau college, le local acluel affecte aux etudes 
secondaires etant juge insuffisant. 

A rron cl iss e merit cf E spa l ion . 

Deux societes sont etablies dans les plus modestes con- 
ditions, Tune a Espalion, Pautre a Saint-Geniez. 

Le cerele d’Espalion a ete fonde en 1822 et autorise en 
1827. Presque tons les fonctionnaires qui se sont sueeedes 
dans eette ville en ont etc membres ; il en est de nieme 
aujourd’hui. La cotisation annuelle et individuelle est de 
2o francs, plusieurs journaux y sont en lecture. 

A Saint-Geniez aussi, le cerele est frequente par les 
hommes les plus bonorables. La lecture des journaux et 
quelques parties de cartes sont les seules distractions per- 
mises. Etabli dans une des salles de THotel de Ville, il est 
autorise administrativement. 


Departement de i/Herault 
Arromlisscment de Montpellier. 

Il existe a Montpellier, independainment de plusieurs 
societes politiques dont ce rapport coutiendra la statistique 
la plus exacte possible, quatre cercles, savoir : 

1° La grande logo dans les dependances de l’hotel 
Xevet; e'est la reunion la plus nombreuse qui soit an chef- 
lieu du ressort; elle n’a aueun caractere politique. EUe 
comporte environ 200 membres malgre Televation du prix 
d’abonnement. Presque toutes les personnes notables de la 
ville, un grand nombre de magistrats en font partie. 

On y recoit absolument tous les journaux et plusieurs 
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recueils liltcraires ; on y rencontre ties homines do toutes 
les opinions inline avnncees; eependant cite cst generale- 
meat composee do legilimisles. 

2° Le cercle, appele de la triple alliance cpii a son siege 
an passage Bruyas. Cette reunion n’a non plus aucun 
caractere politique; le nonibre de ses membres seleve a 
1(H) environ; on y eompte parmi eux des negociants, des 
fonctionnaires. des magistrals. 

La cgalement, se Iron vent con fondues toutes les nuances 
politiques, mais bancien parti conservateur y domino : on 
v recoil l)eaucoup dejournaux et quelques recueils litte- 
raires, 

2° La petite loyr qui se tient rue de bArgenterie. Elio 
est meins nombreuse quo les reunions preeddentes. elle ne 
eompte pas j)Ius de oU membres, mais tons appartiennenl 
an parti lcgitimiste. Elle n'est pas unc societe poli lit jue a 
proprement parlor, mais coinmc il ne sv trouve qu’une 
opinion, les conversations y deviennent facilement gene- 
rales et se portent nalurellcmcnt sur les malieres polili- 
ques. C’est la quo se readout habituellemenl les chefs de 
la Montague Blanche. 

i° Le cercle appele Mnntplaisir se reunissant place de 
la Oomedie. II nVst pas plus nombreux que la petite loye\ 
ses membres appartiennenl tons a Lopinion republicaine 
moderde. On ne trouve pas la. non plus, les caraeteres 
esscntiels d'une societe politique. Mais cetle unanimite 
de sentiments et d’apprecialions doit amener frequemment 
la conversation sur le terrain des affaires et des interims 
publics. Ces quatre cercles sont fort aneiens. 1 Is out. pour 
raison d’etre, eo besoin incessant de se voir et de se reunir 
cpii est dans les imeurs du pays. 

1 Is sont administrativement autorises. 
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Outre ces qualre cercles inofTensifs et dont le mainticn 
if est pas dangereux, on compte clans rarrondissement tie 
Montpellier un assez grand nombre de socieles qui appel- 
lent plus specialement la surveillance de Tadministration et 
du ministere public. 

Dans le canton de Castrier, il en cst quatre, dont deux 
au chef-lieu. La premiere appelee la Cuvette , qui se tient 
cliez un sieur Mereier, cabaretier, ifest composee que de 
socialises. Elle etait peu nombreuse il y a quelque temps 
encore. Elle exer^ait une influence dangereuse. 

Le depart du sieur Oudier qui en etait Tame ne lui laisse 
plus que la plus minime partie de son importance. 

La seeonde a ete creee pour eombattre les doctrines de 
la Cavctte, C’est une soeiete de bienfaisance placee sousle 
patronage d'hommes honorables, qui, dirigee par des sen- 
timents verilablement philanthropiques, sont parvenus a 
grouper autour d eux environ 180 habitants du lieu. Elle 
rend de veri tables services moyennant une cotisation de 
0 fr. 2o par mois. Les secours sont donncs aux societaircs 
malades, on vient en aide ainsi a ceux qui out des besoins. 

Il s’etablit entre les chefs et les societaires une eommu- 
naute d’idees qui assurcnt aux principes d’ordre Lavantage 
dans cctte commune; aueune de ces deux societes, du reste, 
n ? a d’aulorisalion. 

A Saint-Genies est aussi une soeiete de secours mutuels 
qui ifest pas autorisee. Elle compte environ GO membres. 
Elle a une organisation complete; on y per^oit une cotisa- 
tion de 0 fr. 2;> par quinzaine. Il ne parait pas que des 
idees philanthropiques soient le but essentiel et unique de 
celte soeiete. Sans y rceevoir de journaux, on s’y occupe 
de politique et la direction qui apparlient surlout a un sieur 
Trogot, son vice-president, est neccssaircmenl mauvaise, 
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car ect hommc est comm commc lc chef du parli socialislc 
dans cclte commune. 

La plus dange reuse des societes du canton dc Caslrier 
est celle dc Bnillargues. Cclte commune est signalee par 
son mauvais esprit. La sociele dc Bnillargues a unc orga- 
nisation complete, mi president, un vice-president, des 
commissaires. Elle a un local specialement affecte a se?> 
reunions dans un cafe. Une retribution de 0 fr. 25 par mois 
est a (Tec tec a rabonnement aux journaux toujours pris 
dans la coulcur la plus avancee. Elle a evidcmmcnl un but 
esscnticllcincnl poli tiejuo, car on a toujours refuse d’y ad- 
mctlrc les j)crsonncs dont les opinions trop pen socialistes 
nc prescnlaient pas une garnntie sullisante. L'adminislra- 
tion municipale est Tame de cetle sociele qui, du rcste. 
idest pourvuc d’aucunc autorisation. Elle sc domic, commc 
la plupart de ces associations, le litre de societes dc bien- 
faisance, cj uoicju’clle nc s'occupc d'aucune ceuvrc dc celtc 
nature. 

Le canton de Cette ne comprend que la villc de ce non) 
qui comi>tc plus de 20 000 aines. Cette population est en 
grande parlic composec d'ouvriers apparlennnt aux diverses 
industries du port, lets (pic les porlefaix, les eharpentiers, 
les marins, les lonncliers. Tons ces ouvriers soul organises 
en corporations diverses, existant depuis Ires lougtemps. 
A l’epoquc on ellcs out pris naissance, dies nc pouvaicnl 
avoir qn'iin but philanthropiquc : cclui de venir an secours 
des socielaircs maladesou ncccssilcux. Elies out toutes un 
lieu de reunion. Elies soul autorisees: leurs statuls soul 
approuves. Aucune d'elles u‘a jamais elc l'objet de pour- 
suites judieiaires a part celle des lonncliers. Celle-ci n'est 
pas reside dans ccs derniers temps dans les limites dc son 
organisation; elle s est melee aux cvencments politique* 
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et a pris une part assez facheuse aux scenes de desordre 
qui ont afllige la ville de Cette. Cette corporation est fort 
nombreuse. Ellecompte, dit-on, plus de 200 membresetdes 
hommes de toutes les opinions, mais la masse est mau- 
vaise et sera toujours a redouter dans les moments difFi- 
ciles. 

A cute de ces corporations existent la societe du Ballon 
et le cercle des Travailleurs. 

La societe du Ballon remonte a dix-huit mois. Elle a 
ete autorisee par Fadminstration municipale. Elle a pour 
but la bienfaisance. Le nombre des societaires est de 300 
environ, pris dans toutes les conditions sociales, mais 
appartenant tousa Lopinion legitimate. 

Chacjue societaire paie, en entrant, une retribution, puis 
une cotisation mensuelle. Le tiers du produit est affecteaux 
frais d'adminiatration, au lover de la salle de reunion, an 
salaire du concierge et les deux-tiers restant sont distri- 
butes a titre desecours aux societaires malades on prives de 
travail. En general elle s'est montree soumise dans ses 
rapports avec Fad ministration municipale. La politique 
n'est pas etrangere a ses discussions; mais il n’en parait 
rien au dehors et, dans les jours de crise, aucune manifes- 
tation jFest partie de ce point. 11 ya plus, elle sest mise a 
la disposition de Fautorite pour le maintien de Fordre. 

Le cercle des Travaillears ne parait pas etre organise 
dans des vues aussi pacifiques, il doit son origine a des 
hommes connus, commc chefs du parti democratique et 
cette origine est toute nouvelle. Elle a ete inaugurec il v a 
quelques semaines a peine. Elle se reunit tous les soirs et 
se presente commc ayant un caractere de bienfaisance en 
affect ant a des secours une partie des cotisations que four- 
nissent ses membres. 
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Jusqu’a present elle a fait pen de progres; elle ne compte 
pas encore plus de 30 membres pris dans les classes les 
plus obscures. Un pense qu'elle ne sc sontient qu’a l’aide 
de secours elrangers et cette eirconstance indique assez le 
but dans lequel elle a etc foil dee. Elle doit ctre observoo 
avec soin. car en se developpant elle pourrait revetir un 
caractere dangereux a Cette, snrtout, on se trouvent agglo- 
meres taut de ferments de troubles. 

Le chef-lien soul du canton de ( ianges possede trois socir- 
tes ayant tontes inconlestablemeut un caractere poli- 
tique. 

1° La societe dite la Jr tun* Fru/it e, autorisee par rad- 
ministration locale. Dans cette reunion est venue se fondro 
rancienne societe des TracaiUeurs , dissonte en septembre 
dernier, par nmMe prefectoral. Elle appartient a Lopinion 
demoeratique la plus avancec. Elle compte environ 1 30 
membres, parrni lcs(juels pluHenrs homines ires dangereux. 
Elle est organiscc et administree par un bureau, les soeic- 
taires ne soul pas soumis a une cotisation reguliere. 11 est 
pourvu anx depenses a mesnre qu’elles out lien, par une 
repartition egalc entre eux. Les journaux qu'on recoil sent 
la Prrs.se et le Suffrage universe /, organe du parti soeia- 
liste dans le department. II n'v a pas de jour de reunion 
indique. C’est prineipalement le samedi et le dimanche 
quelles sont le plus nombrcuscs. On y boil et on y mange 
coinmc dans prcsqne tonics les reunions de ce genre, an 
moins dans ee pays. 

2° La societe des Amis reunis donl re.xistcnee legale e.st 
anterieurc a 1818 faisait deja, a cette epoque, une opposi- 
tion Ires vive an gouvernement. Depuis les evencmenls de 
fevrier, elle e^t res tec dans la nu>me vuic : scs doctrines 
sont anjourd hui cellcs du plus extreme socialisme. Elle 
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compte 100 membres environ, elle a un bureau qui Fadmi- 
nistre; on y re^oit le National . 

3° La societe dite Patriotique , dont Forigine reinonte a 
dix-huit mois a peu pres. Deja dissoute une fois parFauto- 
ritc prefectorale, elle vient de se reformer avec Fassenti- 
ment de la mairie ; elle se compose d’tine vingtaine de 
jeune gens dont cjuelques-uns appartiennent a des families 
honorables quoiqiFils professent des opinions exaltees ; elle 
ne parait au moins jusqiuci presenter aucun danger 
serieux. Elle se reunit rarement et ne re^oit pas de jour- 
nal! x. 

Lc canton de Frontignan iFa que cinq communes, le chef- 
lieu seul a quelque importance. On ytrouve deux societes, 
Fune autorisee comme societe de bienfaisance en 1840, 
Fautre connue sous le nom de societe des Montagnards. 

Ghacune cFelles se reunit dansun local qu’elle loue. On 
y boit, on v parle politique. La premiere appartient a Fopi- 
nion legitimiste, la seconde a Fopinion socialiste. Elies 
n’ont ni Fune ni Fautre aucune importance serieuse. 

A Villeneuve, meme canton, sont egalement etablies 
deux societes qui, toutes deux, ont pour objet la bienfai- 
sance. Elies sont etrangeres a la politique. 

Toutefois, cette commune presente des divisions pro- 
fondes. Un cafe tenu par un sieur Xavier Yassns. homme 
violent et dangereux, est le lieu de reunion de tous les 
demagogues du pays. II se fait la une propagande conti- 
nuelle, maisil n’va aucune organisation, aucune afliliation. 
Le sieur Yassas re^oit tous ceux qui se presentent chez lui. 
Ce lieu est dangereux surtout a raison des inauvaises pas- 
sions du chef de Fetablissement. 

La ville de Lunel ne presente pas lc spectacle des divi- 
sions politic] ues que Foil remarque ailleurs. Le parti dema- 
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gogique y est peu nombrcux cl reduit a sVfTacer. La pres- 
que totality do la population c^t legilimislc. Pendant 
longlemps, des homines sages avaient exerce sur cclte 
population line intlucnce utile. Mais,aux dernieres elections 
municipales, Popinion extreme Pemporta el le conseil elu 
ne compta plus que des membres appartenant a la Mon- 
tague blanche . Le maire actuel. jeune homme tres intelli- 
gent. est un des plus avances dans eette voie et contribue 
a y maintenir la population. Sous sa direction et sous cclle 
de ses amis, il s'est forme une societe considerable cpii 
compte •> a GOO membres. 

Ils se reunissent dans une maison isolee a Pentree de la 
ville ; ils out une organisation complete. On ny recoit que 
\ Etoi/e da Hard et la Gazette dr Francr. Le but poli- 
tique de cetle societe ne peut elre douteux pour personae: 
on emit memo qu elle a des ramifications dans le> canton^ 
voisins et qu'a certains jours, elle en recoil les delegues. 
Je n'ai pu, du reste, obtenir a ce sujet. que des indications 
assez values. A cole de cette societe dont la nuance e>t 
deja si avancee, il en est une autre, legilimiste aussi, dite 
des pars , qui n o guere que To membres et qui s'est sepa- 
ree de Pautre uniquement pour ne pas se soumetlre a la 
direction de ses chefs. 

Les doctrines qifelle professe. sonl les monies et peut- 
elre plus vives encore. Les communes qui environnent 
Lunel sonl sans importance. 

Parmi elles, le petit village de Saint-Just tranche dans 
le tableau par sa nuance socialise. 11 y a la des reunions 
de cabarets ou se fait une propaganda active; mais aucune 
societe proprement dite. Marsillargues e»t aussi une com- 
mune presque exclusivement habitee par des democrate> 
ardents. 
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L’esprit general du canton de Mauguio est mauvais. Au 
chef-lieu , Ton coinple cinq societes ou centres de rendez- 
vous divers. Ce sont moins des associations dans Faccep- 
tion rigoureuse du mot, que des reunions formees de gens 
ayant memo opinion pour Loire, manger et agiter chacun 
a son point de vue, des questions politiques. 

Deux de ces reunions appartiennent a Fopinion democra- 
tique avancee ; cites n’ont pas de denomination, clles ne 
sont pas tres nombreuses, Tunc compte GO afFilies environ, 
Fautre 70. Elies sont quelqucfois visitees par les democra- 
tes de Montpellier, qui y font de la propagan de et e’est 
sous Finfluence de ces agents, que, dans un moment donne, 
elles pourraient devenir dangereuses. Dans un autre local, 
se rendent habituellement au nombre de 10 environ, les 
hommes sages et moderes du pays, ceux qui, par leur 
position, se rattachcnt aux idees d’ordre. Enfin, les legiti- 
mises ont deux lieux de rendez-vous. Dans Fun ils soul 
40 a 30, dans Fautre 70 environ. Quoique separees l’une de 
Fautre, ces deux reunions obeissent aux memes influences. 

La commune de Lausargues a sa soeiete rouge, sa 
societe blanche, soeiete moderee. La premiere est la plus 
nombreusc, clle compte pres de 130 membres. C’est une 
association politique dans toule Focception du mot. Elle a 
une organisation complete. Elle est autorisee par Fadmi- 
nistration municipale qui en fait partic. C’est un centre 
fort dangcreux, cn communication constante avec les socie- 
tes de Montpellier. Laseconde est pen nombreuse; elle est 
calme et les membres qui la composent ne manifestent 
aucune exaltation. La troisieme est absolument sans impor- 
lance. 

Le canton de Meze est le plus mauvais de Farrondisse- 
ment. Le chef-lieu suriout presente les elements dcdiscorde 
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les j)l us dangcrcux et, clans un jour dc danger, cclte popu- 
lation se livrerail a tons les exces. 

II cxislc a Meze deux societes. Lc cercle democralique 
compose de 38 membres, lous demagogues determines. Ce 
cercle, autorise par Tadministration municipale qui appar- 
tienl a eeltc nuance, a un president et dcs commissaircs. 
On y regoit le Stiff rage universe L Les depenses soul pen 
considerables cl se paienl an moyen dc colisations. La 
seconde societe appelcc dc Sec oars nnituch a etc aulorisec 
par la prefecture. Cette societe a une organisation qui 
meritc une sericusc attention. 

Elle comprend presque tonic la classe ouvrierc el le 
nombre dc ses membres s’elevc a plus de (iUO. Les socie- 
taires soul embrigades el di vises par fractions de 20 sous 
la conduite d’un chef general. En apparenee. olio n'a rien 
de politique, mais les opinions degauciiequc Ton \ professe 
sont de nature a inspirer des craintes serialises sur la voi(‘ 
qu elle suivrait dans cles circonslances dilliciles. 

11 est incontestable du reste, quelle s’occupe reellement 
d’eeuvres de charilect qu'cllc soulagc bcaucoupcle malheu- 
reux. 

l T nc societe semblable existe dans la commune de Monl- 
bazin, ellc renferme tons les elements democraliques de la 
commune; mais elle est heureusement dirigee par le des- 
servant de la paroisse qui oflVe quelcpies garanties. 

A Gigean il y a, sinon line societe, du moins un lieu de 
reunion pour les demagogues de la commune ; cYsl 
coniine parlout, un cafe on Ton va boireet parlcr politique. 

L'nd joint dc cello commune est un des influents de cclte 
reunion el il nc pent que lui donner une direction li\c house. 
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Cantons d'Aniane , de Claret . des Matelles 
et de Saint-Martin de Londres. 

Eloignees dcs grands centres de population, les commu- 
nes qui forment ces cantons, sont moins exposees aux 
influences d'une propagande dangereuse. En general, 
aussi, elles ne sont pas considerables. L’esprit de parti y 
est moins passionne, on sy occupe peu de politique et 
beaucoup au contraire de travaux de la campagne. Aussi 
ne trouve-t-on pas la, de ces reunions qui, ailleurs, font 
tant de mal. 


Vi lie de Montpellier. 

11 y a a Montpellier quatre societes autres que le ecrcle 
dont j'ai parle deja, appartenant a l'opinion deinocratique 
avancee. 

1° La societe des Jennes qui se reunit rue Salze. 

2° La societe dite des Serniriers qui a son siege a Paulel. 

•)° La societe de L’Onneau. rue neuve Jaoul. 

L La societe du Jeu.x de Paumc , rue du Manege. 

Elle» sont toutes sous la direction des homines connus 
ici pour 6tre les chefs du parti socialise. 

Elles out, chacune, un local qu’elles louent au inoyen 
d’une retribution. On n'y recoitpas dejournaux. Lc samedi 
et le dimanche, particulierement, les reunions sont plus 
nombreuses. On v boit. on v tnano’e. on v discute les 
matieres politiques. On y admet tous ccux qui s'y rendent 
dans 1'espoir de les gagner a la cause deinocratique et 
sociale . Toutes out ete succcssivement fermees par arrete 
de rautorile administrative ; mais aucun signe cxterieur 
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n’ayant pn faire reconnoitre lcur caractere politique, cites 
se soul rcformees. 

Elies soul loujours exaclement surveillees. Dans lcs 
temps calmes, ces reunions son t pen nombrcuses ; on n’y 
voit aueune trace d'agilalion ; dans les moments difticiles, 
dies pcuvcnt devcnir des centres dangereux. 

II cst incontestable que toutcs les societes de Monlpcl- 
lier out des rapports avec celles des environs: mais elles 
ne correspondent enlre elles que par des cnvoves, el Ton a 
aucun moyen d'empecher leurs rapports ni d'en constater 
les traces. 

A cole de ces qualre societes, cello de Sainl-Roch cjui se 
compose exclusivement de legitimistcs, s'occupe il ’oeuvres 
de eharile. Elle fail bcaucoup de bien dans la classe mal- 
hcu reuse el esl placee sous la direction d 'homines qui, a 
cel egard, lui donnenl une impulsion utile. Toutefois, 
outre sa destination philanthropique, elle a un but poIili(jue 
aussi. Tons ceux qui en font parlie, el lc nombre on esl 
grand, professent les doctrines de ses chefs el ces chefs 
sont devoucs au principe de I’heredile monarchique dans la 
branehe ainee des Bourbons. A un jour donne, cctle societe 
pourrait fournir les elements d’un centre important pour 
Fopinion qu’elle represente. 

Les communes rapproehees de la ville se rcssenlent 
presque toules de cc voisinage. Les passions y sont plus 
ardentes, lcs divisions plus profondes. 

A Cournonterral, il est deux societes qu'il imporle de 
signaler. L'une est roime, designee sous le nom de societe 
Faitjou , l'aulrc esl blanche porlant le nom de societe <ln 
chnnin de fabriques. La premiere est cn communication 
avec les societes de Montepcllier, la dcuxieme est el sera 
loujours un obstacle a la conciliation des homines moderns. 
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A Laverune, les idees socialistes out profondement pene- 
tre dans les masses. II y a une societe imbue de ces 
opinions. Elle est composee d’hommes ardenis sans 
cesse en rapports avec les democrates du chef-lieu de 
Fllerault. 

Montferrier presente les memes elements; la, aussi, il 
existe de mauvaises passions qui se produisent dans la 
societe democratique qui s y reunit. 

Enfin, Pignan a deux societes rouges et un plus grand 
nombre de blanches. Je me suis convaincu en bien des 
occasions que les deux societes democratiques etaient en 
rapport direct avec celles de Montpellier, car, ehaque fois 
que quelque evenement politique se produit, on voit leurs 
agents en mouvement. Les societes legitimates sont calmes 
aujourd’hui, elles ont obtenu ce qu’elles voulaient : lc 
changement de leur municipalite. Tonies ces societes ont 
revele leur existence, ou par une declaration en forme 
legale ou par des aetes exlerieurs qui ne laissent aucun 
doute sur leur siege, leur tendance, leur but. Dans toutes, 
on est uni par un lien commun, la politique. 

Arrondissement dc Beziers . 

A Beziers existent deux cereles : Le premier compose 
a peu pres exclusivement de eonservateurs au nombre de 
plus de 200 ; il s’appelle le Salon . Le deuxieme plus spe- 
cialement forme de legitimistcs : c’est la Logo. 

L’existence de ces deux eercles remonte deja a quelques 
annees. Ils sont les seuls de Farrondissement auxquels 
Fautorisation administrative interv r enue sous Fempire de 
Fancienne legislation ait donne une existence legale. 

On trouv(‘ en outre fi Nissan, canton de Capestang* un 
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Salon ivccmmcnt forme d'hommes houorables do toute 
opinion, au nombre d'unc vinglaine. 

A Floronsac unc reunion des principaux proprietaires 
remontant a dc longues amides. 

A Montagnac, un cercle dans Ies monies conditions epic 
le precedent. 

A Uoujan trois cercles formes des liommes marquants du 
pavs, divises par coterie plulot quo par opinions politiques. 

A Nellies, memo canton do Uoujan. deux cercles plus 
nombreux composes d’un personnel honorable, qui sc 
divise aussi en deux coteries. 

A Magalas, memo canton, un cercle. 

A Pczenas, un cercle on salon nombreux ou toutes les 
opinions sont confondues. 

A Servian, deux petits cercles composes, 1 un des con- 
servateurs, l autre des legitimistes du pays, tons homines 
dordre par interet non inoins (pie par temperament. 

A Puissalicon, dans le meme canton, unc reunion egale- 
ment bien composde. 

Tons ces cercles sont uniquement consacres a la lecture 
des journaux ou au ddlassemcnt do ccux qui les com- 
posent. Lcurs recettes provenant dc eotisations amiuellos. 
sont destinees au jiaiement des abonnemenls aux journaux, 
du lover des salons, du salaire des concierges. Aucun 
dViix no prdsente dc caractere politique ni de danger pour 
la societe. 

Aussi, bien que ceux de Beziers aient etc seuls autorises ; 
on if a guere a se preoccuper de l exi^lence des a litres. 

Arrundissnnrnt do Lodrrc. 

11 n’v a jamais eu aucun cercle ou reunion queleonque 
])ermanenlc dans le canton de Caviar et de Lunas. I)an> 
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ceux de Lodeve, Clermont et Gignac. les societes qui s'y 
sont formces peuvent etre divisees en trois cdasses. 

1° Des cercles propremen t dits, ou I on se reunit tous 
les jours dans un but de pur delassement. 

2° Des societes reellement philanthropiques et d 'assis- 
tance mutuelle. 

3° Des societes ayant le meme but apparent, mais ou 
Ion s’occupe de politique. 

Dans la premiere categoric doivent etre ranges ; a 
Lodeve : 

1° Le grand Cerc/e frequente par des homines d’ordre. 
appartenant a la haute classe de la societe, compose de 
70 membres qui payent chaeun une cotisation annuelle de 
iO francs employee a couvrir les depenses que necessite 
cette reunion de creation tres ancienne. 

2° Le cerclc dit Societe de I'ordre et de la paix cree et 
autorise en 1831 ; il reunit 30 personnes prises parmi les 
fonctionnaires, les anciens militaires et les commer<;*ants. 
La cotisation est de 10 francs par an. 

3 Le cercle appele de* artistes re an is qui se recrute a 
peu pres dans les memes conditions que le precedent. II 
compte 80 membres qui versent une somme annuelle de 
0 francs chacun ; il a une tres ancienne existence. 

A Clermont : 1° Le cerc/e de Jacques Ferrunl compose, 
de 30 membres pris dans la haute bourgeoisie. 

2 ' Le cercle des Hcpuhlicains , demembrement du cercle 
Ferrant. 

^Cette reunion ne presente aucun danger, il lfv a j)as 
de demagogues.) 

3° Cue societe sans nom formee par 30 jeunes gens de 
la classe moyenne, se reunissant sans but politique, ne 
recevant aucun journal, jouant et buvant. 
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i° Le cercle Bonapartis/e qui comptc 30 societaires. 
tous chefs detablissements industricls. 

A Saint- An cl re : 1 °Lr cercle du Balcon compose des gens 
riches de la localite an nombre cle 23, tous ages. 

2" Le cercle desjemtes yens a pen pres cn nombre egal 
a celui du Balcon et compose des fils des membres dc 
celui-ci. 

Toutcs ccs societes sont autorisees, elles ne peuvent 
faire concevoir aucunc inquietude. Ce sont an contrairc 
des centres ou se rencontrent les homines d'ordre et ou 
Tautorite pourrait peut-etre dans des moments critiques, 
trouver un utile concours. 

Dans la deuxiemc categoric, il convient de comprendrc 
a Lodeve : 

1° La Societe des tisserands formee et autorisee en 1830 
et eomposec de 180 ouvriers qui versent chacun G francs 
par an. 

2° Celle des pareurs de drops, autorisee en 1828 el 
comprenant (53 membres; cotisalion G fr. GO. 

3° Celle des ancieix militnires creec et autorisee en 
1837. Comptaut actuellement 00 membres qui donnenl 
chacun par an 7 fr. 20. 

A Clermont : 

1° La Societe milituire de bienfuisance comprenant 
1 0 i membres. 

2° La Societe di/e des travailleurs dc terre . 

3° La Societe des nines eomposec de 2 57 membres; 
elle est sur le point dc se dissoudre. la majorite voulant 
rejeter de son sein la politique qui s'v est introduite aver 
un ancien president de club. L'admiuistration devra vcil- 
ler a cc que la fraction qui suivra le chef socialiste ne 
pubse pas se reconstituer. 
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Ces reunions puremenl philanthropiques out une ulilite 
reelle et les fonds communs re^oivent la destination indi- 
quee par le but de leur institution. 

Dans la troisieme categorie se classent : 

A Lodeve : 1° La Societe ties filcurs , autorisee le 
11 mars 1835, elle compte dans son sein 130 ouvriers qui 
paient une cotisation de 7 fr. 20 par an. 

2° La Societe cles teinturiers autorisee depuis 1848 et 
composee de 50 membres avec une cotisation de G francs. 

Ces societes ne se reunissent que chaque trimestre avec 
Fautorisation speciale de M. le maire et en presence de 
M. le commissaire de police. 

Leurs membres frequentent habituellement deux cafes 
ou ils s’occupent de politique. On croit qiFils correspon- 
dent avec quelque comite directeur, qu’ils sont organises 
par decuries et centuries, qu’ils versent une partie de leur 
cotisation dans Finteret de la propagande anarchiste. 

A Clermont : La Societe des Cadets composee de 150 
membres, socialistes pour la plupart, qui, genes par les 
precautions et la surveillance que Fautorite exerce sur 
leurs reunions, se donnent rendez-vous dans un cafe 
coin me leurs camarades de Lodeve. On suppose qu'ils 
sont organises commeceux-ci et qu'ils font le meme emploi 
d’une partie de leurs fonds communs. 

Si cctte organisation et cet emploi de fonds etaient suf- 
fisamment indiques, Fautorite administrative pourrait leur 
retirer Fautorisation et les contraindre a se dissoudre. 

Ces associations soumises aux precautions de surveil- 
lance que j’ai signalees ne trouvent pas, dans leurs reu- 
nions speeiales, Foccasion de se concerter pour le mal ; clicks 
realisent quelque bien ; mais les membres qui les com- 
posent et qui sont deja lies par des rapports clout le but est 
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la bienfaisance. sc retrouvent clans lcs cafes cl danslcs ate- 
liers on unc grande liberie leur est laissee. C’est la qifils 
peuvent s’exciler reciproquement et sc concerler pour le 
triompbe de leurs opinions. 

Arromhssrmcut de Suint-Pon*. 

Dans cet arrondissement il n’c.xiste pas de cercles. Les 
anarchistes sc voient dans les cabarets, cafes et lieux 
publics quand ils out a s’entendre. C’est la qu’ils nour- 
rissent leurs sentiments et leurs esperances par la lecture 
des journaux et dcs brochures a leur convenance et par 
leurs entretiens politiques. Us sont sounds a la surveil- 
lance commune que la police exerce surles etablisscments 
qu'ils frequentent. 
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Arrondisset/te/d de Perpiynan. 

La ville de Perpignan est eclle de tout le ressort qui 
complc le }>1 us de cercles et de lieux de reunion. 11 en est 
plusieurs aussi dans divers cantons de cet arrondisse- 
ment. Le tableau ei-apresen fournit la statisticpie. 

Ville de Perpignan. \° Ccrcle de Laborie o'i membres' 
sans but politique. 

2° Salon DesarntuuL la membres. Ce salon est com- 
pose d hommes appnrlenant gvneralement an parti dema- 
gogique, on v parle politic jue, on y lit divers journaux 
soeialistes. 

Sa/nn AUrfjre. Li membres. Ce sont des chefs du 
parti rouge dans le departement ; on aftlrme que certains 
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d’entre cux ont une correspondance secrete avec les de- 
magogues de la capitate, correspondance qu’ils commu- 
niquent aux deux autres societes des deux arrondissements 
des Pyrenees-Orienlalcs. Ce salon n'a ete fonde que dans 
un but politique, on y lit les journaux les plus exaltes. 

4° Franc-maconnerie de Luniou , ICO membres sans 
but politique. 

7° Franc-maconnerie de Saint-Jean-des-Arts , 180 

membres, bien que Ton y compie des hommes ultra-socia- 
listes, cette loge est sans but politique. 

G° Societe lijriqne , 12 membres sans but politique. 

7° Parterre , rue de LAloes, 17 membres, sans but poli- 
tique. 

8° Parterre . esplanade de la Preal, 27 membres, sans 
but politique. 

9° Societe des tai Hears , 77 membres. Societe philan- 
thropique.elle est composee de personnes apparlenant toutc 
an parti du desordre. On y colporte le journal la Hepu- 
b Pique universelle et autres ecrits seditieux. On y intro- 
duit parfois des personnes que Ton dit etre des ouvriers 
venus de Pinterieur et qui voyagent pour faire de la pro- 
pagande socialistc. 

10° Societe des cordonniers. 77 membres. 

11° Societe des mennisiers , 27 membres. 

(Memos observations pour eelle des tailleurs). 

12° Salon Molinier, 19 membres sans but politique. 

17° Societe Saint-Miehel, 800 membres. Cette societe 
de secours rnutuels avail ete creee dans des interets d'ordre, 
mais divers membres out voulu y inlroduire la politique. 
Elle est en majeure partic maintennnt composee de legi- 
timises et hostile au gouvernement. 

La cotisation est de 0 fr. 70 par mois ; mais beaucoup 
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de proprielaires ct dc riches legitim isles ont fait des dons 
a la societe. Elle a en caisse 1 MOO francs. 

11° Salon Santipcry. 13 membres sans but politique. 

13° Societe dr* jardinier s. 87 membres, fondeecn 1833, 
elle if a pas de but politique. 

1G° Parterre, rue de la Lanterne, 12 membres. 11 y a la 
des hommes tres dangereux; on sy oceupe de politique. 
On y tient les propos les plus anarchiques; on ify parlc 
que de la guillotine, de la destruction de la famille, de la 
religion, de la propriete. On y lit toute espece d’eerits 
incendiaires. 

17° Parterre . rue du Gommier, 23 membres, memo 
observation que pour le precedent; 

18° Parterre, rue Savonnerie, li membres, sans but 
politique ; 

10° Parterre, rue Potiere. 13 membres sans but poli- 
tique : 

20° Parterre , rue de 1* Arsenal, 12 membres, sans but 
politique: 

21* Salon . rue Fontainc-Xeuve, 13 membres, sans but 
politique; 

22° Parterre, esplanade de la porte de Canet, 13 mem- 
bres, sans but politique; 

23° Societe de la fraternite , cliiflre ofTiciel, fiOO mem- 
bres. 

Cette societe philanlhropique est composee d'ambilieux. 
de gens mines, d'hommes tares, de journaliers, de toute 
profession; elle if a etc fundee que dans un interet politique 
et a fin de maintenir dans l'esprit d'hommes egares el qui 
auraient pu revenir au bien, ees idccs revolutionnaires qui 
infectenl les classes inferieures a Perpignan. 

Elle necomprend pas sculement les GUO membres avoues 
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dans la declaration faite au secretariat de la mairie. Plus 
de 2 000 individusen font partie. 

(Test une des reunions les plus dangereuses dont les 
chefs ont des rapports frequents avec ceux des autres 
societes demagogiques du departement. 

La cotisation mensuelle est de GO centimes par per- 
sonae. On suppose qu’elle peut avoir en caisse 1 0O0 francs 
environ en ce moment. 

Canton est de Perpignan . 

Elne. — Une premiere societe pretenduede bienfaisance 
composee d’indi vidus de toute profession, au nombre de 
190 socialistes exaltes. La proximite de Perpignan les met 
en rapports continuels avec leurs amis de cette ville. 

Une autre, fondee sur des bases analogues, composee 
de 1G0 legitimates exaltes. Aussi est-elle en lutte ouverte 
avec la precedente; Pune et l’antre, au moven d’une eoti- 
salion mensuelle, viennent au secours de leurs membres 
mala des. 


Canton de Hire suites. 

Rivesaltes. — 1° Societe de cultivateurs , loo membres. 
II n'est nullement question de politique dans aucune des 
societes qui existent dans les communes de ce canton. 
Elies ne reeoivent aucuii journal et ne s’occupent siinple- 
ment que des interets de leurs associations composees de 
membres appartenant aux divers partis; 

2° Societe des travail/e urs, o0 membres; 

3° Societe des proprietaircs-agricultcuvs , 1 3 G mem- 
bres ; 

4° Societe des ouvriers . GO membres. 
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Saint-Laurcnt-dc-la-Salanque. — Socictc dcs marine, 
80 mcmbrcs; 

2° Socictc d'indicidns dc tonic jtvofession, 13 mcmbrcs. 

Saint-Ilyppolilc. — Socictc de gcnsdc tonic profession , 
aussi 70 mcmbrcs. 

Claim. — Socictc do gens de tonic profession, loo 
mcmbrcs. 

Torcillcs. — Socictc de gens dc tonic profession , 
120 mcmbrcs. 

Salscs. — Socictc dcs cnltivntcnrs , 78 mcmbrcs. 


Canton dc T/tnir. 

Tlmir. — 1° Socictc dc bienfeisant e, 300 mcmbrcs. 

Lcs habitants notables dc la commune foul parlie de 
ccllc socictc. On complc parmi eux lcs plus bounties arti- 
sans (‘l journaliers. Mais il cn esl certains dont lcs prin- 
cipes soul mauvais. Cette socictc, du rcstc, n'cxistc guerc 
que sur scs controlcs, die nc sc reunit presque jamais; 

2° Socictc ditc agricolc, 100 mcmbrcs: cllc ii’csl autre 
chose que l'ancicn club. Elio a pour president tin sicur 
Napoleon Tigneres (frerc de rcx-commissaire de police dc 
cc noin). cllc s’asscmblc Ires raremcnl. Cbaquc socictaire 
depose cut re lcs mains du trdsorier sa cotisation ; 

3° Socictc ditc dcs paurres , 30 mcmbrcs appurtenant 
mix classes les plus intimes. 11s soul tons rouges cl sc reu- 
nissent chaqtie jour pour boire, jouer, manger, et parler 
politique. 

Images. ■ — 1° Socictc ditc dcs pa acres, 30 mcmbrcs. 
Cette socictc, ctablie depuis cinq ans env iron, complc dans 
scs rungs quelqucs bons proprielaircs, le mairc et le cure. 
Elio no s'occupe pas de politique; 
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2° Societe de bienfaisance dite des riches , Go mem- 
bres. Elle est etablie depuis le l er janvier 1831. Elle com- 
prend les meilleurs proprietaires, Tadjoinl, par opposition 
au maire, en fait partie. Elle ne s’occupe pas de poli- 
tique. 

Le partage des vacants de la commune de Bages a 
produit une division profonde entre ces deux societes. 

Fourques. — Societe de bienfaisance , 30 membres. 
Les individus qui la composent se reunissent lous les 
jours pour boire el pour manger. Le president qui est un 
cordier, est rouge; plusieurs de ses membres le sont 
aussi. 

Toutefois, ils s’occupent tres peu de politique. 


Canton de Mi lias. 

Millas. — Cercle Mando , 20 membres. Ce cercle, 
eompletement etranger a la politique, se compose des 
notables de la ville qui re^oivent le Journal des Debats , 
V Assemblec Rationale , et le Journal du departement. II 
n’v a d’autre cotLation que celle necessaire pour faire face 
aux frais. 

Corbere. — Societe de Cor here, 100 membres. Elle se 
reunit nombreuse les dimanches et jours de fcde. Elle est 
patronnee par le maire, M. Llech, homme d’ordre, posse- 
dant une fortune considerable. Elle n'a aucun but poli- 
tique ni m6me philantliropique. (Test un lieu de reunion 
et de delassement ])our les ouvriers et les cultivateurs 
honnetes, on v boit. on v joue a moindres frais et plus 
tranquillement qu’au cabaret. 

Pezilla-de-la-Riviere. — L’ancien club de Pezilla est dis- 
sous depuis longtemps. quoiqu’il nV ait la aueune societe 
Tchernoff 6 
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organisce, il y rcste un noyau dc 12 fanaliques, prels a 
agir an premier signal. Ils cnlraincraicnt a leu r suite lad 
on 180 partisans. Ils correspondent vcrbalcmcnl avee les 
demagogues dc Perpignan. 

Corncilla-de-la-Rivierc. — Memc observation cpie pour 
IY*ziI la. Toulcfois, la situation politique do Corneilla cst 
encore plus mauvaise (pie cello dc Pezilla. On peut on 
juger par ce fait que la lisle clectoralc nouvelle qui com- 
prend 2H electcurs en comple 20(> rouges ct 88 modercs 
seulcment. 


Canton dc Latour . 

il n’cxiste dans ee canton aucun cerclc, aueune sociele 
d aucune espece. Ccpcndant, les habitanlsd Eslagel qui esl 
le bourg le [)lus pcuple de cetle circonscription. sont en 
grande majorite des republieains exalles el socialistes; ils 
doivent olrc, par quelqucs-uns de lours chefs, en rapports 
journaliers avee les chefs du parti rouge ft Perpignan. 


Canton dc Saint- CauL 

11 nYxisIc dans ee canton, le plus cloigne de Perpignan, 
aueune soeiete, aucun ccrcle (raucune espece. Ions les 
etablissemcnts dont Petal precede, soul autorises adminis- 
trativemcnl. J’aurais voulu pouvoir indiquer pour chacun 
la dale dc cettc autorisalion obtenue. .Pai du n l’en ahslc- 
uir parcc que je n’ai pu me procurer ft cct egard des ren- 
seignements asscz precis. Dans les mairies, on ne lient 
point assez cxactcment note de ccs decisions et les rcchor- 
ches fa i les dans les bureaux de la prefecture dc Perpignan 
out etc i n fruc t ueux. 
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Arrondisse merit de Ceret . 

Sept communes de eel arrondissement possedent des 
cercles ou societes. Ce sont celles de : 1° Ceret: 2° Arles- 
sur-Tcch ; 3° Saint- Laurent-de-Cerdans; 4° Soride ; 
3° Maureillas; G° Port-Yendres: 7° Collioure. Parmi ces 
reunions est un eercle de delassement cjue. Ton trouve a 
Ceret. 11 se compose d'environ 20 membres; ilest au point 
de vue politique de la plus complete insignifiance. 

Trois societes de bienfaisancc et de secours mutuels 
sont en outre etablies dans cette ville, savoir : la Sociele 
des ouvriers , celle des travailleurs et celle du Chateau . 
L’origine des deux premieres est anterieure au 24 fe- 
vrier 1848: elles sont composees. Pune de 04, et l’autre 
de 00 membres, qui paient une cotisation hebdomadaire 
de 23 centimes. Elies ne se sont point ecartees de leur 
but primitif qui etait purement philanthropique ; la pre- 
miere a cependant une tendance demagogique assez pro- 
noncee; la seconde renferme des indi vidus de toutes les 
opinions. 

La Socle tv du Chateau parait surtout avoir un but poli- 
tique. Elle a ete fondee dans les premiers mois de 1849 
coinine centre de ralliement centre les menaces des dema- 
gogues de Ceret et des environs, et se compose de 
230 membres qui paient une cotisation mensuellede 0 fr. 30. 
Bien quVHe renferme dans son sein des homines apporte- 
nant a toutes les nuances du parti de l'ordre, elle a une 
tendance legilimiste. Ces societes donnent des secours a 
leurs malades et paient les frais funeraires de ceuv qui 
meurent sans ressourccs suilisantes. Elies ne refoivent 
pas de journaux. 
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Les socictcs de bienfaisance de Saint-Laurenl-do-Cer- 
dan> ct d\Arles-sur-Tech. comprcnnent. la premiers, 100. 
ct la deuxieme. environ 250 membres. Elies ont (Me Ion- 
decs dans un blit analogue a eelle du Chateau a Ceret, el 
dans les memos conditions. 

Commc cette derniere aussi. dies ont un double point 
de vue politique et philanthropique. 

On doit reconnailre quelles ont rendu de vcritables ser- 
vices dans des communes quo l’agitalion revolutiounaire 
avait profondement remueo. 

Soridc a deux societes. La premiere, designee sous le 
nom de Socir/r dr hirnfaismur, est exclusi vement com- 
posec d’individus appartenant au parti de Tordre el compte 
75 membres. La seeonde. fundee en IS 11) en opposition 
a la premiere, est nominee Sni irtr fnttrrnellr . Kile a 
5(5 membres. Dans Tune eomme dans Taulre, rhaque 
societaire est astreint a une eolisation hebdomadaire de 
0 fr. 25. 

Bien qu inconlestablement ehacune dYlles ait surtout 
un but politique, dies sent utiles a la classe ouvriere et a 
eelle des cullivaleurs. 

Du compte rendu des receltes ct des depenses. il ressorl 
(ju aucune somme imporlante n a ete delourncc de sa des- 
tination pour elre appliquee a des ceuvres de propagande 
revolutiounaire. 

En ellet. il a etc dislribue en secours depuis le l or de- 
cembre 18 it) jusqifnu l ,r deoembre 1850 une somme de 
702 fr. 15. Ce chi lire est un peu superieur au prod u il des 
eotisations; mais chaque membre etant tenu a une mise 
dYntive dont le minimum est de 2 Irancs. les ressourccs 
n’ont pas manque. 

La societe de bieiifaLanee de Soride a. pendant le cours 
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de la mcme periode, distribuc cn secours line somnie de 

002 fr. r, 0 . 

La Societe fratemelle est vraiment demagogique, sans 
qu’clic atleigne neanmoins aux limites dn socialisme. Quant 
a la Societe de hienfaisance , elle est legitimate, mais 
d’une nuance peu prononcee. 

La Societe de Maurcillas se compose exclusivement de 
Iabourcurs, de journaliers qui paicnt une cotisation hebdo- 
madaire de 0 fr. 2o. Elle n’a aucune importance politique, 
quoique tousles habitants de cctte commune appartiennent 
sans exception au parli revolutionnaire. Elle re^oit des 
secours de 1’administration departementale. 

La Societe de Port-Vendves se compose en majorite 
d’hommes d’ordre. Sa nuance politique, si elle en a une, 
est cclle d’un republicanisme modere. Elle ne s’eearte 
point de sa destination purcment philanthropique. 

Je dois en dire autant de celle de Collioure. Ces deux 
societes sont tres nombreuses, h raison mcme de Tabsence 
presque complete de drapeau politique. Cependant, je 
crois quc la Societe de Collioure est animee d un esprit 
republicain peu marque. 


Arrondissemenl de Prados . 

II iTy a dans cet arrondisscmcnt que quatre societes de 
bienfaisance, deux a Trades, deux a Catlar. 

Lcs societes de Trades sont : V Union huninnitaire ou 
societe de bienfaisance mutuelle des ouvriers de Trades et 
la Societe fratcnielle do secours. 

Colics de Catlar, sont : 1 \ssociution [ilulunthra[>i<jue 
ou Societe d' assistance mutuelle , el la Societe frciieniellc 
de secours des habitants de Catlar. 
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L 'Association phi/anthropiqne a les memos statuts quo 

Y Union hnnianitaire de Trades : olle a (He fondee sous la 
memo influence, cllepoursuit le mrme but. La Societe fra- 
ternelle de Catlar est la eopie exact e dc celle qui exisle 
a Trades sous la m6me denomination. 

En un mol. les deux societes de Catlar ne sont que des 
suecursales de celles de Trades. 

Ces quatre societes sont legalemcnt etablies, ct l’admi- 
nistralion les a tolerecs ct les tolerc. 

L' Union hnnianitaire a etc fondee cn avril 18 til. Elle 
eompte a peu pres 300 membres. Elle est dirigec par le> 
socialistes les plus fervenls de ce pays. Lc nomme Grill, 
conducteur des ponts et chaussees, revoque a cause de 
ses opinions cxaltees, en est le president. Son organisation 
est la mcHne que celle des societes secretes. Elle est divisee 
cn section de dix membres. geree par un comite compose 
(Tun president, deux vice-presidents, dc trois secretaires 
ct (Tun tresorier. Sa mission apparente iTest pas politique ; 
mais cn realite la bicnfaisance quYlle pretend exercer n'est 
que le pretexte dont elle sc couvrc. Organiser les forces 
du socialismc, etendre son action, cn sc tenant constam- 
ment en rapport avec les ouvriers, Iravailler avee activity, 
mais cn secret a la propaganda de loutes les utopies de 
eette ecole, voila son oeuvre principale. Formce apres la 
fermeture des clubs de Trades, elle n'en est (pie la tradi- 
tion vivante. Ses ebefs sont les nuHnes, ses aflilies les 
memos aussi. 

La Societe fniternrlle dr Prados ifexiste que depuis les 
premiers mois de 18 til. Creee pour fa ire conlrc-poids a 

Y Union hnnianitaire , elle est devenue le centre des 
homines cTordrc et de moderation. Elle ne eompte que 1 io 
a 130 membres cl se compose des mcilleurs citoyens de 


COUR D ’APPEL DE MONTPELLIER 


87 


Prades. Le president du tribunal de premiere instance. 
M. Saleta, en est le president. Tout ee cjui precede s'ap- 
plique aux deux soeietes de Catlar. L’Association di te phi- 
la nthropique est le digne pendant de Y Union humanitaire 
el la Societe f rate me lie* Ac Catlar est ealquee sur eelle 
de Prades. 

En resume, les deux soeietes humanitaires et philanthro- 
piques, ne sont que des clubs deguises, tandis que les 
soeietes fraternelles de Prades et de Catlar en torment la 
contre-partie. 

Les soeietes fraternelles emploient utilement et eharita- 
blement leur argent, les autres ne s'en servent que pour 
eneourager la paresse et perpetuerla corruption des classes 
inferieures. 

Les bons ouvriers, les bons peres de famille, sont affi- 
lies aux soeietes fraternelles. Les mauvais ouvriers, le> 
hommes sans avenir sont les plus chauds sectaires de 
r Union humanitaire etde Y Association philanthropique . 

L'existenee de Y Union humanitaire et de Y Association 
philanthropique est un danger. 

L' existence des soeietes fraternelles peut etre utile. Dans 
un moment difficile, celles-ei coneourraient a la defense 
de la societe, celles-la en saperaient les bases avec 
ardeur. 

Telle est, monsieur le garde des sceaux, la situation des 
choses a eet egard, dans ce ressort. II y a du bien et du 
inal. Le bien, il faudrait le maintenir, le mal, il faudrail 
Pextirper. 

Quels sont les moyens a prendre dans ee but? On ne 
peut les puiser aetuellement que dans les dispositions de la 
loi du 28 juillet 1818. 

Mais eette loi a-t-elle suffisamment arme le pouvoir? 
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Ellc interdilles societes secretes. Elle n'astreint les ccrcles 
et reunions non publiques, fornu’es dans un but non poli- 
tique, qu’a la condition de faire connaitre a rautorite muni- 
cipale lc local, l'objct de la reunion, et les noms des fon- 
dateurs, administrateurs et directeurs. C’est une simple 
declaration a faire. 

Elle en autorise la ferine lure immediate a defaut de cettc 
declaration ou en cas de fausse declaration, et des pour- 
suites judiciaircs contrc les contrevenants. 

Ellc assujettit les reunions non publiques dont le but 
serait politique a l'obligation d'obtenir une permission prea- 
mble delivree aussi par rautorite munieipale. Toutefois 
Tadministration peut toujours revoquer ces permissions et 
faire former les reunions qui n’en seraient pas f pour- 
vues. 

En cas de contravention, si rautorite munieipale en 
France etait constitute comme elle devrait Let re. si dans 
une de ses dispositions subsequentes la loi ne deferait point 
au jury les infractions a cellos que jc viens d'analyser, 
eette loi serait sutlisante. 

Mais, dans la pi apart des communes de ee ressort an 
moins, lc choix des olliciers munieipaux est l aniyrc des 
partis extremes, et rautorite munieipale ne refuse point les 
permissions demandecs, meme par ceux qui n'ont pas 
adopte son drapeau parce qidellc vent etre en droit de 
l’accordcr a ceux dont la bannierc est la sienne. 

La, meme on cettc autorite est aux mains des homines 
d’ordre, elle se montre genernlement pen dillicile. Issue de 
I' election, elle vent se maintenir au pouvoir que l election 
peut Ini ravir el presque toujours, elle est pleine de mena- 
gements pour les fractions ardentes des populations qu elle 
admiuistre, dans 1’esperance qu'clle paralvsera par ses 
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condeseendances Topposition qui lui serait faite dc ce cute, 
le jour des luttes electorates. 

Les reunions non publiques avouant un but politique 
y trouvent done un appui et nulle surveillance. 

L 'administration peut toujours retirer les autorisations 
accordees, soil; mais, en usant de cette faeulte, elle entre 
en lice avec V autorite municipale, elle en agrandit ainsi 
l’influence, tandis qu’elle se depopularise de plus en plus 
et perd par consequent de la sienne. 

Ses decisions, d’ailleurs, ne sontpas toujours respectees, 
et alors il faut necessairement recourir a des poursuites. 
Mais e'est le jury qui juge: or il absout. Ce dernier resul- 
tat est fatal. L’adminislration succombe devant la eour 
d'assises. 

La reunion triomphante obtient de l’autorite municipale 
une permission nouvelle et se reconstitue sur ses an- 
ciennes bases, plus forte qu’auparavant et fiere de son 
impunite. 

Il ny a qu'un remede, a mon sens, a appliquer a cette 
cause de desordre : e’est la reforme de la loi; il faudrail 
(jue les declarations a faire ou les autorisations a obtenir, 
suivant les cas, ne pussent etre revues ou accordees que 
par radminLtration superieure : Les pre fets et les sous - 
prefets. Il faudrait, en outre, que la connaissance de toutes 
les contraventions fut attribuee aux tribunaux de police 
correetionnelle. Tant cju'on ji’aura pas pris ce parti, la 
societe ne sera pas completement preservee des dangers 
que presentent certaines reunions. 

Toutefois, et en attendant cpie les esprits soient disposes 
a accepter ces sages modifications a la loi du 2S juillet, jo 
pense que, malgre son iusutlisance. elle devrait etre rig'ou- 
reusement appliquee el qu'il serait opportun de reconi- 
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inandcr a radministration d’uscr dc son droit, tel quel, 
partout ou bcsoin serait. Son inaction absoluc cst rep u tec 
faiblcsse, ct ellc a pour consequence rencouragcment dcs 
facticux. 

Daigncz agreer, etc. 

Lc procurcur yeneral, 

Signe : X... 


CHAPITRE III 


CERCLES ET SOCIETES DU RESSORT DE LA COUR D’APPEL DE NIMES 
(DEPARTEMENTS : GARD, VAUCLUSE, LOZERE, ARDECHE 


Mmes. le 3 fevrier 185J. 

Monsieur le Garde des sceaux A , 

Par votre depeche du 5 decembre dernier, vous nPavez 
prescrit de vous fournir des renseignements eirconstan- 
cies sur le nombrc, le caractere et la legalite de diverses 
reunions qui existent dans mon ressort sous la denomina- 
tion de cercles. 

Je me suis empresse de reclamer aupres de mes substi- 
tute. et jVi l’honneur de vous fairc parvenir les declara- 
tions qui m'ont etc transmises au sujet de ces etablisse- 
ments surveilles par l’autorite administrative et judiciaire. 


Gaud. — Arrondissement de Aimes 
Canton cT Aiguemortes. 

Dans le canton d’Aiguemortes on compte trois reunions, 
deux dans la ville mc*me, la troisieme a Saint-Laurent 
d’Aigouscs. Celles d’Aiguemortes se sont formees. il y a 
deja longtemps, avcc Passentimcnt de Pautorite. La pre- 

i. Archives du minister e de la justice, 50, 1*. Courd’appcl de Nimes. 
Parquet. 
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miere sc compose des gens les plus riches cl les plus liono- 
rohlcs du pays. Les principaux fonclionnaires en foul 
parlie. 

La seeonde esl formee surlout d'arlisans. Les memhres 
de Tune el de Fa litre reunion sont allaches aux idees 
d’orilrc et de conservation. La sociele de Sainl-Laurent 
d’Aigouses, qui remonte a cinq ans, se compose des monies 
elements, a le memo caraclere el le meme esprit que celles 
du chef-lieu de canton. Comme celles-ci elle esl pen 110m- 
hreuse. ne prend aucunc denomination parliculiere et, 
quoiqu'elle ne s’occupe point de nialiercs politiques, elle 
parait exercer une heureuse inlluenee sur Topinion pu- 
bli(|ue. 


Can/ o)i d’ Ammon. 

Les ccrcles du canton d’Aramon sont loin de presenter 
des symplomcs aussi rassuranls. A Aramon meme. il en 
cxiste trois ; le plus nombreux, (lit cercle de lOrdre. est 
forme d’une parlie de la bourgeoisie et des cullivaleurs ; 
ses tendances sont legilimislcs. Le second, qui se nomine 
Sociele de secours, et que YOrdre designe sous le non) de 
la Moti/ftgnc, est compose de rdpublicains plus ou moins 
ardents. Le but avoue de Tune et de l’antre reunion est 
(rassurer une mulualile de secours enlre les memhres qui 
la composenl, mais le but reel est electoral et politique. 
Ces deux reunions sont fort ennemies lime de l’nutre et 
agitenl egalemenl le pavs. Ces soeietes nexislent que 
depuis la Hepubliquc. Enlin la Iroisieme reunion, composee 
sQulemcnl de bourgeois, exisle depuis plus de vingt ans 
el no s'oeeupe point de politique. Elle est exclnsix emenl 
Ibgilimisto. 
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Trois cercles existent pareillement a Montfrin a pen 
pres correspondants a ceux crAramon. Le plus nombrcux 
est le cercle Democratique. II se compose de 400 membres, 
porte le nom de Societe de secours, inais n’est appele vul- 
gairement que la Montague . Son but secret est de peserle 
plus possible surles elections. On a lieu de croire qu'il est 
aftilie a d'autres societes, car Ton remarque qu'il a annonce 
souvent a l’avance les evenements politiques importants. 

11 excitait beaucoup le pays, mais il a etc ferme au mois 
de novembre dernier par arrete deM. le prefet. 

L ocercle dit da Jardin moins nombreux, est forme degens 
les plus riches de la commune et professe des opinions con- 
servatrices. Son reglement defend toute discussion politique 
et religieuse. Enfin, la societe de YOrdrc qui se compose 
d'hommes du people, jaloux de ne pas etre confondus avec 
ceux qui frequentent la Montag ne. Ces deux dernieres 
sont legitim istes. 

Xaguere il y avail deux cercles a \’allabregues a pen 
pres egaux en nombre. Le cercle Democratique qui a ete 
ferme au mois de novembre par ordre prefecloral et le 
cercle Legitimise qui existe toujours. 

Enfin, a Comps, il existe un cercle Democratique en tout 
semblable a ceux de la memo couleur du reste du canton. 
11 est pen nombrcux et exerce peu d'infiuence. 


Canton de Beaucaire. 

A Beaucaire, il s ’eta it etabli en 1818 et 1840. des cercles 
sous le nom de Grande et Petite Montague . En outre de 
ceux-Ia il existait six a litres societes portant des denomina- 
tions de divers saints formees dans un but d’humanite. Le 
nombre des membres de chacune d’elles etait, ou plutot 
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variait de 20 a 100 et la cotisation Otait do 1 franc par 
mois. Leur composition, quant a l’opinion, etnit assez melee, 
quoique le parti rouge y flit peut-etre en majorile ; mais 
on restait fidelc au but de ['institution, c'elaient veritable- 
ment dcs societes dc see ours. A cute de ces cercles plus ou 
moins democratiques. il y avail deux autres reunions, Tune 
de luO a 120 membres, homines de toutes les classes, 
a opinions melangves. legitimises et eonservateurs, l'aulre 
dit de la Concorde de 00 a 100 membres, forniee dejeunes 
gens tous legitimistes. A la suite de la devastation de ce 
ccrcle, le 0 janvier 1S.‘>0. mi arretede M. le maire de lieau- 
caire suspendit tous les cercles. Les membres qui les com- 
posaient ayant afllue dans les divers cafes de la ville, un 
nouvel arrete de ce magistral du 10 novembre dernier 
reglemcnta, d'apres de nouvelles bases, cetle sorte d'eta- 
blisscments. 

La commune de Jonquieres possede deux cercles d un 
nombre a pen pres egal. Le premier so compose dindivi- 
dus, tous attaches aux prineipes A'ordre. Les deux tiers des 
membres du second sont consm atnirt, le tiers re>lant esl 
democratique ou roiaje /tar esjirit d'ojijiosition an maire . 
Les deux cercles sont au surplus autorises Tun et Tautre. 

La commune de Fourques a aussi son cercle de YOrdre 
et son cercle Democratique roiuje. Le prenuer eompte 
loo membres, le second de 00 ft GOseulement. 

Toutes les societes du canton de Beaucaire sont des 
societes de secours mutuels ft un franc de retribution par 
mois. Les malades y sont loyalement servis el retribues 
de 1 fr. .‘JO par jour pendant toule la duree de la maladie. 
On emit (pie des pro/ingateurs d'anarehie parcourent de 
temps a autre ces petites communes; mais les cercles de 
rOrdre ne sont jamais visites par personne. 
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Canton de Saint-Gilles . 

Les ccrcles etablis a Saint-Gilles sont au nombre de 18 
ou 19, aucun n'est regulierement autorise, mais tous sont 
etrangers a la politique et n’oflrent aucun clanger pour 
Ford re. 

Dans la commune de Generac, on avait signale il y a 
quelque temps une reunion de jeunes gens devoues aux 
idees democratiques , mais Pinstruction judiciaire cjui a eu 
lieu a son egard parait cn avoir amene la dissolution. 


Canton de Saint-Mamert. 

Le canton de Saint-Mamert est run des plus travailles par 
le radicalisme . Au mois cFaout 1 8 o 0 5 les communes de 
Charensac, Caveyrac, Saint-Cosme et Saint-Mamert avaient 
chacune son cercle Democratique . Depuis lors. il s’en est 
forme un dans chacune des communes de Fons, de Gajan, 
de Perign argues, de Crespian et de Combas. 

Moulezan, ^lontmirat et Saint-Bauzely n’en out point 
encore. En general ces cercles sont connus sous le nom 
de ccrcles Democratiques , de ccrcles des Montagnards , 
des Tracaillcurs . Aucun idest autorise. Les depenses ({ue 
Ton y fait sont fort pen de chose. On y rec;oit un journal 
socialiste ; on y chante des chansons demag ogiques, les 
salles sont or'dinairement decorees d ’emblemcs de la ttepu- 
hlique rouge. L’objet principal de ces reunions est evi- 
demment la politique ; mais il ne faut pas oublier quo 
dans ce canton, comme dans tous les autres, comnic a 
Ximes, I’esprit de secte religieuse est le premier mobile et 
la principale cause de toutes ces oppositions. 
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Canton dr Sow micros. 

A Sommieres il existe deux societies remontant a l'annee 
1830. La premiere comple parmi ses membres les princi- 
]>aux habitants calholiques. et est loule drvouoe a l’ordre. 
La secondc est formee de republicains avances. En 1848, 
il sVn est forme line troisieme qui professe les principes 
socialisles et merile d'etre surveillee. 

La commune d'Aig’ues-Yives possede deux ecrcles. Le 
plus nombreux comple, parmi ses membres, le maire et 
Fadjoiut. 11 est democralique mais oppose an desordre. La 
cotisation est de six centimes par scmainc. Le second eer- 
cle, beaucoup moins considerable, appartienl nux opinions 
les plus radicates . 11 y a eu division entre eux. Les pre- 
miers sont des arislocrates pour les derniers. 

Les deux cere les dit lun des Tracaillmrs Laiilre Itnno- 
c rat bj no de la commune de Congvnies out ole dissous a 
la suite de Larrcstation du serrurier Coudougnou (affaire 
de Lyon . 

A Cahisson, il y a plusicurs cereles, celui qui so reunit 
a rhotol du Midi et celui qui e>t an cafe Cesar Verdier pro- 
fessenl les opinions democrat if] nes les plus exageives cl 
agitent tout le pays. 

Canton do Yauvcrt. 

Le chef-lieu du canton de Yauverl possede depuis 1810 
une societe dite de Bicnfuisanrc qui s'esl plus lard sc in dee 
en deux. Les plus chauds el les plus ardenls en politique 
out quitte le ccrcle Boissicr et se sont installes au cafe 
Accido, Lun et l aulre de ces cereles professenl des iddes 
stirialistcs , aucun n est legalemenl autorise. 
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Le Caviar eompte trois reunions ; celle des Cannes , ehez 
Beausson. aubergiste, de 35 membres et dont l'influence 
est preponderante. Celle des Chasseurs montagnards , de 
00 membres, et enfin le cere/e de la Jeunesse d’une beau- 
eoup moins grande importance. 

Elies (latent de 1842, 1840 et 1848 ; aueune n’a fait de 
declaration et n’est autorisee. Toutes se distinguent par 
rexaltalion de l^urs opinions radicates. 

LI existe depuis longtemps a Gallargues des reunions 
de plaisir qui soul sans aucun danger ; mais il s’y est eta- 
bli en outre, depuis pen, des eercles qui sont de veritables 
foyers de demagogic . 

1° Le Cerclc Uistoquel , 25 membres, les plus ardentsdu 
parti ; 2° socie le de la Montague 0 membres. Son nom in- 
clique assezses tendances; 3° La Jeane France, eelle-ei date 
de 1843, est autorisee et compte de ( .)0 100 membres, opi- 

nions social isles tres avaneees, dans les trois socieles. Les 
opinions de cette commune sont en general tres exagerees. 

A Ycrgeze, il y a plus de moderation, il s’y est forme 
cependant depuis peu un cerele dit des Tcaeailleurs qui 
depasse deja le chi tire de 130 membres. Le prix tres 
reduit de la eotisation amene tons les jeunes gens dans 
cette reunion, une foule d'indi vidus qui faisaient parlie du 
cercle ntodere et conservalcnr. (Test encore un foyer 
( I’ i d e e s s o c ia l is / e s . 

Codognan possede un cercle en tout semblable sous le 
nom de Cercle des Travaillears on de la Montague. 11 est 
coin pose de 50 membres et se re unit dans une piece deco- 
ree dYmblemcs en harmonic avec son esprit qui est des 
plus socialist es . 

Une des socieles les plus violentes du canton de Yauvert 
est celle fondec a Bernis au Chateau, en 1840. 


TcuEnxoFi' 


OS 


ASSOCIATIONS ET SOCIETIES SECRETES 


Ellc ful autorisec sur sa declaration qn \llc nc serai l 
point politique, innis ellc a singulieremenl change dc 
caracterc. Elle n'nvait d'abord que to membres, mais elle 
s'est nugmenlee tl e j > u i s dVi pen pres aulanl do jeunes 
gens. 

Lcs deux soeietes qui existent encore a Uchaud, chez 
Ravicr, dit Ilissnrd, en vertu d’une declaration faile on 
fevrier 18."0. el raulrc a V... 5 dite sneietc dr la llirnfai - 
saner se dislinguent loules les deux par un rdpublicanisme 
ardent, sans cependant toucher encore an socialisme. 

Enfin le lieu on l’ou voit le plus dc eereles cst assure- 
ment la ville de .Yimes; il y en a trcnte-cinq en tout. 
Yingt se coiuposenl de inembres professant des opinions 
legilimisle.s ; neuf sont formes d'hommes a opinions melan- 
gecs ; quatre sent socialities el deux appai liennenl a la 
nuance des rrjnd/lirain< acances non sik ia/i^trs. Le 
cercle du Droll national , celui de Y A/izirr o[ entin des 
1 mis re uni s out etc dissous, il y a (|iiel(|ues mois, par 
divers nr roles de M. le prefet du Ganl. Lcs deux premiers 
etaient legitimistr s, le troisiemc socialiste. 


Ahrondissement ih Vie. an 
Canton da 1 if/ an. 

La Logo viganaisc . Cette societe n’a pas un earactere 
politique, elle exi.sle depuis de longues anneos el a etc 
autorisec legalemenl. Elle est composee d'environ 80 mem-, 
hres, parmi losquels tigurent plusieurs fonetionnaires 
publics. 

2° Association fratcrncllc , maison d’AIzon. Cette 
societe presidee par M. Louis d'Assas, adjoint ft la mairie 
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da Vigan s'est constitute non politique par sa declaration 
du G septembre 1848. Elle eomprend la generality de l’opi- 
nion legit imiste moderee. Son nombre jadis illimite sc 
compose aujourd'hui de 150 membres environ. 

Elle prend parfuis un caractere politique, notamment 
toute les fois qifil s’agit d’elcctions. Elle est eomposee de 
peres de famille et d’artisans paisibles. Sa depense ne 
porte guere que sur le lover du local et le prix de cjuel- 
ques journaux. 

3° La Reunion d'Amis, maison M..., se compose gene- 
ralemenl de chefs ouvriers au nombre de GO environ, el 
est presidee par le sieur Chabal, maitre serrurier, elle 
s'est constitute non politique par sa declaration du 9 juillet 
1849. Elle compte quelques membres dont les opinions 
sont Ires avancees, mais qui ne vont pas cependant au 
socialisme. 

4° Le Ccrcle d’ Amis est compose de negociants et d'indus- 
Iriels et compte SO membres, tous anciens conservateurs. 
Elle s'est constituee non politique par sa declaration du 
18 octobre 1848. 

Elle if a jamais donne lieu a aucune plain te, 

5° La Pranchc Amide. Elle se compose de 15 jeunes 
gens de toutes les opinions ; elle if est pas politique et a 
fait sa declaration le 31 octobre 1850. 


Canton de Saint-IIippolytc . 

1° Le Ccrcle d<’S Tracaillcurs , declare non politique le 
l er mars 1850, sous la denomination de Societe de sccours 
mntucls. II a ete dissous par un arr6te de M. le maire de 
Saint-Hippol yte, en date du 4 novembre 1850, mais il 
existe encore sous Lapparence d’un cafe. Les homines les 
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plus cxaltes de Lopinion demagogique avaicnt preside a la 
creation de cctle association, donl lc earaclerc politique 
n’etait pas contestable. Lc noinbro de ses niembres s'ele- 
xiii t a loll, tous recrules dans les rungs infericurs dc la 
population. 

2° Lc Verde Democratic] no. Cette reunion comptc envi- 
ron 100 incmbres appurtenant abopposilion democratique. 
Elle a ele ccrtainement fonnee dans un but politique. 11 a 
eu pom* result al de modem*, cn la contrebnlan<,*ant, Faction 
du cerclc ties Travaillears . 

\\° L' Association de secours mat avis , fondec en J8n0 et 
dont les staluts out etc deposes a la sous-prefeeture du 
Yigan lc 27 scplembrc dernier. Elle est coinposee de 
117 membres de tonics conditions et professions, appurte- 
nant a tonics les nuances du parti modere et conservateur, 
mais parliculierement an parti legilimislc. Elle e>t reelle- 
inenl line sociele de secours nniluels, s’occupepeu de poli- 
tique. On assure cjuc Lautorite pourrail compter sur son 
concours cn cas dc neecssite. Sa creation a etc line sortc 
dc reaction contre Lesprit qui a preside a la formation dcs 
deux autres cercles. 

Canton de Lasalle. 

Aucun cerclc n’cxistc dans ce canton. 

La Sociele P/til/airmonitjac qui existait a Lasalle a etc 
dissoule j)ar Lautorite administrative en meinc temps que 
le Vevcle ties Tracuilleurs de Saint-llippolyte. 

Canton de Qt tissue. 

1 La Sociele da Quui ex isle reguliercmcnl depuis le 
tl avril 18i l, moyenuant unc cotisation. Le cafeticr four- 
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nit a toutes les depenses tie lover, journaux, etc. Le nombre 
de ses membres est de 56. On y recoil, la Presse , le Siecle 
et le National . Le plus grand nombre de ses membres 
s’oceupent peu de politique. L'opinion demoeralique se 
trouve en majorite. Pris individuellement, les societaires 
sont fort eloignes des idees socialistes, mais lorsqu'ils sont 
reunis et places sous rinfluence des journaux, et de quel- 
qucs meneurs et rangers a la localite, ils se laissent en trai- 
ner aux idees de desordre. 

3° La Societedu Pont est compose de 31 membres, elle 
recoit le National ; son organisation et ses tendances poli- 
tiques sont a peu pres identiques a cede de la Socicte dit 
Qaai. 

3° Le Cerclc des Tracaillrnrs a ete dissous en novembre 
dernier, lors du transport delautorite judiciaire a Quissac; 
il n’existe plus aujourd’lmi. 

11 s’est formee a Saint-Theodorit une reunion cjui a fait 
sa declaration et s’cst constitute non politique. 11 parait 
certain qiFelle s’occupe des soins de recucillir des secours 
en faveur des families de detenus. Elle sera Fobjet d’une 
active surveillance. 


C 'an ton de Saaee. 

1° Lc Cerclc des Travailleurs de Sauve dissous le 4* no- 
vembre dernier s'est recoustitue le lendemain dansun local 
voisin. 11 vient d’etre dissous de nouveau par un arrete 
recent de M. le prefct. Cette reunion formee, prosidee et 
inspiree par le sieur Emile Fermand, anarchiste dcs plus 
dangerenx, est sans contredit la plus violente el la plus 
revolutionuaire de loutes cellos qui existent dans cet arron- 
dissemeuf et serai t capable de se livrer aux plus graves 
exces. 
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11 est urgent quc le gouverncment fassc droit a la 
dcmande qui vienl de lui el re faile par M. le prefet du Card 
dc dissoudrc la garde nalionale de celtc localite. 

2° Le C ercle dcs travaihcnrs dc Due fort , compose de 
71 inembres, eree et preside par le sieur Emile Fermand, 
eommc cclui de Sauve n’csl en realile qu'une annexe de 
cclui-ci. II vienl d'etre dissous en meme temps que eelui de 
Sauve et eelui de Logrians par M. le prefet. L’arrele donl 
il s' a git. sera mis incessamment a execution dans ccsdeux 
local itos. 

3° Le Ccrclc des travail! curs dc Logrians' dont il vient 
d'etre parle n'est, comma eelui de Durforl. qu'une sucenr- 
salc de eelui de Sauve. 11 y a affiliation cnlre ccs trois 
cereles. 

Ilexiste a Sauve trois aulres ecreles composes de nota- 
bilites de la ville; Tune c>t democratiquc, l'autre conser- 
vateur, le troisieme legitimisle. 11s n'onl })as d’aillcurs de 
but politique sutlisamment caractcrise. 


C ant on de Sumc/ir. 

Le ('ercle denmeraligne a Saint-Laurent-le-Minier est 
compose de 33 membres; il resle a pen pres et ranger aux 
questions poliliques. 11 exisle regulierement el ifa domic 
lieu a aueune plainle. 

11 s'est forme quelques aulres reunions sur divers points 
du canton de Sumene, inais olios n’onl point dc but poli- 
tique. 

Dans les cantons d’Alzon, Saint-Andre, de Valborgne, 
Treves et Yalleraugues, il n’exisle aueune reunion ayanl 
un caractere politique. 


Arrondissement d’Alais 


Canton d'Alais. 

11 existe dans la ville d’Alais deux moities qui se sont 
constitutes apres avoir rempli les formalites materielles 
exigees par la loi. L’une des deux soeietes a pris le titre 
de Cerc/c democrat ique\ l’autre s’appelle Cerc/e des tra- 
cailleurs. Ces deux eerclesne formaient jadis qu’uneseule 
et meme reunion; mais une scission s'etant deelaree parmi 
ses membres, la minorite, composee des plus ardents, se 
separa pour former le Cerc/e des travailleurs. 

Ces deux soeietes sont frequences par des democrates 
exaltes de la localite; neanmoins, ils viv r ent d’une maniere 
assez paisible, se soumettant aux ordres et a la surveillance 
dc l autorite, et ne font aucune manifestation eontraire aux 
lois. 

A Tepoque de la decouverte du complot de Lyon, une 
certaine agitation se manifesto dans les deux cercles. 
C'etaient des allees et des venues continuellcs ; mais cette 
emotion a eesse depuis ([ue les demagogues ont vu leurs 
csperances s'evanouir. 

La situation pecuniaire de ces deux cercles parait peu 
prospere. Le plus grand nombre est hors d’etat de contri- 
buer aux cotisations exigees par les reglements et les chefs 
sont fatigues des sacrifices qu'ils ont etc obliges de faire 
jusqu’ici. Le nombre des societaircs des deux reunions pent 
se porter a i ou 500 environ. 

En resume, ces deux soeietes sont dangcreuses par l*cs- 
prit qui les anime; mais dans ce moment, dies sont im- 
[)uissantcs pour troubler l’ordre: dies sont d'ailleurs l'objet 
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d’anc surveillance la plus active de la part de I'antonlr 
locale. 


Canton d'Anduze. 

A Anduzc, il existait un Crrclo democrat iqno assez nom- 
breux qui a etc dissous par voic administrative vers le mois 
d’oetobre dernier. 

Depuis cettc epoque, il n’cxisle dans cc canton aucune 
reunion de ce genre. 

t' an ton dr Ihnjac . 

11 s’est forme, il y a deux mois environ, line Socirtr 
drniocratiqnr qui est composite d’lin Ires petit nombrede 
membres; cite n’a aucune chance de rdussite el nc pa rail 
pas devoir jeter de profoncles racines dans le pays. 

Canton dr ( irnol/mc . 

L T n cercle diC de l' Union s' est forme il y a peu de temps 
an chef-lieu dececanlon.il est compose de 20 membres qui 
sont connus j)Oiir etre les democrates les plus exaltes dela 
commune. Les slatuts de ce ccrcle qui out ele sounds a 
raulorite administrative sont insigniliants ; mais Tautorile 
locale pa rail croire quo cello societe conslilue un veritable 
club. 

Des renseignements out etc demandes a c ji li de d roil , et 
je provocpierai ullerieuremenl Idles mesures qui me parai- 
I ron I nccessaires. 


('ant on dr Lrdignan. 

La situation de ce canton, sous ce rapport. pai*ai( devoir 
appeler d'une manierc specialo Tatti ntion de l'autorite. 
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Ledignan. 11 existe au premier etage d’unc maison ap- 
j)ai*tenaiit au sieur Jourdan et au-dessns du Cafe rcpublt- 
cain une societe "elite la Fraternelle cjui correspond avec 
les aulres so cities du canton. Le personnel dc ce cercle 
passe |)our el re Ires dangcrcux. 

Boucoiran. 11 s’est forme aussi au clief-lieu de cette 
commune un cercle compose d’individus qui apparliennent 
a Topinion ultra- dcmocratique . 

Aigremont. On signale rexislencc d’une societe qui tien- 
drait ses seances cliez un sieur Loubaliere, adjoint de la 
commune. Elle est frequentee par les demagogues. 

Canton de Sahit-Jean-du-Gard. 

II existe au chef-lieu un cercle dif democraiique qui 
est le rendez-vous des socialistes de la localile. II parait 
que cette societe conslituerait un veritable club. Le nombre 
des societaires se porte. dit-on, a 400. On n’y re^oit que 
les journaux tres avances, et les efligies de Barbes, de 
Ledru-Rollin et de Robespierre tapissent les murs de la 
salle. Ce cercle n’a jamais ele jautorise si ce n’est par la 
presence du maire et de quelques conseillers municipaux. 
La fermeture de ce cercle est indispensable. 

Canton de Vezenobre . 

11 s’est forme trois cere les democraliques dans ce can- 
ton. 

L’un au chef-lieu, I’aulre aunord, le troisiemea Brignon. 
Le parti rouge a dc la force dansces localiles. Cependant, 
Lon croit generalement (pie ces associations n’auront 
qu'une existence ephemere, et que le relour des travaux 
agricoles amenera leur disorganisation. 
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A n n o n d i s s e m e n t dT'zks 
Canto)! de Bag n oh. 

1° Cercle Blachrre, aulorisd parlc minislredc rinlericur 
1c 10 mars 1817. Bui avoue, lectures de journaux, jeux el 
consommalions. Lcs socielaircs soul an nombre de GO 
environ. Lcurs Icndanccs poliliques paraissenl sages el 
mode rocs. 

2° i'crcle da cafe da Commerce, aulorise par M. le mi- 
nislre le 28 fevrier 1880. Bui avoue : Lectures des journaux 
jeux el consommalions. 

Celle reunion, au nombre de 70, esl eomposee de repu- 
blicains moderes. de monlagnards el de quelques legili- 
mislcs. Elle parail subir 1’inlluence des idees socialislcs. 
Cependanl, les membres les plus avances de cc parti se 
soul retires. 

Cavillargucs. Sociele de socouis sans aueune aidorisa- 
lion. Son but avoue scrail la bienfaisance, son bul secret, 
la politique dans le sens des idees demagogiques. Los me- 
sures prises par laulorile administrative el judieiaire onl 
desorganise cello sociele. 11 exislail des soeieles a Gado- 
id, Cbusclan el Laudin. Bar suile des mesures provoqudes 
par Baulorile superieure, dies onlele desorganisees. 

Canton de Suint-Chaptcs . 

A Sainl-Chaples : l Cercle on cafe ihez Farther, sans 
aulorisalion. Bul avoue : Lee l ure des journaux el consum- 
mations. Tendance politique bonne. Nombre des membres: 
20 . 

2° Cercle de la Fraternile , elabli en 1818, sans aulorisa- 
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tion. But secret, triomphe du socialisme. Le nombre des 
societaires est de 40. 

3° Ccrcle de l Union, fonde en 1849, sans autorisation. 
But secret, la propagation des idees socialisies. Le nombre 
approximatif des membres cst de 38. 

Canton do Lussan. 

11 n'en n’existe pas dans ee canton qui merite d'etre 
signale. 


Canton du Pont-Saint-Esprit. 

Pont-Saint-Esprit. Cercle sans denomination particuliere, 
fonde en 1848, sans autorisation. Tendances hostiles au 
gouvernement. Le nombre approximatif des membres est 
de 300. 


Canton de liemoulins . 

Remoulins. Societe ditc dc secours mutuels , fondee en 
1830, autorisee le 10 fevrier 1830. par M. Gilly, maire, 
revoque depuis. Secours au inoven de cotisations mutuelles. 
But secret, triomphe des principcs demagogiques. Nombre 
approximatif des membres, 71. 

Fournes. Societe de Bons-Secours , fondee cn avril 1848, 
autorisee par le maire, le 21 avril 1830. But avoue, bien- 
faisance. But secret, hostile au gouvernement actuel. 
Tendances politiques socialistes. 

Sainl-Hilaire-d’Ozillan. Societe qui n'est designee sous 
aucun nom. C'est une coterie electorale fondee en aout 1848, 
elle n’est pas autorisee. Son but est de eontraricr Fautorite 
municipale, et de lui preparer une defaitc aux elections 
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prochaines. Tendances potitiques le^itimisles. Membres qui 
la component, 80 environ. 

Pouzilhac. Societe econotniqne. fondee on mai 1X30, 
sans niilorisntion. Tint avoue. la bienfaisance. Tendances 
politiques hostilcs an gouvernement. Elle est composeede 
8 membres environ. 


Canton de II oqne/naurr. 

II n'exisle pa> dans ce canton de societe proprement 
dite. Mais il y a, d'apres les renseigncmenls fournis, n ne 
societe dite dp s Montar/nan/s (jui fait une propagande 
active. II ya des chefs connus aRoquemauro. a Saint-Lau- 
rent-des-Arbres eta Lnndun. Les membres seraient nom- 
breux d’apivs les renseignemonts recueillis. 


Canton dCzis. 

Uzes. 1° Cere Ip de la Hrnaitvince, rtabli en i8i8, 
declare a la mairic le 0 octobro 1 8 iS . But, lecture de 
journaux ct jeux do societe. Tendances politiques bonnes: 
les membres sont an nombre de 10 environ. 

2 Crrele national foude en 1 8 P9. declare a lamairic le 
10 mai 1819. But, lectures de journaux ctjeux de societe. 
Tendances politiques bonnes. 11 est compost' d'environ 
70 membres. 

IP Cerclc on droit national, fonde en 1830, declared la 
mairie le 29 juin 1830. But, preparer la candidature do 
M. le Lourdonai ; tendances legitim Lies. 

i Societe dite de Saint-Patient, elahlio en juillct 1830. 
But avoue, la bienfaisance. Tendances lrgitimistes. Le 
nombre ties membres est de ito environ. Cette societe cut 
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exercd une grande influence sur les elections inunicipales 
et cantonale, si la nouvelle loi n’avaii IVappede deeheance 
un grand nombre de ses membres. 

Saint-Quentin. Socirtv de Saint-Patient, fondeeen 1840, 
declaree a la niairie le 4 janvier 1 830. But avoue, la bien- 
faisancc. Tendances politiques legitimistes. Elle a 200 
inembres environ, meine observation que pour la memo 
societe etablie a Izes. 

Canton dr Villeneuve-Lt'z-A viynon. 

Yillencuve. i° Societe dite de la Montague , fondee en 
1848, sans autorisation. Son but est le triomplie de la 
democratic la plus avancee, avee tendance tres marquee 
pour les idees socialistes. Elle est com posee de 30 membres 
environ. 

2° Crrclr national , fonde en septembre 1840. Autorise 
par M. le p re let du Gard. Son but est de combaltre Tin- 
lluencc des idees anarchiques. Ses tendances politiques 
sont le maintien d’une republiqne moderee. Le nombre idesl 
pas determine, il est de 30 environ. 

3° Cercle dr seconds etabli en 1842, autorise par le maire 
le 18 noveinbre 1843. Son but est la bienlaisance. Ses 
tendances politic j ues sont bonnes. II est compose d’environ 
30 membres. 


Yaucuse. — Ahuondisskment d’Apt 
('an to /i d' Apt. 

Trois cercles conuus sous le noin de reunion Reboulier, 
Roubion et Dulbur. 
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Lcs deux premieres ne s’occupent nullement do poli- 
tique. II est autrement do la troisieme. Ions lcs societaires 
soul d'aillcurs des pores de families intercsses a Fordrc el 
fort paisibles. 


Canton dr Horde*. 

II cxistc un cerclc dans la commune dc Houstillon. 
II a etc forme avee rautorisation de Fautorito munici- 
pale. 

Les membres appartienneni a Fopinion democratique 
avancec; mais ils ne sc sont jamais livres a des manifes- 
tations reprehcnsiblcs et mon sub>titut est d'avis qu'il ny 
a pas lieu d en provoquer, quant a present, la dissolu- 
tion. 


Canton dc Bonnicu.r. 

II ny exisle plus que deux cere les; Fun dit dc la 
C/tatnbrc , etabli a Bonnieux, Fautrc (|ui n'a pas dc deno- 
mination particuliero, fonde a Menerbcs. 

Ils n’onl Fun et Fautrc aucun caracterc politique. 

Plusieurs reunions avaient etc erodes sur divers poin ts 
du canton dc Bonnieux, a la suite dc la revolution de 
fevrier sous Finfluencc et la direction deshommes apparlc- 
uant a 1 opinion socialiste la plus exa^eivc. Elies out etc 
dissoutes par les angles de M. le prefet de Yauclusc. Lcs 
membres de Fane de ccs associations a\ant contrevcnu a 
Farrete prefectoral en sc reunissant de nouveau dans leur 
ancien local out etc poursuivis devanl le tribunal de simple 
police du canton de Bonnieux et condamnes a Famcnde ; 
un pourvoi en cassation a etc forme par lcs inculpes qui se 
sont abstenus, d’aillcurs, de sc round*, depuis la decision 
dont il a etc Fobjct. 
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Canton de Pert ids. 

II v a clans l ntenduc de ce canton trente-six ccrclcs re- 
partis de la maniere suivante : vingtdans la commune de 
Pertuis. quatre dans la commune de la Tour-d’Aigues, trois 
clans cellede Saint-Marlin-de-la-Brasque, deux dans cello 
de la Bastidonnc, trois dans celle dc Cabriere-crAigues, 
un clans celle d'Ansouis, un dans celle de la Bastide-cle- 
Jouans et deux dans celle de Beaumont. 

II en est plusieurs cjui n’ont pas etc regulierement auto- 
rises. 

La tres grande majorite des membres qui les composent 
apparliennent a l’opinion democratique la plus avancee. 
Un certain nombre professent des idees socialisles. 

LorsqUil y a lieu de proeeder a des operations electo- 
rates, ils reeoivent le mot d’ordre et votent avee en- 
semble. 

Les depenses qui sont faites dans lc sein dc ces reu- 
nions sont en general des depenses de consommation. 

On y prelevc aussi une cotisation qui est employee a 
donner des secours a ceux des allilies qui sont dans le 
besoin. 

11 est necessaire cjue tons ces ccrcles soient severement 
surveilles, et il scrait utile que plusieurs d'entre cuxfussent 
fermes. 


Canton dc Cade net. 

Les ccrclcs sont au nombre de trente-six dans ce canton. 
U y en a dix dans la seule commune de Cadenet, ceux 
connus sous le nom dc la Trcfflc et de la Bicnfaisance , 
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soul coin poses on totalile d’hommes inoflensifs et sans opi- 
nions politiques. 

Los 1 mi 1 n ulros dits : les So/dats, les Jcunrs % TEtuile , la 
Tabic ro/ulr. la Henonunre, Ics Landers , la Mission el la 
Basor.hr, on( mi hut politique (*tsonl generalement compo- 
ses de socialisles. 

Tn arrele, emanant do I'antonle administrative, a pro- 
nonce rceemment la fennel urc dc deux chambrees, appe- 
lees la Congourde el Les Pompiers, on sc rotinissaionl les 
homines les plus compromis de la republique rouge dans 
la local i te. 

fluil cercles existent dans la commune de Cucuron. Dans 
le nomhre il v en est sepl dans lesrpiels les discussions 
politicoes soul sev6remcnt inlerdiles. 

Lc builieme, preside par un sicar Chancel, a one ten- 
dance Ires marquee aux id cos demagogiques el doil c N l rc 
surveille avec attention par rautorile. 

Trois cercles out etc formes dans la commune de Tour- 
marin; ils sonl connus sous le noni de ccrclc dcs Virus, 
dcs Mi/itairrs et dc Saint- Andre . Les deux premiers s’oc- 
cupenl pen de politique. 

11 en esl autrement dc la reunion Saint- Andre, dans 
Inqnello se sont fait inscrirc tons les demagogues du lieu. 
Toutefois, aucunc manifestation condamnable ne pent 
encore leu r etie rcprochce. 

Qunlre cercles sont ouverls dans la commune de Lauris, 
celui dcs 1 ien.r, dr Chantr- 1 e/>rcs, Itatata rt Compagnies . 

11s sont composes de membres fort inollensils, etrangers 
a la politique; il convient toutefois de fa ire une exception 
pour le qualriemc nuquel se sonl fail agreger les demo- 
crates prononces de ccllccommunc. 11s se sonl monlres pai- 
sibles jusquTi present. 
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A Yaugines. u n seui cercle bien compose ne s’occupant 
pas de politique. 

On compte cinq cerclcs dans la commune de Villelaure ; 
quatre d’entre eux, ccux : Antoine, Joseph , Vincent et 
Andre sont restes jusqu a ce jour elrangers a la politique. 

Le cinquieme, celui de Saint-ilathieu, compose de 
80 membres est compose d’indi vidus professant des idees 
socialites. 

Celle reunion a ete fermeepar arrete du prefet de Yau- 
cluse; ses afTilies ont cherche a se reunir sous une autre 
denomination differente dans un nouveau local. 

Poursuivis a raison de cette contravention devanl Ie tri- 
bunal de police du canton, ils ont ete condamnes, mais ils 
ont forme un pourvoi en cassation contre lc jugement qui 
les a frappes. Cc pourvoi a ete accueilli et les contreve- 
nants ont ete renvoyes devant le tribunal de police du 
canton d'Apt qui n’a pas prononce. 

En apprenant Ic succes du recours qu'ils avaient forme 
devant la Cour de cassation, ils ont continue a sc reunir 
conime par lc passe. 

J'ai transmis a mon substitut des instructions positives 
afin de faire constater chacune des contraventions dont ils 
se rendront coupablcs. 


AltRONDISSEMENT 1 ) ' A V 1 U N O N 
Canton d' Avignon. 

Les cerclcs fondes dans cet arrondissement sont au nombre 
de trente deux. 

Le nombre des membres composant chacune de ces 
reunions n’a pu etre fourni d’une maniere cxactc. 

Tciier.noff 8 


1 14 


ASSOCIATIONS LT sGCIKTE* SLCKLTOs 


Chaquc meinbre e>t soumis a ime roli>alion nicnsuelle. 
quarnl il est dans l impossibilile d'en acquitter le montant. 
la eotisation c*st payee par eenx dcs societaires qui sont 
dans une sil nation peeuniaire plus avantageusc. 

Ces trente-deux cercles sont reparlis sur divers points 
de I’arrondis^ nient do la inanierc suivanlc : 

Canton d' A tor/non. 

1° Cerclr repuhlicain. londe le 7 fevrier 1819: socia- 
liste ; 

2° Cerclr drs Tracai/lenr *, londe le 7 mars 1819 : soeia- 
listc; 

9° Cerclr do C Industrie, londe le 2f> nvril 1870 : soeia- 
liste ; 

i° Cerclr dc la F rulccndr . fonde le 22 oetobre 1870 : 
soeialisle ; 

7 Cerclr dr la Jennr rjloire. londe le 27 novembro 
18.70 : socialise. 

b 0 Crrc/e dr la 1 iri/lr tjlnire. londe le 27 novembro 
1870 : socialise: 

7° Cerclr jdiilauthrojnr/ue . a Morieres. londe le 21 de- 
rembro 1819 : soeialiMe : 

8° Crrc/e I rritahlr national , a Morieres, fonde le 
21 novembro 1819 : democralique : 

9° Cerclr drs Anus dr Carder, londe le 22 nvril 1 87(1 : 
loirilimislo; 

10° Crrc/e Xntrc-Dame . fonde le Hi nvril 1870 : legili- 
misle ; 

1 l * Sncietr de CFnnut itf/rutde ct >acielr dcs San n- 
Grne , fonder le 11 deeembre 1870 : lei»-ilimi>le ; 

12° ('erc/c national, a Morieres, londe le (i mai 1819 : 
legilimisle ; 
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13° Ccrcle national, a Monffafet, fonde le 15 avril 1830 : 
legitimate. 

li° Ccrcle catholique . fonde le 13 avril 1849 : legiti- 
miste ; tendance religieuse et de bienfaisance; 

13' Ccrcle de / Union oueriere, fonde le 8 juin 1849 : 
tendance scientifique ; 

10° Socicte pltilarmonirjuc , fondee le l er juillet 1849 : 
tendance musicale et d’amusement; 

17 3 Association de bienfaisance mutuelle . fondee le 
13 septembre 1848 : tendance de bienfaisance. 

Canton de Be dar rides. 

Bedarrides. — 1° Ccrcle ou Socicte de bienfaisance , 
fonde le 23 avril 1830 : socialist; 

2° Cercle etabli chez M. Jabouin, rue de la Place, 
fonde le 23 septembre 1830; melange de legitimistes, 
orleanistes et republicans mode res. 

Sorgues. — 1° Ccrcle de bienfaisance , fonde le 3 jan- 
vier 1831 : socialist; 

2 ' Ccrcle de l* Union , fonde le 9 octobre 1849 : legiti- 
mists. 


Canton de Cucail/on*. 

Chcval blanc. — 1° Ccrcle de 1' Union, fonde le 13 mai 
1830 : modern; 

2° Ccrcle des Peres, fonde le fi octobre 1830 : socia- 
liste ; 

1 Je n'ai pas cru devoir fa ire fi^urer dans ce travail un ccrcle 
legitimate qui a existe longtemp* a Caxaillon >ous le nom de cercle 
d'Aigremont. pas plus <|u'iin autre cercle ultra-democratique par le 
motif (ju(‘ cos deux socicles ont etc fermecs par mesure adminis.rative 
a cause de desordres grsixes donl dies etaient de\enues l occasion et 
qui ont donne lieu a des poursuites judiciaires. 
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V Cercle dc la Ciri/isat ion. fonde le \ 9 deecmbrc 18o0 : 
socialiste, 

Cauinonl. — Cercle dr s* Yrais amis, fonde le IG avril 
18 .j 0 : legilimisle. 


Canton dr Lisle. 


Lisle. — 1° Cere/c dc la Prate mite , fonde le 22 de- 
cembrc L8i8 ? republieains de la vcillc : soeialisle; 

2 n Cevcle de la Concorde , fonde le 22 decembre 1819 : 
soeialisle; 

*d° Cercle de la Sorync 9 fonde le ( .) juillcl 18o0 : legili- 
inisle. 

Sainl-Saturnin. — 1° Socirte natiunale ct jdiilanthro- 
jnque, fondec le 10 avril J 8 ib : republieains el socia- 
lisles ; 

2* Cercle dr l' Union, fonde le \\ inai 18oU: legili- 
misle. 

Saumancs. — Crrcle dr la Pair , fonde le IS juillcl 
I8'i0: legilimisle. 

Le Thor. — Crrcle national , fonde le IS fevricr 1810 : 
legilimisle. 


Canton de Carjient ras [nord ct sud r 

Le cercle le j)lus dangercux de loul rarrondisscmenl el 
qui (Mail le quarlier general de Ions les an Ires, cxislait a 
Carpcnlras, sous le litre de C erc/r national. C elail le 
rendez-vous des demoeralcs el des socialities les plus 
avances. 11 a ole ferine il y a environ un inois el deini 
par arrele dc M. le prefel de Vaueluse. Aujourd hui, ses 
anciens membres soul disperses dans divers cafes du parli 
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rouo’c. I Is chercheni a sc reuni r de nouveau : mais lcur reor- 

O y 

ganisation no s'est pas encore realisee. 

Sarrians. — II existe chez le sieur Breton Blaise, unc 
SocuHe elite Mon t arj n circle, composite d’environ 300 indi- 
vidus du parti democratique. On v rc^oit deux journeaux : 
la Bepublique et la Democratic de Vaucluse. Elle n’est 
pas autorisee. Elle pourrait etre facilement dissoutc par 
voie administrative. 

Loriol. — Le cerele du parti rouge existe dans la loca- 
lity sous le nom de Bienfaisauce. En realite, son carac- 
tere cst politique. 11 est frequente par des democrates les 
plus a vances. Le sieur Cardon, instituteur prive et secre- 
taire de la mairie, signale par r exaltation de ses opinions, 
est a la tete. 11 n’est pas autorise conimc cercle politique , 
et Tautorite administrative pourrait en operer la cloture. 

Monteux. — Le cercle le plus avance de cettc locality 
esttenu parlc sieur Gauthier : e'est le foyer de toutes les 
idees anarchiques dans cette ville de 3 000 ames, ou le 
parti rouge est en majority. 

Le commissaire de police y a enleve dernierement les 
portraits des condamnes de Bourges qui y etaient exposes. 

Le Cercle Blanc a etc ferine, il y a environ un mois 
par arrete prefectoral, a la suite d'uue manifestation legiti- 
mistc. 11 existe encore une autre reunion connue sous le 
nom de Cercle Gauthier . Ses membres professent aussi 
Lopinion legitimiste. Jc vais me concerter avec Tautority 
administrative dans le but de fa ire dissoudre cette reunion 
qui if a pas satisfait aux exigences de la loi. 

Les autres communes de ces deux cantons ont aussi 
lcur cercle Blanc et Rouge, mais leur caractcre est plus 
paeifique et lcur existence cst compatible avec Tordre 
public. 
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Canton dr Mnnnoiron . 

Mormoiron. — Le Crrr/r drnnu rate etnbli clioz le sieur 
Acliard est compose d'hommes Ires exaltcs. On v passe 
les nuils en reunion nombreuse. 11 cst autorise eommc 
ceCclc ordinaire. Son existence produit un rnauvais diet 
dans le pays. II pourrait el re dissous par voie administra- 
live. 

Malemorl. — 11 exisle dans cellc localile un cercle po- 
lili(j lie designe sous le nom de Crrrlr national, compose 
d’hommes du pari i rouge les plus exaltcs. 

11a etc dissous par arrele de M. le prefel. LVcume de 
celle ancieunc sociele se reunil dans line salle du cabaret 
du sieur Jacques ou Ton reroil la Rrj/nfdi(jnc el le l)rmo- 
crafr dr I 'and a*?, inais en se conformant aux arrelds de 
police pour la surveillance de la gendarmerie el la sortie 
des lioux publics. 

Dans lesaulres communes du canton, il nVxistc aucun 
cercle de nature a appelcr l allention do i'anlorile admi- 
nislralive ou judiciaire. 

('ant on dr Prr/irs. 

Pernes. — 11 exisle a Pomes un cercle compose d’hommes 
apparlenanl an parli democralique sous le nom de Crrrtc 
national . La reunion ifesl que lolerde el non aulorisee par 
rndminislralion municipale, mais olio n'esl pas en hosli- 
lite avec l ordre public. 

Velleron — Cello commune dont le caraclero politique 
ost Ires a\auce. n a pas de eerclrs proproinent di Is. Les 
homines du parli rouge, on grande majorile dans cc pays, 
\ out dans les cafes ou cabarels, qui quoique publics no 


COL'R IP APPEL I) E NLMES 


■119 


sont frequentes que par des personncs dc cette couleur. 

Les autres communes du canton. Saint-Didier, Lebauss 
et la Roque-sur-Pernes, sont fort paisibles. restent presque 
et rangers a la politique et iFont pas de cercles. 


Canton de San It. 

(Test le canton le plus calme de rarrondissement. 11 est 
tout a fait en dehors de la politique. Aussi il n’existe aucun 
cercle de nature a interesser Pordre public. 


A UROND I SS EM ENT 1) ' 0 RANG E 

Toutes les reunions avail t un but politique formees 
dans cet arrondissement a la suite de la revolution de 
Fevrier sous la qualification de cercles democraliques, 
cercles de travailleurs. cercle national ou de la civilisation, 
out cesse d'exister depuis plusieurs mois. soil parce que 
1' autorite administrative les a dissoutes, soil parce que les 
elidncnts qui avaient pu rendre leur creation possible onf 
disparu. 

Dans la plupart des communes de rarrondissement 
d’Orange, les adeptes de chaquc opinion politique out 
adopte uu cafe ou un cabaret dans lequel ils se reunis- 
sent pour y lire les journaux. Aucune eotisation n’est 
imposee aux individus qui frequentent ces etablissemcnts, 
aucun statut ne les lie les uns aux autres. Ces lieux 
appartiennent completement au public et ils peuvcnt etre 
l objet d’une surveillance facile de la part de la police ou 
des agents de Fan to rite. 

11 u’existe dans toute l’etenduo de rarrondissement que 
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rjuatrc cercles qui ont etc regulierement autorises; nn a 
Malons et trois a Orange. 

Celui de Mulons est compose dc gens devoues aux idecs 
d’ordre ct de conservation socialc. 

II ifa aucun caractcrc politique. Les cercles d’Orange 
ont ete egalement fondes avec rautorisation de Fautorite 
compelenle. et sont connus sous les noins de Conic tin 
commerce , da progres ct da droit national. Les deux 
premiers n'ont point de caractere politique. Lours membres 
sont tres inotlcnsifs et professent des opinions tres mode- 
roes. 

Le Cercle national est compose d un nombre consi- 
derable d'adherents appartenant tous a Fopinion legiti- 
miste la j)lus prononcee. 11 a un but evidemment poli- 
tique. 

Les frais d’entrelien soul paves par quelques membres 
qui subviennent a toutes les depenses et payent pour ccux 
qui se trouvent indigents on qui eprouvent tout an moins 
quelque difficulty pour solder lour cotisation. 


Lozeue. — Aruondissemknt de Men he 

Deux cercles sculcmont existent dans ect arrondissemenl, 
Tun a Monde et Fautre a Langogne. 

Xi Fun ni l’autre notice 1c caractere d une reunion 
politique. 

11s sont composes de fonctionnaircs publics, de pro- 
prietaires et de negociants qui ne s v rendent que pour y 
chercher la distraction que Fon se procure dans les eta- 
blisscments de eette nature. 

Ln rapport parvenu au parquet de Monde a fait con- 
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naitre qu'un sieur Benoit, notaire et raaire a Villefort 
reunissait quelquefois dans sa maison et a des epoques 
plus ou moins eloignees un certain nombre de pei*sonnes 
professant des opinions demagogiques tres exaltees et 
appartenant aux departemcnts du Gard, de laLozere et de 
FArdeehe. Les ordres out ete donnes a FefTet d'etablir une 
surveillance .rigou reuse autour de cettc maison dans le 
but de verifier Inexactitude de ces renseignements. 


Arrondissement de Florae 

II v a eo-alement deux cercles dans Farrondissement de 

O 

Florae, au chef-lieu de Farrondissement, Fautre dans la 
commune de Meyrueis. 

Le premier a pris le titre de Cercle democratic ue na- 
tional ; il a evidemment un caractere politique. Son exis- 
tence a ete notifiee’a Fautorite administrative qui ne lui a 
concede qu'une autorisation provisoirc. 

Le cliifFre des rnembres s'eleve actuellement a 80. 11 
n'etait a Fepoque de sa formation, que de 30 membres. 11 
est compose de chefs ouvriers, de quelques clercs, d’un 
certain nombre de petits proprietaires, enfin de quelques 
notables de Florae, au nombre de quatre ou cinq seule- 
ment. 

Les portraits de Barbes, Raspail et autre condamnes de 
la haute cour sont alfiches dans les appai tements ou se 
reunissent les societaires qui doivent etre surveilles avec 
soin. 

Le cercle etaldi a Meyrueis a pris egalement le nom de 
Cercle, democratifjuc . 

II est compose d’elements semblables A ceux du cercle 
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dc Florae el on v profes.se les memos opinions poli- 
tiques. 

II esl (Failleurs en pleine decadence cl il esl a la vcille 
dc sc fennor par suite dc la position de scs memhres qui 
n'ont pas pu solder les depenscs opcrccs jusqu’a cc jour. 


Aiuu)Ndissi:mi:nt in : Maiiumols 

Mon subslilul pres cc tribunal me fail connailre qu'il 
n'existe pas, dans IYdendue dc son arronrlissemcul, un soul 
cercle ayanl un caraelerc polil ifjuc. 


AimicciiK. — AimoNDissoK.NT m: Laiiokn m;m: 

Oualre ccrclcs sculemenl onl etc fondcs cl soul on verts 
actuellement dans celle parlic du deparlemcnl. I n a Lar- 
genliere cl Irois an Vans. Ils son! enlierement composes 
ddiommcs devoues a Fordrc cl aux lois ; ils n’onl pas dc 
coulcur politique. Ils soul regulieremenl auloriscs . 


AimoNDissr.Mi-N r m: Tornxox 

11 exisle un on plusieurs ccrclcs dans le chef-lieu dc 
chacun dcs \2 cantons dont sc compose cel arrondisse- 
mcnl. 

(les reunions soul dc pur dclassemenl ; (dies son! 
gvnrraleinonl composees d hommes in I cresses Tan main- 
lien dc la paix publique. La polilicpic esl elrangvre a 
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leur organisation. Ils sont autorises conformement a la 

o 

loi. 

Dans quelques circonstances, des efforts ont ete tentes 
dans le but d’organiser dcs socieles demagogiques sous 
la denomination de eercles: mais ces efforts sont demeures 
sans result at par suite du defaut d'elements propres a 
favoriser de semblables reunions. 

C'est ainsi que le seul cerele demagogique qui se soit 
constitue dans le chef-lieu de Tournon a ete contrainl de 
se dissoudre de lui-meme a pres quelques semaines d'exis- 
tence. 


AllKONDISSEMENT I)E PlUNAS 

Deux eercles dans lesquels se trouvait confondues 
toutes les professions liberates et ou les hommcs d'ordre 
sont en immense majorile, ont ete etablis a Privas. 

Ils sont autorises depuis plusieurs annees. 

Semblables reunions existent a la Youite ct a Bourg- 
Saint-Andeol et sont composes egalement de soeietaires 
interesses et devours a la paix publique. 

11 a ete forme recemment dans la derniere de ces deux 
villc s une reunion qui a pris le titre de Ccrcle national. 
On v admet gratuitement tous les ouvriers qui veulent sV 
presenter et qui sont de la sorle soustraits aux mauvaises 
habitudes des cabarets. Ce cercle s’est forme avec le con- 
cours de fautorite locale. 

M. le prefel de TArdeche a fait opercr, il y a plusieurs 
mois, la cloture de deux prelendus eercles democratiqucs 
fondes, a pres la revolution de Fevrier, a Aubcnas el a 
Privas, et qui etaient composes exclusi vement de socia- 
listes ardenls, disposes a obeir aveuglement a tous les 
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ordres q ui leur ouraicnt etc Iransmis par lcurs chefs el 
eapables de sc livrer aux plus graves cxces. 

l T nc organisation occulte. lie encore les membres aflilies 
de celle ancienne societe. I is doivenl 6lrc l'objcl d’une 
surveillance rigou reuse et perseveranlo. 

Je suis avec respect, etc. 

Le fjrocifrn/r (jcnrrul , 

Signe : 
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SOCIETES- SECRETES* 

Ferrcindiniers et Rene gats. 

Lvon qui possede aujourdhui une population de 
177.000 ames. compte environ 75.000 personnes occupees 
aux travaux de la soie, 30.000 metiers battent en ce 
moment pour confectionner les plus belles etofles qu'on 
ait vues au monde. 

Lvon, comme on le voit. n'a done a proprement parler 
qu’une industrie, car a cote de ces ouvriers se trouvent 
toutes les personnes qui negocient les travaux dont je 
viens de parler, et ee chi fire est encore considerable, ces 
negociants habitues a l'aisance. je dirai meme au luxe, 
sent en general interesses outre mesure et tiennent les 
ouvriers a leur egard dans un etat de dependance tel que 
ceux-ci ne sont reellement que des esclaves, de la une 
baine terrible qui s’envenime cliaque jour el qui a donne 
lieu a la creation de toutes les societes secretes qui causenl 

1 Archives national's, I5l** 8 . 1 iT3. Rapport da commisiairc central 
de police da -0 septembre tSit). 
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tant de mal dans le department du IUibne ct clans les 
lieux circunvoisins. 

1 830 Irouva la \ ille dc* Lyon avec ses ouvriers offi lie's, 
coninic la majeure pnrtie dc* ceux des aulrcs grandes cites, 
mix societes do compngnonnage. 

Lrs Compaffnon s du l)rcoi/\ 

Lrs He nurds dr In Lxhrrte . 

Les f)eroruns\ 

Lrs ho us britlrs , 

avaionl lours hoinmes panni les ferrandiniers. Jusque-la 
11 n’v avail lieu dc politique, des associations do secours 
nuituels pour les paysans, les inlinnes ot les malades 
elaienl Ic but reel dc la section elite des I'rrrundi/tirrs. 

Mais pen npres les journees do J nil lot les cho>es chnn- 
gereut. lout prit one eouleur polili(jue : le sainl-simo- 
nisine, les idees phalansteriennes cjui furonl precludes 
appelerenl an communisme eeltc masse (Touvriers qui, 
jnsque-Ia, avail vdcu tranquillemoiit, on la monin, on 
lcxaspera deja coni re ccux qui possedaienl. on lui fit 
remarquer cjue los negoeianls qui la faisnienl travailler 
elaienl riches et qnVlle ne possedait rion. Celle remarquo 
produisil I'c^flot lo plus deplorable, les ferrandiniers sc 
separerent, le noin generique rappelanl lour profession 
dcvinl mi signe polilie [iu k ; it y cut les ferrandiniers e( les 
re n (\gals. 

Los ferrandiniers s unironl, sc coaliseront ol convinrent 
quils nc Iravaillcraienl (pda des conditions do larif quils 
fixerenl oux-memos c*t quils liront connaitre mix nego- 
cianls. Les renegats reslerent dans la position on ils elaienl, 
i Is Iravaillerenl pour tout le inondo a des prix deballus 
entre Ic commercant el l ouvrier. 
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Celle separalion causa pendant longlcmps des rixes 
fori graves enire ees ouviiers, el plusieurs (bis les tribu- 
noux et la coup d'nssises curenl a gcmir de leurs cjue- 
relles. 

Les clioscs continuerenl ainsi jusqifaux journees d'avril 
183-1*, la naquil le mulualisme. 

Mat aellisme. 

Comrne je l'ai explique, les ferrandiniers avaienl fail un 
tarif dn prix des famous donl ils ne voulurenl pas se des- 
saisir. Ce tarif les privant souvenl de travail, puisque les 
rcnegats prenaient les commandos qui etaienl demandees 
swr la place, ils eonvinrenl entre eux de se tendre recipro- 
quement des secours lorsqu’ils scraient sans travail ; a cel 
effet il ful convenu qu’ils verserrient 23 centimes par 
mois par metier battant, puis 23 centimes par piece fabri- 
quee. 

Ces secours mutuels permirenl a un grand nombre de 
ferrandiniers de fai re de la propagande parmi les rcnegats, 
et ils reussirent. 11 y eut fusion au mois d’avril L 834 ^ tons 
se declarerent mutuellisles, tons adoplerent le memo tarif 
que rejoterenl les fabricants. C’esl alors quo les mu- 
luelistes sorlirent avec l’etendard de la revolle portant 
ces mots : Vi ere en IravaiUant . on monrir en combat - 
tan/ . 

Les muluellistes batlus par l’armee, condamnes par la 
Cour des pairs, reclevinrenl a peu pres ce qu’ils elaient 
auparavant, e’est-a-dire (|ue les ferrandiniers se reconsli- 
tnerent, maintinrenl leur tarif, se tendirent des secours 
et lutterent de nouveau avec les negoeiants et les rene- 
gats. 
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Les ehoses durerent ninsi jusqu'en 1818. Pourlanl il esl 
vrai dc dire que les parlis poliliques travaillaienl sourdc- 
ment ces ouvriers el les unissaicnt de nouveau en les 
embrigndant parmi les socieles secretes, les Families , 
les Faisons* les Droits de ihomme cl memo les Carbo- 
nari. On verra que F oeuvre de ces deux dernieres so- 
cieles ful d’etablir celle des Voraces parmi les ouvriers en 
soie. 

Fcvrier 1818 Irouva les ferrandiniers el les rcnegals, 
a peu pres disposes a oublier encore lours guerres intes- 
tines^ on les cxcita dc nouveau centre les negotiants cl 
tons se deelarerenl inutuelislcs, seulemenl on dUlingua 
les inutuelislcs de 1834 d'nvcc les nouveaux. Ceux-ci 
n’etaienl encore guere que des Loups, les autres an eon- 
trairc etaienl les Compagnons du devoir. 

Cornu elail le chef de ceux-ci, 

Vallicr le chef des nouveaux. 

Les mutuelistes fircnl de nouveaux proselvles dans la 
banlieuc, dans le department, el memo dans les arrondis- 
semenls de Trevoux (Ain), Villefranclic (libdne), Vienne 
et la Tour-du-Pin (Iserc). 

11s fircnl plus, sorlanl des socieles du compagnonnage, 
et lies seulemenl par un sermcul en rapport avec celui des 
compagnons, ils altirerent ceux-ci a eux, dc sorte qu'au- 
jourd’hui on trouve parmi les inutuelislcs une forte parlie 
des menuisiers, charpenticrs, serruriers, ebarrons, ele. 

Aujourd’liui la corporation des mutuelistes, organisee 
comme celle des cliarbonniers, par dixieine, cenlicine, 
millidme, etc., compte dans les locates que j ai indiquees 
au moins 23 a 30 000 adeples. C’esl une a mice des plus 
dangereuses, e'esl le socialismc entiercmenl organise, et 
pour eux lc socialismc e'est la communaute. 
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Leurs ressources sont toujours les memes et les voici 
approximate vemenL 


30 000 metiers battant par mois. . . . 7 300 fr. 

Une piece par mois sur chaque metier. 7 300 

Total par moi> 13 000 fr. 

Par an 180 000 fr. 


II v a comme on le voit de quoi faire de la propaganda 
socialiste. 


1° Commandement a du niutuellisme . 

1 A l'indication tu te rendras, 

Une fois par mois strictement. 

2 Connaissance de tout prendras 
Pour ne precher comme ignorant. 

3° Lorsque tu indiqueras 

Fais-le toujours franchement. 

Egoiste point ne seras ' 

De fait ni de consentement. 

3° La reciproque tu rendras 
A tes freres justement. 

IP Quand en fonctions tu seras 
Execute bien nos reglements. 

7 5 Lorsqu'un traitre tu apercevras 
Observe-le soigneusement, 

S’ A tes freres le declareras 
Sans le moindre management. 

1) Au mutueliUme tu ticnlras 
Et aux devoirs pareillement. 

1D° Le secret ne devoileras 

En songeant bien a ton serment. 
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2° Les devoirs dc I’homme ei dti citoyen. 

On a vu a Lyon les ferrandiniers separes (les rcnegats 
depuis 1830 jusqu’en 183 i, mais dans cet intervalle la 
prcsse, les utopistes avaient cree dcs socieles secretc>, et 
la plus fortemeni constitute etait sans aucun doute eelle 
dite dcs Droits dc Lhomme et du citoyen ; elle amena a elle 
les inutuellistes on plutot les ferrandiniers, car les renegats 
n’en firent point partie, et c'est en 1832, cette societe el 
eelles dites alors des Saisons et des Families qui mircnt les 
armes aux mains des ouvricrs. 

En 1 83 i, elle etait toujours sur pied et memo ])lns forte- 
mcnt encore qu’elle ne l’avait etc precedemmcnl, car >on 
nom resta attache aux inutuellistes qui s’appelerent el s'ap- 
pellent encore Mutncls droits do 1' honour . 

Les chefs etaient alors : Gerry, Vincent, Caussidiere, 
Lagrange. 

Depuis la definite des ouvricrs en 1 83 L la societe des 
Droits de rhonnne et du- citoyen, coniine cclle des Mutucl- 
listes, a sommeille a pen pres jusquVn 1810, e'est Favene- 
ment du ministere du 13 mars, c'esl la Marseillaise , 
cluin tee alors dans toute la France a la veille d’une guerre 
avec rAnglelcrre qui la reconstituerent. 

Gerry et Vincent Guillaume firent de nombreux prose- 
lytes et arriverent ainsi complotant jiisqu'en ISIS. 

La revolution de Fevrier les trouva tons parfaitement 
organises, tons d'accord marchant an inline point, a l’anean- 
lissement dc la propriety, et ]>oussant a la guerre tout ce 
qui nc possede pas centre ce qui possede. 

Les chefs, alors, de la societe des Droits de l' honour 
etaient les nommes Castel. G. Vincent, Bernard, Barret, 
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Murat, Yallier; ils creerent les sections dont je vais rap- 
peler les noms qui existent encore aujourd'hui, mais qui 
Yont pas eu de reunions depuis le 13 juin : 

1° L'Egalite, 


2° La Liberte, 

3° La Fraternite. 

4° La Solidarity, 

3° L’Unite, 

6° La Yerite, 

7° L'Union, 

8° L’Avenir, 

0° La Justice, 

10° La Fecondite, 

1 1° La Concorde, 

12° La Force, 

13° La Montagne, 

1 i° La Jeune Montagne, 
13° L'Honneur, 

1G J La Sagesse, 
i7 J La Prudentc, 

18° La Severity, 

1 9° L’ludomptable, 

20° L'Exacte, 

21° La Couragcuse, 

22° La Belliqucuse, 

23° La Yaleureuse, 

2t° La Sincerity, 

23° La Yraic Republiquc 
2G° La Yigilante, 


27° La Perseverante, 

28° La Generatricc, 

29° La Socialiste, 

30° La Probite, 

31° La Spartacus, 

32° L'lntrepide, 

33° L'lndependante, 

34° Le Yengeur, 

33° La Legale, 

3G° La Devouee, 

37° La Democrate, 

38° La Spartiate, 

39° La Loyaute, 

40° L'Equitable, 

41° La Bienveillante, 
t2° L'Humanite, 

43° La Propagande, 

44° L'lntegrite, 

43° La Yertu, 
i(>° La Generalise, 

47° Ldncorruptible, 
i8° L’lmmortelle, 

49° La Revolutionnairc v St- 
Genis). 

30° La Morality (Yilleur- 
bane) . 


La societc dcs Droits dc thommc compose [sic) aujour- 
d hui dans la meme circonscription que j’ai indiquee environ 
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(> U00 personnes, mais ccs 6 000 individus nc sonl pas ious 
a ajouter aux 30 000 mutucllistes. carbcaucoup dc ceux-ci 
font partic dc la societe des Droit s de I'homme. 

Tout an plus il y a 2 000 mcmbrcs dc la societe des 
Droits de rhomme qui ne font pas partic dc la societe des 

M utuelhstes . 


3° Les Carbonari. 

L'ag-g-loineration lyonnaise, rarrondi>sement de Vienne 
LerC ct cclui de Saint-Eticnnc ^Loire) comptcnt dcs 
homines, an nombre dc 2 oOO environ, qui appartiennent 
aux carbonari, ils sont cn general ce qn ? il y a de plu^ 
resol u ct dc plus capable, politiquement parlanl, de toutes 
les actions. 

Martin Bernard cst lcur chef dans la Loire ; 

Bertholou lcur chef dans l’lserc : 

Calcs dans lc Rhone. 

Les carbonari n'cxistaicnt pas cn 1830 a Lyon, ee n est 
qtfen 183 i, a pres les evencmcnts, qu'une societe secrete 
appclee lofje des Amis de la verite , ayant pour chef 
Tourres, que les cliarbonniers s'organiserent. 

La se verite de leur serment, la surveillance que les fon- 
datcurs dc cctlc societe organisercnl, le caractere mou de 
la population, ses principes anarchiques, cmpechercnt 
longtcmps cctte societe dc sc rccrutcr. 

Mais par le fait scul dcs difficulties qui nai>saieut, on 
trouva dcs homines d une trempe rare, ct ce qn'il y avail 
d’hommes de plus energiques dans lc departement ct dans 
les environs sc fit recevoir carbonari. 

Cette societe, ennemie juree de toute royaute, conlribua 
le plus, malg’re le petit nombre dc ses adeptes, au ren verse- 
ment dcs gouvernenients. 
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Au mois de Fevrier 1818 elle commandait partout. 

Dans l'insurrection de Juin elle a donne beaucoup plus 
que toutes les autres. 

Les carbonari se soutiennent par des cotisations entre 
eux et par les droits de reception. 

Leur organisation est comme par dixieme, centieme, 
millieme, etc., etc. 

Les carbonari sont seuls, ils ne font point partie de plu- 
sieurs societes, il est certain seulement qu’ils envoient des 
delegues dans les autres societes secretes, mais ils n’en 
re^oivent pas chez eux. 

4° Les Saisons. 

Cette societe avait tente de se reformer a Lyon, au mois 
de fevrier 1848; plusieurs jeunes gens employes dans les 
magasins avaient fait a cet effet des efforts pres du club 
central, Tavocat Morellet les patronnait, mais ils n’ont pas 
reussi. 


5° Les Families, 

11 en a ete de ineme de cette association qui n’avait 
trouve d'echo pendant quelques semaines que parmi les 
ouvriers des chautiers nationaux et parmi les gardes 
mobiles. 

L T n sieur Gagneux, redacteur du journal la Tribune du 
peuple , s’etait mis a la tote des Families qui ont aban- 
donne leur chef. 


G° Les Federes. 

Au l cr mars 1818, un parti compose de vieux soldats et 
de jeunes gens se reunit, pendant quelques semaines, pour 
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former une societe de defenseurs dc l'autorile, ils eompo- 
serent un balaillon qu’ils appclercnt le balaillon sac re, ct 
vinrent avec tous les autres s’installer dans la cour de 
l hotel de ville, mais ils tomberent de suite, il ny avait rien 
de serieux. de veritablement organise. 

o 


7° L'Ordre (amis de f). 

Cette societe, formee au mois de mai 1 8 i8 par ce qifil y 
avait de plus honorable dans le departement du Rhone et 
dans les environs, reunit bientot 10 000 adeptes et re^ut 
dans son sein tout ce que la population avait de respectable 
dans toutes les classes de la societe. 

Son serment prete sur un poignard cl sur Fevangile a 
quelque chose sous ce rapport cpii se rapproche du carbo- 
nari. 

Son but est le maintien de Fordre et le respect des lois 
de la famille et de la proprii* te. 

Sa creation n'est que 1‘ oeuvre de la propre conservation 
de ses membres qui se reunissent aus^i par 10. 10O, 
1 000, etc. 

Son chef supreme, M. Barret, negociant, conime 
capacite et comme honime energique est un sujet rare. 


8 V nraccs. 

La corporation des \ orates. qui c:-<t reellement aujour- 
d’hui une societe secrete et des plus dangereu ses, qui a 
des ramifications dans tout le departement, surtout a G Ivors, 
puis aussi dans FAin et dans l Lere, se compose d indi- 
vidus de tous etals, pris surtout dans ce qu'il y a de plus 
infime dans la societe, peu de ses membres appartiennent 
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dans ce moment aux autres societes ; c’est clans les mutue- 
listes que Ton rencontre surtout encore quelques ’N oraces. 
a peine y en a-t-il clans les Droits c/e lliomme , point clans 
les Carbonari qui sont tres exclusifs, comme je 1 ai dit. 
Les V oraces comptent environ 8 000 acleptes. 

Leurs chefs principaux sont : Parrat, Perret, Guillet, 
Vincent, Marechal, Rev, Delpalette, etc. 

Ce sont chez les Voraces tous hommes d’action, tous 
mcndiants, gens sans aveu, condamnes liberes, etc., ils ne 
sont socialistes ou plutbt communistes que dans Tespoir 
d'arriver au pillage, au vol, au viol, a 1 incendie. 

En 184G, les Voraces n’existaient pas, les societes 
secretes qui deja minaient le gouvernement etaient 
l’objet d'actives poursuites et chcrchaient en consequence 
tous les moyens de se soustraire aux recherches cle la 
police. 

Cest alors que Bernard, Barret, Vincent et d’autrcs 
chefs des Mutuellistes et des Droits de lliomme creercnt la 
sociele des Voraces ou plutbt qu'ils se donnerent ce nom 
pour avoir roccasion de se reunir clans les cabarets, gar- 
gottes et autres lieux publics. Pour masquer ces menees 
politiques et pour empecher toutes recherches cle la part 
cle la police ils exigerent des debitants que le vin leur fut 
vendu au litre et non a la bouteille. Ostensiblement voila 
tout ce qu'alors paraissaient etrc les Voraces , une reunion 
d'individus qui ne voulaienl plus boire au caljaret autre- 
ment qu’au litre. 

Mais la vuritec’est qu’ainsi les Mutuellistes, les Droits de 
lliomme pouvaient s’entendre facilcment et se faire passer 
les mots d'ordrc, les ordres du jour, etc. 

Les ouvriers, les terrassiers, les mauvais garncments 
qui frequentaient les cabarets adopterent cette inesure et 
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bonne foi, mais les mcncurs sealant le parti qu’ils allaienl 
tirer d'une pareillc organisation s'entendirent avec Vincent, 
Marechal, Manfault et autres, et firent dcs voraces une 
serieuse societc secrete. Des bureaux furent organises, des 
chefs prenant le nom de ( ) rand-Pa rra in furent nommes, un 
serment fut prete et bientbt vers la tin de 18t7, les voraces 
remplissaient tous les lieux publics. 

Mes rapports d'alors aux autorites etablissent tous ces 
fails. 

Fevricr L 8 i8 trouva done encore la un Icvier puissant 
de desordre. 


Itfsumr. 

Ouarantc mille individus an moins sc trouvent done 
dans le departement et dans les environs, lies par des 
serments qui tendenl a detruire tout gouvernement etabli, 
10 000 individus sont voues au desordre, au socialisme, a 
la communaute, a tous les mauvais instincts de gens qui 
ne voicut que le moment oil ils pourronl se livrer au pil- 
lage. 

Et contre ces 10 ()00 individus une seule societe est 
vouee au bien, celle des t tuh dr /' Onfrr , forte il est vrai 
dans [sit sou personnel mais eomposee en general 
d'hommes peureux et qui partiront coniine une voice de 
pigeons au premier coup, comme ils font fail le K’> juin. 

Chacune des quatre Societes, .)lntur//is/rs, Uroit v dr 
I'hommr , ( iirhonuri , Ynracrs. fait prater ce serment a ses 
membres. 

<( Je jure sur Fclablisscment v de la logo, vente, bureau 
« ou Section) d'etre toujours fidele aux lois de l’ordre. Je 
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<c jure de ne jamais reveler les secrets qui pourront m’etre 
« con ties. » 

« Je jure de verser mon sang pour le soutien de la 
« soeiete. » 

« Je jure de secourir tous les freres dans le besoin. » 

« Je jure de ne jamais attenter a riionneur des femmes 
cc et des fdles des freres. afin d’etre fldele aux vertus que la 
<c democratic m’impose... 

(c Et si je dcviens parjure anion serment que je sois tue 
« et brule, que mes eendres volent aux vents pour servir 
« d’exemple a tous les freres. 

« Je jure sur mon honneur, sur ina femme et mes 
« enfants presents ou a venir de mourir pour le soutien de 
« la democratic socialists, et pour preuve de mafklelite, je 
« vais signer volontaircment ma mort si je trahis. » 

Ces societes ont pour insignes : 

Les Mutuellistes, le ruban rouge et bleu, pour recon- 
naissance, rimmortelle. 

Les Droits de I’honune , un ruban rouge et vert, pour 
reconnaissance l oeillet. 

Le Carbonari , le ruban rouge, bleu et noir et pour 
reconnaissance un charbon. 

Les Voraces, un brassard rouge, eeinturc rouge, pour 
reconnaissance la violette. 

Lyon, le 20 septembre 1819. 

Le commissaire central de police , 
Signe : X... 
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RAPPORT SUR LES ASSOCIATIONS AYANT UN CARACTERE 
POLITIQUE A LYON 

Vl’ES LEGISLATIVES SLR LA MATIERE 

Lyon, 1c -ij janvier 1830. 

Monsieur lc Garde dcs sccaux *, 

Conformenienl a vos dep6chcs du 27 deeembre dernier 
el 12 dc cc mois, j'ai Fhonncur dc vous rendre compte do 
Total des investigations auxquclles Fautorite judiciaire 
s'est livrec sur la situation dcs associations politiques ou 
pouvant avoir un sujet politique a Lyon. 

Une reflexion generate doit dominer tout ce rapport, 
e'est quo la police a etc, a ce sujet. d'un secours presque 
nul pour Fautorite judiciaire. Les indications qu'ellc a 
fournies nc sont pas sorties des termes genera ux qiFotlrail 
cn quelquc sorlc la notoriete publi(juc. Elle desiguait bien, 
parce que tons le savaient, les diverscs associations poli- 
liques qui s'etaient fondees a Lyon et qui etaient secretes 
scion la definition de la loi, niais nullement dans le sens 
usucl du mot : elle nommait quclquesmiis de lours chefs 
qui etaient parfaitement connus et donnait des evaluations 
hvpotheliques sur le nombre de lours menibres. A cela et 
a un historique des circonstances dans lesquelles ces asso- 
ciations etaient nees se bornait le tribut quelle pouvait 
npporler a Fautorite. Pas le nioindre de ces indices qui 

1. Archives naliomiles, 1U1 ,R , 1*73 ^0030 •») . I'anpiel de la eourd’appol 
do Lyon, direction. 
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permettent de diriger a propos des poursuites judiciaires; 
aucun renseignement sur les papiers.les corre.-pondanees, 
les seance^. les actes compromettants des associations; 
aucun moyen d'arriver contre elles a une preuve quel- 
conque, a un tern oign age. a une piece de conviction. La 
police n'a pas donne. par un seul rapport particular, plus 
qu'elle ne mettait dans la feuille quotidienne de chronique 
qui est adressee a cinq des principaux fonctionnaires de 
Lyon. A quoi ienait cette impuissance de sa part ? Etait- 
ce simple imperitie ? Etait-ce mauvaise volonte inclinee a 
ne pas se brouiller avec les partis de desordre ? Etait-ce 
defaut de m ovens insuftlsants d’action ? Quoique le choix 
ne soit pas tres net a faire entre ces diverses suppositions, 
il parait y avoir justice a reconnaitre, autant du moins 
que les assertions du commissaire central de police men- 
tent creance a cet egard que la police secrete manque des 
allocations necessaires ; et. il est evident que la police 
secrete est la seule voie qui puisse guider les poursuites 
contre les association^. Je m'entretiens avec M. le com- 
missaire extraordinaire prefet du Rhone sur ce sujet 
important. Une bonne constitution de la police a Lyon et 
dans ses alentours appelle aujourd’hui au plus haut degre 
rattention du gouvernement. 

Je juins a mon rapport, monsieur le Garde des sceaux. 
copie de la derniere note qui a etc remise par la police sur 
les societes secretes. Cette note resume la situation telle 
qu'elle etait au mois de septembre 1‘annee derniere. Alors. 
par un calcul dont je crois les bases assez hasardees. la 
police croyait pouvoir porter a 40 000 le nombre de=> afiilies 
aux societes secretes. Cette troupe du desordre et du mal 
se ^erait principalement reparlie entre les quatre associa- 
tions suivantes : 
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1° Let Mutucllistcs ; 

2’ Lcs Droits clc l' homme ; 

3° Les Carbonari ; 

4° Les Y or ares. 

Depuis quelqucs mois, a ndincllrc lcs assertions clc 
police, quaucun fail precis n’a mis encore a memo dc 
controler, ces socielcs secretes seraienl en travail de sc dis- 
soudre pour composer deux gran des associations plus puis- 
samment inspirecs dc F esprit revolulionnairc a savoir la 
Democratic f rat or nolle ct la Solidarity. Ce sonl les anciens 
Voraecs qui, en chcrchant a se recruler, se seraienl 
engages sousle drapeau nouveau dc la Democratic f rater- 
nolle . Les aulres socielcs secretes seraienl allees se fondre 
dans la Solidarity. 

El \oSolidarile aurait coci de particulieremcnl dangereux 
que non seulemcul cllc absorberait des socielcs secretes 
precxislanlcs, mais que, de plus, elle se rattacherait de 
fortes associations industrielles d’ouvricrs, atin dejeter un 
jour toutes ces forces massivement reunies dans le inline 
mouvcmciil de bouleversemcnl polili(|uc. 

C’esl, monsieur le Gardes des sceaux, cctte scconde 
face de la question des associations a Lyon qui me preoo 
cupc le plus. Qucllcs (pie mena<;antes que puissent (Hre les 
associations oecultes qui out pour but unique ct avoue la 
politique, il y a conlre dies des inovens de repression; la 
legislation les procure, el il nc s’agit que de se servir avec 
habilete des ressorls de police j)our dre mis en mesure 
de les employer. Mais, les associations industrielles donl 
la politique esl FAmc an sein de noire population ouvriere 
sont autremenl resislantes ; vis-A-vis d elles Fautorite esl 
beaucouj) plus desarmee. Comment fa ire pour interdire A 
des ouvriers, en quelcpie nombre ( ju'ils soient, du moment 
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qu'ils invoquent le principe de liberte illimilte de la loi 
civile, dc former entre eux une association pour un objet 
quelconque de commerce ou d'industrie ? Puis, cette asso- 
ciation une fois constitute, comment empecher que les 
passions politiques qui lui ont donnt naissance ne cher- 
chent leur satisfaction et que le bien des socittaires ne soit 
utilise a autre chose que le but de la societe ? La est le 
peril de ces associations industrielles. En temps ordi- 
naire, elles nous feraient assister uniquement a une expe- 
rience interessante sous plus d'un rapport d'tconomie 
politique. Dans le temps ou nous sommes, ce caractere de 
l’experience n'est plus que secondaire et ce qui doit frapper 
le plus, ce qu'il y a en cela de veritablement important, 
c'est que les petites armees industrielles, constitutes parle 
principe dissociation, deviennent immediatement des 
armtes politiques livrant a la premiere insurrection leurs 
soldats et attirant, dans le plus incandescent foyer, les 
mauvaises passions aujourd'hui ecumantes conlre la paix 
publique. 

Des mon arrivee a Lyon et apres les soins que j'ai eu a 
porter sur Faffaire de l’insurrection du to juin, j'ai su 
qu'il n y avait ici aucune tache qui reclamait plus les 
efforts diligents de l'autorite que de combattre le mal 
rtsultant des associations. 

J'ai appris, non sans etonnement, qu'un petit Luxembourg 
ttait restt en permanence dans notre cite jusqu'a la fin de mars 
l'annee derniere. Ce centre dangcreux d'agitation de la popu- 
lation ouvriere avait ete depuislongtemps detruit a Paris qu'il 
existait encore a Lyon. Quelques details montreront com- 
bien dut en etre favorise le mouvement moitit industriel, 
moitie politique qui entrainait alors les ouvriers a former 
des associations. Une commission, prenant cxemple sur ce 
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que faisait M. Louis Blanc dans lacapitale, s'etait etablie ; 
die avail pour objet dc regie r d’une fagon generate For- 
ganisation du travail. Son president etail Favocat Mo- 
rellet aujourd’hui reprosenlant du peuple. Parmi ses mem- 
bre< se trouvaient Finstilutcur Grinand, conseiller gene- 
ral du Pihune, condamne par contumacc comme Pun des 
chefs de Finsurrection du l'j juin, le negotiant Grillet qui 
avail admini-tre la mairie quelque temps apres la revolu- 
tion de Fevrier, et le medecin Fraisse. qui est encore 
adjoint au maire de Lyon. A Finslar de ce qui se prati- 
quait a Paris, dcs delegues, pris dans les divers corps 
d’etat.-, assislaient aux seances de la commission, partici- 
paient a ses travaux et rcconnaissoient son espece de droit 
de juridiction. Dcs le principe. la commission s'etail -ai-ie 
de loutes les questions de salaire, de duree du travail, et 
dissociation entre les travailleurs. On Ini soumeltait les 
pivlentions des ouvriers avant d'en venir a les realiser : 
tons les reglemcnts ou contrats, relatifs aux points ci-des- 
sus specifies, etaienl deferes a son examen, a f in qu elle 
devint arbitre des interets respectifs, et inaltresse de faire 
prevaloir. dans le sens de se? theories ou de ses afiec- 
tions de parti, une regie generale. Cette sorte d 'empire 
inconleste avail, d'ailleurs, une apparence ofllcielle. Les 
seances de la commission se tenaient dans un edifice com- 
munal. le palais Saint-Pierre, non point par une simple 
tolerance de Fadministralion, mais sou- son patronage 
avuue, qu’avail ensuite continue une approbation tacile. 
Get elal dc choses avail nu>me etc consacre par un vote 
au conscil general du Phone qui, dans sa session de IS i S , 
avail eonsenti une allocation de fonds speciale pour sub- 
\enir aux depenses de la commission et Faider dans son 
ceuvre. Ce fut Fhonorable administration de M. le Prelel 
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Tourangin qui, seulement cn mars 1849, au bout d'une 
annce, mit fin a ce regime perturbateur des libres condi- 
tions de Findustrie. 

L'un des effets de la commission Lyonnaise, dite Com- 
mission d'organisation du travail, fut de provoquer la crea- 
tion de grande s associations d' on criers, sous des stcUuts 
n pen pres les rnernes et ramenes tous a un essai dupli- 
cation des doctrines socialistes. Pendant que le soeialisme 
du Luxembourg n’enfantait a Paris que des phrases de 
rheteurou la tyrannie turbulente et anarchique des ateliers 
nationaux, le soeialisme du palais Saint-Pierre a Lyon 
discipliiiait mieux ses adeptes et visait a des resultats, 
vous allez le voir, monsieur le Garde des sceaux, dhuie 
nature plus pratique et d’une eombinaison plus savanle. 

Je profitai des circonstanees ou Lyon etait alors, dans 
la procedure qui s’instruisait contre les insurges de juin 
pour prescrire, sinon des poursuites, au moins les recher- 
ches d’une information judiciaire relativement a des asso- 
ciations industrielles d’ouvriers qui avaient pu jouer un 
certain role dans les evenements. Mon dessein etait de 
decouvrir la part que ces associations avaient prise a Fin- 
surrection et d’eclairer leurs affinites politiques, ou en tout 
cas d’cxplorer Finterieur entierement inconnu deleur exis- 
tence et de leurs operations. 

Les societes qui out ete soumises ainsi a un examen 
judiciaire sont les trois suivantes : 1° r association frutcr- 
nelle dr l' Industrie francaise ; 2° la societe des Ir ar ad- 
ieu rs unis’ 3° /' association democratique des industries 
reunies. Elies composent, par des raisons qui seront 
deduites tout a Fhcure, une classe distiucte. 11 con- 
vient dy adjoin cl re d’autres societes d’ouvriers penetrees 
du memo esprit, etablies a peu pres sur les memos 
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bases et qui sont notaniment : i° /’ association fra - 
trrnellr do* nuvriers mcnuisicrs de la ville dc Lyon ; 
;j° l' association rjeneralc des tailleurs dc pierre da Rhone. 
puis quelques societes dune organisation qui n'est guere 
qu’ebauchee parmi les autres ouvriers du batiment, lets 
que les masons, les platriers, les serruriers et les vi triers. 
Un autre groupe a part est eelui G° des associations des 
unis , des faronnes , des velours , qui se rapportent a la 
fabrication des e Ioffes de soie et qui sont assises sur une 
subvention du gouverncment, au moyen d'une participa- 
tion au fonds de trois millions vote par l'Assemblec consli- 
tuante pour encourager les associations ouvrieres. Entin 
7° une place doit etre reservee dans cette nomenclature 
aux 1 1 \ societes de bienfaisance mutuelle. composees en 
general d'ouvriers, qui existent a Lyon et que pa rail 
gagner de plus en plus un esprit politique. 

Je dois dire d’abord, M. le Garde des sceaux, que 17//'- 
tructiou judiciairc faitc en errta de ))ies orders a etc 
inf radar use quant d son ubjet legal . si ce nest sur deux 
points qui ont cependant leur valour. Quelques renseigne- 
ments apprenaient que lc matin du jour dc rinsurrection, 
au 1*> juin, un tambour avail parcouru la ville de la Croix- 
Koiibse, en invitant les citoyens a descendre en armes 
dans la rue et a se reunir dans les magasins des associa- 
lions socialistes, cest-a-dire ceux des trois premieres asso- 
ciations que je viens de designer. Ce fait n\a pu etre 
qu'ineompletement eclairei. La procedure, tout en etablis- 
sant qu’un tambour avail donne le signal de rinsurrection 
dans les termes qui viennent d'etre rapportes, n'a pu 
recueillir aucune preuve a la charge des associations 
memos. Mais, le fait nVn restc pas moins pour demon- 
trer quel appui naturel est olfert a rinsurrection par les 
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associations du genre de celles dont il s’agit, ou du moins 
combien les promoteurs de la guerre civile savent y trou- 
ver un levier pour raccomplissement de leurs sinistres 
entreprises. L'instruction a revele aussi qu’un n e Travers, 
secretaire de Fassociation democratique des industries reu- 
nies, se serait enfui apres les journees de juin, en empor- 
tant plusieurs mille francs pris dans la caisse de la societe; 
la procedure se poursuit, pour ce chefd’abus de confiance, 
contre Travers qui continue d’etre fugitif. Tels sont les 
deux seuls points par lesquels Finformation ait touche a 
des cas possibles d’incrimination legale. Sa principale uti- 
lity aura ete de mener dans Finterieur des associations les 
pas de Fautorite, de faire voir ce qui s’y pratique et de 
donner quelques faits curieux et exacts, propres, avec 
d’autres, a temoigner de quel interet il est que la legisla- 
tion ou des regies severes de police obvientau danger de 
ces etablissements nouveaux, qui marquent une etape 
dans la route du socialisme. 

Maintenant, monsieur le Garde des sceaux, je vais 
entrer dans des details relatifs a Forganisation et a la situa- 
tion d’affaires de chacune des associations mentionnees 
plus haut. 

S 1 . — Association fmternelle de l’ Industrie francaise . 

Le programme imprime en tete des statuts de cette 
societe, fait connaitre clairement la peusee qui a preside a 
cette institution et aux autres institutions semblables. On 
y lit : a La revolution dc Fevricr a fait naitre des espe- 
rances qui ncse sont pas realisees. Au lieu de venir puissam- 
ment en aide aux classes souffrantes, comme il le devait 
et le pouvait, le gouverneinent les a laissecs livrees, 
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coram o pnrle passe, aux monopoleurs, aux agioleur-, aux 
usuriers, a tout le desordre enfin d'unc concurrence iiiM'n- 

see el fratricide 

Les travaillcurs onl du chercher en cux- 

memes un remede a leurs maux ils Font trouve dans 

Fassociation e’est dVlle quo nous altendons la trans- 

formation morale de rhomine et Favcnemenl de la fra- 

lernite L’association par corporation on pour une 

induslrie speciale portc avec elle un cachet (Fexclusivisme 
et iFisoIement que repousse la doctrine de la solidarite et 

de la fraternitc universelles IFassoeiation generale 

esl la seule qui puisse offrir (Func maniere facile el cerlaine 

les avanlages dont sont prices les travaillcurs nous 

avons cherehe a realiserce programme, en assignant a noire 
enlreprise lc but le plus vaste qu’ail jamais poursuivi la pen- 

see humaine nous n'avons pas voulu, eomme dans les 

socieles financicres, admeltrele partage des benefices. — II 
importe que les benefices restent indefinimeut capitalises, 
pour accroilre sans cesse le fonds social et rendre possibles 

les creations successi ves demagasins et crnleliers »Ces 

declarations sont on ne j)eul plus neltcs. Si on s'associe, ce 
n’est pas pour poursuivre lc but ordinaire des socieles de 
commerce ou de finance, le profit reparli cut re associe>, Les 
associations que nous considerons presenlenl ce trail (jui 
lour est comm un que les associes y renoncent an partage 
des benefices. Telle vest inline la stipulation essentielle el 
caraeleristique. Les associes out en vue autre chose. Ils 
veulent la capitalisation indelinie des benefices nfin (Fal- 
teindrc le but veritable aulour diKjuel ils nYpaUsissenl 
pas le moindre image. Ce but manifesto clairemenl par 
eux, cYst de suppleer par un moven qui est en lour pou- 
voir a ravorlemcnl de la revolution de Kevrier, et, coniine 
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ils le disent, d’arriver de magasin en magasin, d’atelier en 
atelier, a Fere bienheureuse de la transformation morale 
de rhomme et au triomphe de la solidarity et de la frater- 
nity universelles. Le socialisme est completementa nu dans 
ces principes, et il est visible que nous avons affaire au 
socialisme pur de Louis Blanc. On reconnait, en effet, le 
svsteme fameux des ateliers se debarrassant de toute con- 

J 

currence et sur lesquels toute la vie sociale doit s’or- 
donner dans FEtat. 

11 est bon de remarquer que l’acte des statuts de F Asso- 
ciation fraternelle de l industrie fran^aise, en se formant 
sous ces auspices porte la date du 21 janvier 1819. 

Yoici le resume des statuts : 

L’objet de FAssociation consiste dans Fachat, la confec- 
tion, la vente ou Fechange de tous objets quelconques, 
mobiliers et immobiliers, travaux et industries de tout 
genre (art. 2). Ce n’est rien moins, a ee qu’on voit, que 
Faccumulation de tous les commerces et de toutes les 
industries et que Fensemble en quelque sorte des opera- 
tions possibles de la vie civile. 

La duree de la society doit etre de quatre-vingt-dix- 
neuf ans (art. G). 

Le fonds social se compose : l°d’un capital de 200 000 fr., 
divise en 200 000 actions de un franc chaeune, lequel 
pourra etre augmente par de nouvelles emissions d’ac- 
tions; 2° de la somme que le gouvernement attribuera a 
la Soeiete dans le pret de 3 millions que FAssemblee natio- 
nalc a vote pour les associations (art. 7). L'association 
fait evidemment par la un appel aux masses populaires, 
afin de pouvoir realiser les premiers essais d'applicalion 
des doctrines socialistes. Quel est Fhomme de ee parti qui 
refusera son eoncours, quand il n’en coute qu’un franc 
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pour devenir actionnairc ? Quels sont surtoul dons ee parti 
les homines ayant la plus petite aisancc qui pourront so 
teniren dehors de fexperience, alors que les actions soul 
misesa la porlce de tout le monde et a si has prix ? com- 
mercialeineut il n’y a rien de sdrieux dans ces associations 
qui se forment a un franc par action et avec renoncialion 
au portage des benefices. Politiquement. elles recelent un 
grand danger. Logiquement, il ife>t permis dy voir 
qu'une souscription deguisee au prolit du socialisme et un 
moyen detourne de fonder une association politique. 

L'action remise au societairc con t re le versemeiit de un 
franc, ifest pas transferable v art. !)) ce qui est plus fort, 
elle if est pas transmissible aux heritiers. En cas de deces 
du titulaire. set heritiers n'v auront aucun droit, de memo 
qif aux benefices qu elle aura pu produirc ^meme article . 
Les conjures socialities evitent ainsi qifun homme d'opi- 
nion di (Toronto et re qif ils appellenl un faux fro re se glisse 
dans leurs rangs Et qifett-ee que ces actions, quelle 
valeur representent-clles. quand la mort des titulaires pri- 
mitifs les aneantit, et que ceux-eb pour pouvoir prendre 
pait tors de fexpiration de la soeidte au portage du funds 
social, devraient se (latter d une longevity de Mathusalem 
flcnduc a plus dequalre-vingl-dix-neuf aunres 1 Ces actions 
se prennent done avec un abandon implicite et complet 
de leur valeur. Elles ne sont qif une forme empruntee pour 
pouvoir demeurer dans le lien d une association plus poli- 
tique qifindustrielle et faire undona un essai de socialisme. 

Quant aux operations de la societe, deux remarques 
sont a faire. — La societe no fait credit a personnel toutes 
ses ventes se font au eomptant [art. ; quand elle vend, 
ellc vent palper du numeraire. — Cost tout different 
quand elle a a payer : elle reclame alors credit a autrui. 
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Pour faciliter, clit-elle, les echanges et la circulation, elle 
emettra des billets an porteur, remboursables a vue, mais 
seulemcnt en marchandises, produits ou services d’indus- 
trie ; elle se reserve de paver avec ces billets une partie 
des fournitures, services ou travaux faits par les socie- 
taires (meme art. 3). 

Par son organisation, la soeiete est mcrvcilleusement 
disposee a exercer une action politicpie. Cette organisation 
eomprend : 1° une assemblee generate des actionnaires; 
2 un comite directeur; 3° des comites industrielsennombre 
egal a celui des industries exploitees. 

1/ asseniblee generate des actionnaires duit avoir lieu de 
plein droit, chaque annec,a une epoque fixe. Elle pent etre 
convoquee aussi par le comite directeur (art. 14^. Ceci 
encore est un sujet de serieuse consideration. Imagine-t- 
on ce que serait la tenue pacifique de ces assemblies de 
fervents socialistes, ou pourraient venir par milliers des 
actionnaires a un franc ? Les questions qu'on y debattrait 
independamment de la passoin de sectaire avec laquelle 
dies seraient soulevees, seraient, a une epoque comme la 
noire, politiques au premier chef, puisqu’elles rouleraient 
sur lc taux des salaires, les conditions du travail, les inte- 
rets des ouvriers. Q)ue serait-ce si de pareils meetings 
arrivaient au moment ou la fureur dechainee des partis ou 
bien quelque complication politique creerait au gouverne- 
ment de graves embarras ? Peut-il convenir de laisser le 
socialisme disserter en pleins champs ou sur la place 
publique, au nombre de plusieurs milliers d’aflides reunis 
dans une entreprise commune? ou s’arrilerait memo le 
nombre de ces singuliers actionnaires ii un franc, alors 
(jue le capital de la soeiete se decoupe en deux cent mille 
actions de cette espece? Qui jieut repondre cpfils lie 
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seraient pas de 10. 15, 20 mille socialistes et plus? Assu- 
rernent, a en juger par les dernieres elections, la population 
ouvrierc de Lyon et de Saint-Etiennc pourrait donner au 
delft d’un chi fire semblable. II y a iei, monsieur le Garde 
des sceaux, un fait de la plus haute importance qui sepro- 
duit pour la premiere fois et qui. a mon avis, necessiterait 
imperieusement des mesures de legislation, sur lesquelles 
j'aurai rhonneur de proposer quclqnes idees a la fin de ce 
rapport. 

Un comite directeur (le mot est emprunte au vocabu- 
laire des associations politiques) doit mettreen braille toute 
la societe (art. 12, 18, 19, etc. . Ses attributions sont defi- 
nies et out Y extension la plus large. Entre autres, jo note 
qu'il regie les regimes interieurs et oxterieurs (art. 23}. 
Cela eomprend a pen pres tout ce que Ton veut. 

Des comites industriels, sous la dependance du comite 
directeur, sont ensuite formes au sein de cliaque Industrie 
(art. 2 i y . 11s impriment la marche a cetle induslrie, apres 
avoir re?u le mot d'ordre general du comite directeur. Les 
details de cette organisation prouvent, deplus en plus, que 
la vie industrielle de l'association se subordonne a son 
esprit politique et qu'il ne s’agit que d’operer pour la 
cause revolutionnaire du socialism?; car, lintei iM indus- 
t riel se trouve relegue dans les comites speriaux au second 
plan : l’essentiel de l’affaire, le point central d'ou tout le 
mouvement se distribue, est dans le comite directeur, 
sorte de conseil a deux fins, dont la mission semble iMre 
a la fois de preparer le socialisme et d'arranger rinsurrcc- 
tion. 

En nppendicc de cette organisation, les statuts consti- 
tuent on pin tot promettent line caisse des invalides de 1 In- 
dustrie. Le fonds de dotation de la caisse doit se composer: 
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1° (Tune retcnue de *2 p. 100 sur tousles salaires accordes 
dans la societe; 2° des amendes qui pourront etre pronon- 
cees par le comite directeur contre les fonctionnaires, em- 
ployes ou ouvriers pour manque de service ou infraction 
aux reglements (art. 28 etsuiv.). 

La societe, institute ainsi, est au nom collectifa regard 
des fondateurs et de leurs successeurs dans b administra- 
tion, et en commandite a Tegard des adherents. Les adhe- 
rents ny risquent que leur piece de un franc. 

Le chef, le grand meneur de cette association, auquel 
cstdeferee la signature de la raison sociale Chaboud et C ie 
(art. 34} est le sieur Chaboud, membre du conseil muni- 
cipal de la ville de Lyon. 

L’ association est en pleine activite . Elle a oncer t a 
Lyon quatre magcisins fort achalandes oil se fait an 
commerce de detail d' epicene s , de boulangerie , de bou- 
cherie , de charbons et de bois . Sa propriety est incontes- 
table. Cn inventaire prodnit au 2 avrif pendant 1 instruc- 
tion judiciaire, attestait dejd d cette epoque un benefice 
de pres de 1000 francs. 

Le nombre des actions soumissionnees n’etait pourtant 
alors que de 1680. 

IN lais on s’explique parfaitement le succes d'une entre- 
prise industrielle semblahje. II repose tout entier sur la 
certitude de la clientele. Une partic considerable de la 
population ouvriere vient s'approvisionner de preference 
aux magasins de ces associations. Bien des causes y con- 
tribuent : c’esl rengouement de la nouveaute, e’est la sym- 
pathie politique, e’est l'opinion du bon marc lie, e’est, ace 
fjue je crois aussi, le bon marche reel. La societe aclietc a 
des conditions ties favorables de ses fournisseurs, et elle 
se contentc sur ses reventes cn detail du plus minime bene- 
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ficc ; pcrsonnc 11V cst intercsse a fairc autrcment, ni ses 
employes, ni scs fondatcurs qui sont hommes a vuesexelu- 
sivement poliliqucs. II en ivsultc pour ellc un avantage 
marque sur les aulres detaillants dcs memos marchan- 
dises. L’operation financiere cst aussi toute simple et per- 
met presque dc se passer du ca[)ital du mordant des actions. 
La socicte obtenant credit dc ses fournisseurs en gros et 
ne faisant sa ventc an (letail qu’au complant, cliaque jour 
sa caisse sc remplil de maniere a lui donner les moyens de 
se liquider vis-a-vis dc ses fournisseurs et d’entrclenir ses 
approvisionnemenls. Le precede de credit se combine avee 
la certitude de la clientele : ecla sullit pour menager de 
bonnes affaires. 

Yoici preciscment, monsieur le Garde des seeaux, ce 
cpii rend fort difficile la eonduite a tenir envers cc genre 
dissociations. Si, d’une part, lout y annonce un esprit, 
unc portee d’influence el ni^me un mode diction politi- 
ques, d autre part tout y montre les habitudes (fun com- 
merce regulier et en voie de prosperite. Si, dune pari , 
on cst emu du peril qui pent en residin' pour la seen - 
rile publique, d' 'autre />art on ne prut meconmdtre I'uti- 
lite populaire de ecs commerces entrepris d taidc du 
principc et association , sans cujndile , ni desir de lucre 
pour fournir d la consummation jonrnalicre de t on- 
crier et du jutuvre . L' enterprise cst done malfuisantc 
d' un cole , hien faisante de taut re . La delruire absolu- 
ment pourrait etre imprudent, autant (pie la tolerer tout a 
fait serail dangereux. Coniine, en definitive, sauf de rares 
exceptions, l'intercM personnel soutient soul les elablisse- 
ments humains et quo les associations de IVspece de cellos 
dont il est parle portent en elles-memes plus d'un germc 
de dissolution et de mine, pen Wire le parti auquel la 
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sagesse du gouvernement voudra s'arreter. vis-a-vis de 
ces faits nouveaux, consistera-t-il a les regularise^ a leur 
imposer des restrictions et des garanties. 

11 me reste a mentionner que les employes divers de 
Y Association fralernelle de l' Industrie francaise reqoWeni 
un salaire de 3 francs par jour, dont une partie leur est 
remise en bons de marchandises. Les fondions des mem- 
bres des comites sont gratuites fart. 19 et 24,. II n y a 
done point a soupconner ici rescroquerie, le desir de vivre 
aux depens d’un parti. Les poursuites de la justice n'au- 
raient pas a penetrer par cette ouverture. C est le zele 
exclusif et le fanatisme desinteresse de la secte, autant du 
moins qu’un pared desinteressement puisse s’admettre, 
qui ont noue le lien de l'association. 

Les developpements ou je suis entre sur cette premiere 
societe me permettront d'etre plus bref dans V analyse des 
autres. Le type en est le meme. II serait superflu de faire 
un commentaire qui ne pourrait que reproduire les memes 
observations. 

$2. — Societe des Travailleurs unis. 

Le but de la societe, explique par farticle 3 des sta- 
tuts, est toujours la pierre philosopliale du socialisme : 
mettre en harmonie la production et la consummation au 
inoven d un systeme d’echange des produits. 

Le capital social est fixe a 100 000 francs et il se divise 
en 100 O0O actions dc 1 franc ehacune yirt. 0 / ; ee capital 
pourra etre eleve indefmiment : 1° par de nouvelles emis- 
sions d’actions; 2° par les deux tiers des benefices resul- 
tant de fcxploitation generate de la societe. Le tiers res- 
tant des benefices sera capitalise pendant trois ans, et, a 
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cctte cpoque, il sera employe au soulagement des vieil- 
lards, des in firm es et a l'education des enfants des 
aclionnaires. 

La societe des Travailleurs unis *se trouve done edifice 
sur les mfimes bases que celle qui vient d'etre analysee. 
On y relrouve les aclionnaires a 1 franc el la stipulation 
fondamenlale de la renonciation aux benefices. 

La societe est contractee pour unc duree de cinq ans 
(art. 37 , mais celle duree ne fait evidemment que limiter 
une periode d'essai, sans quoi la constitution d'unecaisse 
de bienfaisance au moyen d’un tiers des benefices 
oblenus a la fin de la troisieme annee serail un leurre 
troj) chimcriquc. 

lei encore : 

Les actions ne sont pas transferal des art. 9 . 

La societe emel des bons ou billets d echange de 
1 franc payables cn inarchandises. elle ne vend qu'au 
complant (art. 10 el 21). 

El, sous d'autres noms, on rencontre un sysleme des 
comiles semblable a celui expose tout a Hieure. Une 
gerance centrale adminislre la societe, en se reliant les 
gerances speciales qui peuvent cl re formees pour chaque 
industrie. 

11 doit y avoir de meme des assemblees generales des 
aclionnaires a 1 franc (art. 28 el 33). 

Suivenl c]uelques institutions parliculieres : un conseil 
de surveillance, qui controle radminislralion des gerances 
gvnerale ct speciales; un conseil de fa ini lie, qui a pour 
mission de concilier les diflerends enlre les associes, et, 
enfin, un conseil de travail charge d'emettre ses vues sur 
les reglements relalifs au travail et les perfecliomiements 
a introduire dans les di verses industries (art. 29, 30 el 31). 
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La soeiete est, a Finstar de la precedente, en nom col- 
lcctif entre les fondateurs, et en commandite pour tous 
ceux qui adherent par prise d’action (art. 1). Elle a ete 
fondee aussi dans lc courant de janvier 1810. 

L’instruction judiciaire a constate qu’au mois d'aout 
dernier, environ 1 500 actions de la soeiete des Travail- 
leurs unis avaient ete placees. 

Florissante comme Y Association fraternelle de F Indus- 
trie francaise , elle tirait, en ligne de benefices, une 
somme de G 000 francs. 

Elle avait a Lyon et a la Croix-Rousse six magasins ou 
debits de denrees et de marchandises necessaires a la 
consommation journaliere des families d'ouvriers. On y ven- 
dait du bois, du charbom du vin, du pain, des epiceries; 
on y trouvaii aussi un bazar des petits objets mobiliers el 
de la menue quincailleric qui peuvent entrer dans le 
menage dun ouvrier ou d’un artisan plus ou moins aise. 

Les employes de chacun de ces magasins louchaicnt un 
salaire de 2 fr. 50 par jour. Les boulangers etaient seuls 
paves plus cher. Le salaire se payait deux tiers en argent 
et le tiers restant en billets d’echange ou bons de mar- 
ehandises. 

Le regime de l’etat de siege avait, un moment, enraye 
la prosperite de ces etablissements. Trois des magasins de 
la Croix-Rousse, signales comme ay ant servi de lieux de 
reunions aux insurges de Juin, avaient ete fermes par 
ordre de Tautorite militaire. Forcee de s 1 a r re ter par suite 
de la cessation partielle de scs ventes au detail, la soeiete 
des Tracailleurs unis en etait in6me venue a se declarer 
en liquidation, et elle avait envoye a Fautorite une pro- 
testation contre les mesures qui lui avaient poi’te le coup 
dc sa ruine. Mais, depuis, sur la demandc des creanciers 
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ct fournisscurs dc In societe, lcs magasins sc sont 
ouverts, Fancien roulement a repris, ct lcs affaires dc la 
societe paraisscnt s'etre relcvccs dcs atlcintcs d un preju- 
dice passagcr du aux causes qui vienncnl d'etre dites. 

Si j’en crois les documents dc la police, lcs fauteurs de 
Fassociation, ceux qui y inculqueraient le plus ardem- 
ment le plan socialiste et politique, seraient les nommes 
Cornu, ancien niaire revoque de la Guillotiere, Million 
membre du conseil municipal de la mdme ville, et Mode- 
rat, adjoint de cette municipalitc. 

% 3. — Association dnnocratiquc des Industries 
reunit f s. 

A quelques variantes pres, les statu ts de \' Association 
dnnocratiquc dcs Industries reunics nc font que repro- 
duire ceux rap port es plus limit dc 1\ 1 ssociation fratcrnel/e 
dr F Industrie franraise. Cette troisieme societe est absolu- 
menl organisee sur les monies bases : actions d'une mini- 
mile derisoire, abandon des benefices, duree de quatre- 
viimt-dix-neuf ans. emission tie billets d'echaime ou de 

O O 

bons de mnrehandisos, administration par mi comile 
direeteur et des comites industriels. assemblee generale 
ties actionnaires, constitution d’une caissc des invalides 
de Findustrie, etc., etc. 

La seulc difference saillante, e’est que le fonds social, 
qui est aussi de 200 (MM) francs, se divise en 1 Oft 000 actions 
de 2 francs cliacune (art. 7). L'invcntion n'a eonsiste 
qu’a melt re les actions a '2 francs au lieu de 1 franc. 

Association dentocrafiqur des Industries reunics date 
du 3 avril 18'i0. 

Kile a commence j >ar Fouverturc d un cafe dit demoora- 
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tique a Lyon. Je signalerai, cn passant, monsieur le Garde 
des sccaux, le danger qu’il v a a permettre l’cxploitation 
de cafes ou de cabarets au moven de societes constitutes 
par parcellcs (Paction de 1 franc, 2 francs ou plus. 

S’il est iicite a quelques centaines de personnes ou memo 
a des milliers d'associes de s’unir ainsi, sous le litre deri- 
soire d’actionnaires, moycnnantun debourse de 1 franc ou 
de 2 francs, pour ouvrir un cafe qui est un lieu continuel 
de reunion, ce que Ton aura, en meme temps que le cafe, 
ce sera un club, et un club de la pire espece; car il ne 
pourra etre soumis qu’a une surveillance tout a fait fictive 
de Tautorite, et le socialisme y tiendra cn parfaite liberte 
le cenacle de ses associations. Je ne comprendrais pa&que 
de pretendus actionnaires, qui ne font vraiment pas actc 
serieux de societe commcrciale, pussent, par la creation 
d’un cafe ou d’un cabaret, c’est-a-dire d'une salle tou - 
jours ouverte de reunion, eluder aussi facilement les dis- 
positions des lois sur les associations politiques. II fan- 
drait, a mon avis, que la loi prohibit l’exploitation de 
cafes ou de cabarets par des associations pareilles, ou, 
du moins, qu’en cas d’abus reconnu, un droit de clore ces 
etablissemcnts fut expressement reconnu a l’autorite. 

Apres le cafe democratique, Tassociation dont il s’agit 
dans ce paragraphe, a institue une boucherie. Cette bou- 
cherie, promptement achalandee, a completemcnt rcussi. 

Il y a, pour cette association, a remarquer que le fonc- 
lionnemenl ou le succes a etc meme independant d un 
capital fourni par les actionnaires. A vrai dire, on s’est 
passe de capital et la mise en braille par le credit a ete 
suftisante. Le registre a souche des actions, saisi dans 
rinstruction judiciaire, a fait voir, en elTel, (pie (i() actions 
sculement avaicnt etc retirees; le produit de 120 francs 
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qu’elles avaicut domic n 'avail pu etre pour la societe line 
rcssource, c’est done le credit qui a lout fait. Ccci verifie 
ce cjue j’ai expose plus haul, a savoir que la fortune de 
ees elablisscments dependait en entier de la clientele em- 
pressee des ouvriers, combinee avec l’usagc du credit 
pris pour soi et refuse aux autres. 

Les moteurs de cctte association sont les nommes 
Drivon, membre du conseil municipal dc Lyon, et Edant, 
membre dc la ineine immicipalite el, en outre, membre 
du conseil general. On pent mesurer, par ses indications 
personnelles, une parlie dc la puissance du soeialisme 
lyonnais. C’est dans les rangs memo de radminislralion 
locale que Ton a vu les Irois associations, calquees sur 
les theories de Louis Blanc, recrutcr lours chefs. 

II n’y a point a s'elonner, d’ailleurs, dc trouver les 
efforts du parti socialisle s’eparpillant ici dans la creation 
de trois associations par actions a l franc el 2 francs 
quand 1’intenH du parti paraitrait commander de tout 
embrasser dans une societe unique. Ces trois associa- 
tions ne se nuisent pas, ne se font pas concurrence outre 
cites. L’unc cxploite specialenient Lyon et la Guillotiere, 
Laulre la Croix-Uousse, et la troisieme vend des objets do 
consommation autres que ceux qui composent lc com- 
merce des deux premieres. Cette diversity sert aussi les 
pretentions d'amour-propre et ([’importance des ditlerents 
chefs. Quant a faction polili(|ue, l’idenlite des doctrines 
et du but les met assez facilement d'accord. 

Ges trois premieres associations se rapportent, ainsi 
(pie je Lai (lit, A tme classc A part. G’est le soeialisme 
qui, sans distinction de metiers ou d'etals, fait appel a 
tons ses adeptes pour les enrolcr dans des associations et 
placer celles-ci sous la protection dc boutiques a bon 
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marche d’objets necessaires a la population laborieuse ou 
pauvrc. Dans ces associations, les fondateurs font oeuvre 
gratuite et les actionnaires sont des bailleurs d’oboles 
renoncant a tout profit pecuniaire pour ne jouir que de 
celui d'etre politiquernent associes et de servir la cause 
socialiste. Les associations dont je vais parler, monsieur 
le Garde des sceaux, sont aussi ecloses sous le souffle du 
socialisme, mais elles presentent un tout autre caractere : 
dans celles-la, le lien est serieux entre associes; les asso- 
cies sont les ouvriers d’une meme corporation; ils cher- 
chent tous leur profit pecuniaire, en meme temps 
qu’abuses par les reves du socialisme, ils esperent des 
miracles politiques avec Temploi du principe dissociation. 

§4. — Association fraternelle des ouvriers menuisiers 
de la ville de Lyon, 

Cette association, remontant aux premiers mois qui ont 
suivi la Revolution a fait approuver ses statuts par la com- 
mission d'organisation du travail de Lyon le 7 aout 1848. 

Lc preambule de ces statuts annoncc sa foi politique. 
Elle se forme parcc que « la victoirc de Fevrier va enfin 
« couronner de succes les efforts du socialisme ». Ses 
statuts, assez indigestes et confus dans leurs dispositions, 
temoignent cependant une volonte reflechie de s’associer 
pour chercher le bien de chacun dans un meilleur exercice 
de la profession commune. 

La societe est dcstinee a fonder un atelier qui prendra 
le nom d'atelier modelc (art. 1). On voit rinfluence directe 
des idecs dc M. Louis Blanc. 

Chaque societairc est astreint aux obligations suivantes 
qui cette fois ont trait a une societe serieu.se. — II doit 
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fairc unc misc do fonds decent francs (art. . — II doit 
verscr unc colisation incnsuelle de deux francs (art. 11). 
— II doit cn fin apportcr a rntclier les outils ncccssaires 
pour son travail particular (art. ( J) . 

La societe est elablie pour qualre-vingt-dix-neuf ans. Si 
unc modification dans nos lois le permet ellc sc constitucra 
a perpetuite ct alors son capital sera indissoluble el inalie- 
nable (art. 3). Fa utc de cette existence pcrpetucllc, lors de 
sa liquidation, lc capital social devra etre employe a la 
fondation d’un etablisscmcnt de sccours pour les travail- 
leurs invalides de la cor])oration dcs menuisiers (art. 2). 
Ccs clauses respirent manifestement le socialismc. 

Mais, voici cc qui par le parlag'e annuel dcs benefices, 
avec une certaine teintc encore d'idees socialities, fai t 
reparaitre la societe veritable. Les benefices se divisent 
ainsi : 

1/3 sont alloues aux societaircs par egalc portion; 

1 3 res Lui l s'emploic conimc ci-dessous; 

1/23 an g’ouvcrncmcnt, a litre d'impbl; 

l / 23 destine a fonder une caisse de sccours pour les 
vieillards, etc. ; 

1 23 pour fonder unc banque muluelle entre loutes les 
associations des dillerenlcs corporations ct les soutenir 
contre le c homage; 

2/2'> cn primes d'cncourag’cmenl pour les societaircs qui 
se scraient signales par leur talent ct lour devouement au 
travail. 

l)u reste, cliaque societaire Iravaillanl a 1'atelier doit 
rccevoir 3 francs pour sa journee de travail (art. 31). 

La societe s’administrc par un bureau compose d un 
dircctcur, d'un sous-directcur, d’un tresorier, d’un secre- 
taire ct d’un secretaire-adjoint el par un eonseil de famillc 
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qui doit s'interposer comme mediateur dans lcs contesta- 
tions entrc associes (art. 12, 24 et suivants). 

Le premier dimanche de chaque mois, il y a assemblee 
generate des membres de la societe (art. 42', et, tous les 
trois mois, ildoit etre eonvoque une assemblee generate 
de toute la corporation des menuisiers de Lyon, pour lui 
faire apprecier. par le tableau des operations de la societe, 
les a vantages de ^association. 

Des dispositions morales viennent d’ailleurs attester que 
les ouvriers menuisiers out cede a un socialisme honnete 
qui se nourrirait delusions et non de pensees de desordre. 

— Le citoyen qui voudra faire partie de la societe devra 
ofTrir toutes les garanties de probite, de moralite et de 
bonne conduits. L’ivrognerie, la paresse. le vol et limmo- 
ralite seront autant de motifs suffisants d exclusion art. . 

— Celui qui, pouvant travailler, ne le ferait pas, par 
paresse on niau raise volonte, sera chasse de la societe 
comme un lache et un voleur art. 45 . Des regies sages 
concernent les apprentis. etc. 

Une societe ordonnee ainsi ne menace pas la paix pu- 
blique au meine degre que celles dont nous avons prece- 
demment examine la structure. L interet professionnel 
domine dans celle-ei la tendance politique. On v voit de la 
part des ouvriers d'un corps d’etat une tentative sincere 
de cumbinaisons propres a ameliorer leur sort : le socia- 
lisme u’est la que dans le lointain, comme l’objet d’une 
aspiration vague et genereuse. Cependant, il ne faut pas 
se le dissimuler, un danger reel reside encore dans de 
pareilles associations. Elies peuvent s electriser des anti- 
pathies de classes et des passions politiques; beaucoup ct 
la plupart peut-6tre de ceux qui les composent livreut leur 
intelligence et leur cceur en pature au mauvais journalisme 
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et sont docilcs a toules ses excitations. Dans un moment 
dc troubles, il y aurait a craindrc lc role actif quo pour- 
raient joucr ccs phalanges dissociations ouvriere>. Si ce 
iTcst pas une conjuration, e'est du moins un instrument 
politicjjue pour le desordre. Lexperienec des reunions (jui 
ont un caracterc populaire W d'aillcurs trop decisive on 
Trance, pays on s’cxallenl si volontiers la parole et Taction, 
potircjtTon nc soit pas frappe des graves inconvenient^ qu'il 
y a a laisser des ouvriers convoqucr periodiqiKmcnt 
par ccntaines el par milliers les liommes de leur profession 
pour delibercr sur ce qui les interest en conimun. a grand 
appareil dcs discours dans lesquels il cst \ raiment inev i- 
table dc renconlrcr la politicpie. Si done le gouvernement. 
ec qui scmble devoir ctre. tolerait les associations ain>i 
formces entre ouvriers qui sc llatlent d'organiser letra\ail 
dans des conditions plus avantageuscs a lours inteivts. 
notre legislation aurait le plus tot possible a reglementer et 
a corriger par de sages ga ran ties ces ordres de fails nou- 
veaux qui conferment un danger pour la semirite publiquo. 

Jene me preoccuperais, monsieur le Garde des sceaux. cpie 
du present pour ces dernieres associations. Je ne erois pas 
a leur avenir. Je suis intimemenl convaincu que de jour 
en jour dies perdront de leur prestige mix \oux des 
ouvriers, et que le moment n'est pas loin on un rapide 
declin les menera a leur terme. L ‘experience conelut doja 
dans ce sens pour la Socir/r fratcmrllc dr< tnrnnisicrs dr 
Lyon. Le ddvouement societaire y est en baisso. Dans le 
principe Tassociation complait jusqifa d(K) membres et 
semblait faire voile vers de brillantes destinees. Vers la tin 
de Tannee derniere. ce personnel avail diminuo de moitie. 
Le desenelianlement continue. Mais. je manque de lensei- 
gnements precis sur Total acluel de Tassociation. 


DEPARTEMENT DU RHONE ET LYON 


163 


$ 3. — Association generate des tailleurs de pierres da 

Rhone . 

Les statuts de Y Association generate des tailleurs de 
pierre du Rhone out ele elabores et rediges par la com- 
mission d’organisation du travail de Lyon. Un proces- 
verbal imprime du 22 septembre 1848, au bas duquel se 
trouve la signature de M. Morellet, aujourd’hui represen- 
tan t du people, en fait foi. 

Cette societe remonte comme la precedente a Tan- 
nee 1848. 

Un programme qui precede les statuts deploie les 
maximes socialistcs. On } r lit : « Quelle a ete la cause 
« premiere de la misere toujours croissante des travail- 
« leurs? Quel a ete le principe de toutes nos dissensions? 
« — L’egoisme, Tindividualisme, ia hidcuse concurrence 
« qui a porte Thomme a se croire lui seul Thumanite tout 
« entiere, et a ne voir dans les autres hommes qiTun obs- 
a tacle ou un objet d’exploitation. Le temps est venu de 
u mettre fin a un etat de choses aussi deplorable... »> 
L' esprit infus de ces sorles dissociations est par la 
claireinent revele. Malgre Tinnocence politique apparente 
de statuts qui n’ont Fair que de discipliner le travail dans 
une profession, on se targue d'entreprendre la demolition 
du vicil ordre social. 

La duree de la societe doit dire de 91) ans (art. i . 

Cheque societaire doit faire le versement d'une somme 
de six cents francs (art. 7). 

L’intervention de la commission lyonnaise a ainene un 
o'rand luxe de lraternite el de solidarite. II v a une caissc 

O 

fraternelle pour assister les malades, les veuves, les vicil- 
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lards cl les orphelins do Lassoe'intion art. ‘> ( .L. II y a aussi 
unc caisse dc solidarity ou do garantie nmlucllc des 
diverscs associations ouvriercs contrc lc chomage. Cette 
disposition, dont Lanalogue exi>tc dans la societe des ine- 
nuisiers, meritc qu'on la remarque. Ellc signale une ten- 
dance a former une sorte de pacte general entre les ouvriers 
des diverses industries. Chose (jui aurait unc incontestable 
gravile : ce n'est j)as tin simple acte de bienfaisance reci- 
proque qu’on pratique, c ost la lutte de classe qu’on orga- 
nise, e'est le moyen qu'on prepare de dieter, par des 
coalitoins stir la plus waste echelle, la loi mix entrepreneurs 
d'industrie, mix mailres, mix negociants. 

Les benefices doivent etre reparlis de la maniere sui- 
vante : 

7b p. loo a partager en parties (‘gales entre tons les 
assoeies ; 

10 p. 100 a la caisse fr aternelle ; 

10 p. 100 a la caisse de solidarile; 

’) p. 100 pour Tim put au gouveriiement art. fib; . 

Un reconnait surtout la main de la commission Ivon- 
naise dans la maniere dont le mecanisme de r association 
a etc monte. Des series de quinze societaircs au moins el 
de vingt-cinq au plus soul placees chaeune sous la direc- 
tion (Tun president (art. 20 et 21,. Les presidents des 
series ferment en sc reunis>ant un comite representatif 
(art. XV . Ce comite representatif ('lit une gerance et une 
commission de surveillance (art. 2u et 28 . La gerance, 
composee d'un gerant et de deux sous-gerants, administre 
la societe ; la commission de surveillance contrule toutes 
les operations, et. entre mitres attributions, elle doit « em- 
« plover tons les niovens possible's d'ameliorer le sort et 
a la position des assoc irw soil par rapport a la vie ou aux 
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« jouissances matericlles, soii sous le rapport des jouis- 
« sauces de Fesprit et des faeultes intellectuelles. » 
(art. 47 ; . 

II est inutile d insister sur la destination militante et en 
quelquc sorte Fidoneite a Faction politique de ces series 
par quinze ou vingt-cinq fortement rebecs entre elles an 
moven du comite representatif. Le socialisme revolution- 
naire perce dans tout cela. 

Ileureusemcnt, la societe des tailleurs de pierre n’a pas 
meilleure fortune que eelle des menuisiers. La passion 
politique soutient un moment ces institutions anorrnales et 
quand clle les abandonne, le sentiment professionnel est 
impuissant a les faire durer. L’association dontje viens de 
rctracer Fesprit et les regies parait se debatlre dans les 
etreintes de sa decadence et de sa fin. 

Autant aurais-je a en dire d’autres associations ouvrieres 
du memo genre qui ont eu a peine une assiette serieuse. 

Cependant, sous Finfluence des predications soeialistes, 
Fesprit de la population ouvriere continue a se tourner avec 
force vers les idees dissociation, et Finsucces de ces pre- 
mieres experiences ne devrait pas 61 re une raison de ne 
point parer a un ordre de fails dangei*eux cjui tend evidem- 
ment a sc reproduiro. Une regie particuliere doit etre 
imposee a C(*s socieles d'ouvriers, a cause du numbre dc 
leui's membres. et surlout a caus(‘ des assemblees gene- 
rales quo Fetal aetucl de la legislation leur permet de con- 
voqiR'i*. Sans quoi, le socialisme, car e’est lui qui est le 
moteur de toutes ces ent reprises, demeure en possession de 
la liberte d association et de la liberie de reunion, e'est-a- 
dirc des moyens d(i metli'C ses armees en <*ampagne. 
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§ 0. — Association elite elcs unis, des faronnes 
ct des velours . 

Lo decret de FAsscmblee constituantc du 3 juillct 1818 
a mis a la disposition du gouvernement trois millions pour 
servir a encouragcr les associations entre ouvriers. Sur la 
demandc dc l'autoritc locale, provoquee ellc-m6me par les 
sollici tations pressantes du conscil des prud’hommes , du 
tribunal ct dc la chnmbrc dc commerce, unc subvention dc 
2(10 000 francs a etc accordee a unc societe dont le sicur 
Felix Martin etait le chef et qui sc formait entre des 
ouvriers pour creer a Lyon un comptoir d'achal et de ventc 
de soie a ouvrer ct de ventc d ’etudes de soie. 

Les corps representants legaux du commerce qui avaient 
peso de lour influence sur radministration, en la determi- 
nant a fairc dotcr line societe domriers en soie de cette 
subvention considerable, avaient sans doute obei a 1' exi- 
gence des temps. I Is parraissent avoir pense aussi qu il etait 
utile ^experimenter lc systemc si preconise des associa- 
tions ouvrieres et que Texperienec etait d'avance condam- 
nec a echoucr, malgre lc lest de la subvention. La le<;on 
memo aurait etc, scion eux, d’autant j)l us decisive qu'une 
riche subvention n’aurail pas pu sauver de pareilles asso- 
ciations de leur pertc. 

CVtait, a ce queje crois, un mauvais calcul. Movennant 
lallocation qui lui a etc faite, la societe du sieur Felix 
Martin a des chances, au moins leinporaires, de reussite. Le 
capital de subvention couvrira ses pertes et Fexiguite dc 
ses benefices et donnera une puissance de vie plus on 
moins longue au rcnouvcllement de ses operations. D’autres 
societes d'oiivricrs se constituent deja pour recueillir la 
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faveur egale d’une prelibation sur ie fonds des trois 
millions. Le mouvement qui emporte les esprits dans ce 
sens contribue a irriter une plaie locale, a augmenter 
l’antagonisme existant entre la classe des ouvriers et 
eelle des negotiants. On ifen est quo plus porte a regar- 
der ceux-ci comme des fils privileges du capital, des for- 
bans du commerce, des ennemis nature Is de la population 
ouvriere avec lesquels il faut riser a rompre tous rapports. 
Le socialismc trouve assurement son compte dans ces pas- 
sions qui s'exaltent. Les associations ouvrieres formees avec 
dessubventions du gouvernement sont d’ailleurs, tout impre- 
gnees cFidees qui les disposent a exercer une action poli- 
tique. Ajoutez que dans une nombreuse population ouvriere 
comme celle que Lyon renferme, on ne peut subventionner 
tout le monde, ce qui rend le succes de ces entreprises ou 
leur apparence de succes beaucoup plus nuisible que leur 
complet echec ne peut etre profitable. II ify a guere que 
du nud a atlendre de pareils essais. L'experience contraire 
serait-elle-meme un enseignement? Comme si les partis 
aeeeptaient de bonne foi ce juge et faisaient faute d’expli- 
cations ou d’assertions mensongeres pour recuser ses sen- 
tences. 

Quoiqu'il en soit, M. Felix Martin a obtenu pour lui et 
pour se» associes une subvention de 200 000 francs. 
M. Felix Martin cumule Findustrie et la politi([ue. Apres 
Fevrier, il avait ete un des principaux fondateurs de la 
societe secrete de la mutualite generale constituee en 
fhonneur du socialisme. Il s'est adjoint comme sous-gerant 
lc sieur Enncmond Brosse, dont les titres revolutionnaires 
ne sont pas inoindres. Celui-ci avait ete menibre du comite 
exeeutif qui gouverna Lyon apres le 21 Fevrier, et secre- 
taire de la commission d’organisation du travail du palais 
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Saint-Pierre. CVsl un des coryphees de noire socialisnu*. 
Aux evenements do 1 8 \ 0, les sicurs Martin el Brosse out 
eld Ions deux arretes, puis relAches en 1'absence dc fails 
speciaux propres a juslifier conlre eux une prevention. 
D'apres les rapports parvenus a mon parquet, le sicur 
Felix Martin, eherchant des associes, se serait adresse de 
preference a Farislrocralic, il est vrai. du moment, a d'an- 
cicns condamnqs politiqucs. a la sequolle des socieles 
secretes. 11 les aurail reunfs clans le local ordinaire des 
logos dc mutuellistes. En leur exposant son plan ct son 
but. il leur aurail (lit quecliaque ouvrier associe recevrail 
unc somme suffisauic pour les besoins journaliers de la 
vie, el cpie lout lexcedent des recelles sur la distribution 
ain>i operee el sur le soldo des frais generaux dndminis- 
Iration, se capilaliserait pour aecroilre le fonds social. 
C ost, comme ce rapport le fail voir, la stipulation caracle- 
rislique des associations formees sur le pivot du sorialisme. 
Aussi, les documents do police ajoulent-ils que le sieur 
Felix Marlin se serait eerie : « Nous aurons la une veri- 
« table association socialiste qui fera bientdt senlir lous 
(( ses diets. » 

La subvention du gouvcrncmcnl est. a ce qu'on pent 
observer, en bonnes mains. 

11 parait qifon petilionne pour avoir encore 1 00 000 francs 
de plus de la eaisse du Tresor. Yoici comment on s\ pren- 
drail. Les ouvriers se seraienl dislribues en trois asso- 
ciations, une des unis on e Ioffes unies, une des fa^onnes et 
une troisieme des velours. Les deux premieres se parla- 
geant lasubventionaccordee auraienlcliaeune 100 000 francs 
el la troisieme demanderail que, pour lenir la balance 
(*gale on Ini donnat 100 00o francs a son tour. Si I'associa- 
tion des unis a dans ses chefs, les sieurs Marlin et Brosse, 
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ties notabilites soeialistcs, il en est dc memo de ses deux 
jumelles. L’association des fa^onnesest dirigcc par le sieur 
Drivon, membre du conseil municipal de Lyon et Tun des 
fauteurs les plus actifs de l’association democratique des 
industries reunies. L’association des velours reconnait pour 
chef le sieur Cornu, maire revoque de la Guillotiere. 

Selon moi, Monsieur le Garde des sceaux, le gouvcr- 
nement doit s’arreter le plus tot possible, dans cette voie 
des subventions perdues pour la cause veritable des 
ouvriers et utilisees uniquement par le socialisme. 

Je ne dirai rien des statuts des associations dont je traitc 
sous ce paragraphe. Comme condition de la subvention 
fournie, le pouvoir s’est reserve la surveillance sur les ope- 
rations de ces societes. L’autorite administrative possede 
sur ce point les informations qui Tinteresscnt. 

Je me bornerai a faire rcssortir (pie d’apres les statuts, 
les ouvriers affilics a ces associations sont organises par 
series ou groupes de vingt-cinq. Ce cadre qui se prete si 
bien h la deliberation occulte et a Taction, est celui qui a 
etc savamment conseille par la commission du palais Saint- 
Pierre a Tunc des societes industrielles dont nous nous 
occupions tout a Tlieure. On conceit com bien la surveil- 
lance de la police devient illusoirc pour suivre les mou- 
vements qui se passent inapercus dans ces escouades 
de vingt-cinq. cachant le lieu de leurs reunions. Cnc 
deliberation pent ainsi s'engager parmi plusicurs mille 
ouvriers et un mot d'ordre circuler rapidement au sein 
d une vaste association, sans qiTau dehors il v paraisse. 
Impossible de mettre des agents dc police a la piste dc 
chacun de ces troneons qui s’agitent a part etqui peuvent 
se rejoiudre en un corps vigoureux et rnorme, quand le 
signal d'agir aura etc domic. Les notes de j police fournies 
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sur quelques-unes ilc ces reunions qui onl pn clre obser- 
vers. parlent ties quelcs qui sV foul ct d’un objet qu’on 
scmblc y avoir cn vue an dela de Tobjet apparent de Tasso- 
cialion. 11 y a a prendre sericusement garde a ces associa- 
tions ou la fourmiliere des associes sc dislribue en series : 
la encore est un danger conlrc lequel il importe de se pre- 
muni r. 

§7. — Societes ouvriercs de bienfaisance d Lyon. 

Lvon comple 18 i de ces societes. 

Elies out une cncaissc de 130 000 francs. 

Jc ne leur menage une place dans celte revue generate 
des forces des associations ouvriercs a Lyon, que parcc quo 
la police, dont Topinion est Ires affirmative a cct egard, 
signale Tcspril de leur institution se denalurant complete- 
meut an profit dc la politique. 

Je crois qu’il y a erreur on tout an moins exageration 
singuliere dans ces appreciations. Le regime auquel ces 
societes de bienfaisance soul assujetlies. les conlicnt assez 
pour qiTellcs ne puissent enter la politique sur la distribu- 
tion des secours; el la police aura sans doulc coufondu 
les dispositions personnclles (Tun grand nombre des mem- 
bres des associations avec Tesprit ct la ligne d’aclion sup- 
poses de ces associations inline. 

Quoiqu’il en soit cette opinion de la police merite d'etre 
recueillie. Le sympldmc restc. si sa voleur u‘a pas etc 
exaetement relevee. 11 if est pas inutile de conuaitre Tes- 
prit politique geueralemenl dominant dans ces associations 
ouvriercs qui onl Thabitude de se reunir ; qui levenl parmi 
elles des cotisalions et qui onl en caisse plus de cent mille 
francs. 
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Tel est, Monsieur le Garde des seeaux, Faspect plein de 
perils peut-etre que presentent a Lyon les associations se 
recrutant dans la population ouvriere. 

Xuile pari on n’a etudie de plus pres les applications dont 
le principe dissociation etait susceptible pour seconder les 
passions politiques dans ce qu'elles ont de pire, de plus 
hostile a tout ordre et a toute societe. 

On ne sin tiendra pas la, ces precedes terribles de re- 
volte et de disorganisation, on les fera servir incessam- 
ment a accroitre la puissance funeste de la presse. Des 
essais viennent d’etre tentes que le regime d'etat de siege 
a heureusement reduits a neant. Mais Fetat de siege leve. 
on recommencera infailliblement. On constituera par actions 
d’un franc des societes pour Fexploitation de journaux 
socialistes; nos ouvriers se feront ainsi entrepreneurs de 
publicity ; les classes populaires se surexciteront des pas- 
sions politiques les plus violentes; elles vivronl a Fetat 
permanent de complot; le journal sera le manifeste quoti- 
dicn d’une masse a laquelle il appartiendra ; les associa- 
tions politiques renaitront avec bien plus de danger sous 
forme d’assemblees d’actionnaires de journaux; cn un mot, 
le journal se fera multitude, se fera peuple, il pourra dire : 
Jein’appelle legion; il conspirera dans l’arriere-boutique, 
il fera parler le fanatisme liaineux de sa soldatesque a un 
franc jusqu'a ce qu’il lui plaise de la lancer dans la rue. 

Comment faire pour enrayer le mal? 

Les lois actuelles nV peuvent rien. Elles iFont pas prevu 
l’abus qui sc ferait ainsi du con t rat de societe. Elles ont 
laisse aux parties contractantes toute latitude pour les sti- 
pulations de droit civil que le contrat de societe comporte, 
comine le taux quelque bas qu’il soit des actions, Faflecta- 
tion des benefices a l’accroisseinent du fonds social, etc. 
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Cost done line question de legislation qui sc pose an 
sujet d'une forme nouvelle du contrnt do societe, dont 
ravenemcni des doctrines socialites et nos munirs poli- 
tiques acluclles vont accreditor le dangeroux usage. 

Le principc de solution de la question me parait celui- 
ci : il faut une intervention de la puissance publique pour 
pouvoir supprimer dans lcur originc des associations qui 
menacent Ja paix de l'Etat ou la situation normale de l'in- 
dustrie el du commerce, ou pour pouvoir surveiller dans 
le cours de lcur existence, cellos de ces associations qui. se 
rapportant a un but licile et scrieux de commerce et tl in- 
dustries risqueraient neanmoins, par le mode de lcur cons- 
titution. de degonerer en un danger public. En d'autres 
termes, le Gouvernement doit el re mis directement en 
mesure soil d'interdire, soil de contmler. Ced la suite de 
la grande regie cjuc l’interet prive doit coder a l'interet 
public, regie dont notre droit commercial oflre de nom- 
# b reuses applications. 

La societe anonyme, Idle quo nos lois l'onl organisce. 
en esl un exemple. En examinant les prescriptions qui sv 
rattachent, ne trouve-t-on pas, Monsieur le Garde des 
sceaux, un l\ j>e qui conviendrait parlailement aux a^socia- 
t ions ouvriercs dont je m'occupe specialement dans ce rap- 
port. 

Pourquoi la societe anonyme, soustraite a l'empire libre 
des conventions, ne peut-elle exister qu'au moven d'une 
autorisation du gouvernement et esi-elle soumise au con- 
trol e permanent de l'antonle publique ? 

M. Ib'Miaud de Saint-Jean-d'Augvlv, en indiquait les 
raisons : « Cos soeietes, disait-il. soul un moven d'asso- 
« cier la medioerite memo el prosque la pauvrele aux avan- 
« lages des grandes speculations..., mais, trop sou vent. 
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(( des associations mat combinees clans leur origine ou mat 
(( gerees dans leurs operations, ont compromis la fortune 
« des actionnaires et des administrateurs, aJtere momen- 
« tanement le credit general, mis en peril la trancj uillite 
« publique. 11 a done ete reconnu.. . que l'intervention du 
« gouvernement etait nccessairc... » 

Or, la plupart de ces motifs existent avec plus de puis- 
sance encore pour les associations ouvrieres, dont nous 
avons dessine le mecanisme. 

1° Ces associations donnent le plus energique point d'ap- 
pui aux coalitions d'ouvriers prevues par la loi penale, et 
ellcs menacent par la de suspendre le travail, de porter 
atteinle aux capitaux engages dans les operations du com- 
merce et d'introduire les plus graves perturbations du cre- 
dit : 

2° Elies revelent un danger particulier dans les emis- 
sions de papier auxquelles dies recourent pour suppleer a 
l'exiguite d’un fonds social qui se compose d'actions a un 
franc ou a deux francs, 

3 Le defaut de solvabilite reelle de tous leurs gcrants et 
lc defaut d’interet de la part d'actionnaires a mises de fonds 
qni ne sont pas serieuscs. y doivent encourager les plus 
te m e ra i res e n t re p r i ses : 

i° Ce qui est la consideration essenlielle, la minimite des 
actions a un franc ou un pen plus fait que la societe n’ap- 
partient pas a des actionnaires, mais bien plutot a un parti 
qui vent s'en servir pour ses (ins, et l'intervention de l’au- 
torite est alors appelce par une des plus imperieuses 
necessiles de preserver la t raii(| uil lite publique; 

3° Ear la force des fails, il y a des clauses qui se glis- 
sent dans les slat uls de pareilles societes et qu'il y a un 
haul interet de police a interdire, parce que donnant des 
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moyens de commcllrc dcs debts, ct con^ucs non pour unc 
experimentation loyalc du principc dissociation, mais en 
vue d’unc propagande socialise, dies nc constituent epic 
dcs machines de guerre contre l'ordre etabli. 

Des raisons de la memo nature que cellos qui justifient 
rintervention de l'aulorite publique dans la formation dcs 
societes anonymes cl memo dcs raisons superieurcs en 
importance a celles-ci reclameraient done que la forme des 
societes anonymes fat imposec aux associations si perni- 
cicuscs dont il est question dans ce travail. On ne niera 
pas, ccrtcs, que pres du rapprochement de ces pieces 
vingi sols, raccumulation des bras et des passions poli- 
tiques ne fassc naitre aulant de dangers et ne prose rive 
autant de garanties que raccumulation dcs capilaux et 
1 iiTesponsabilite pcrsonnelle dans les societes anonymes. 
Quoi de plus conformc aux bases de noire droit commer- 
cial (pie d'appeler ici la tu telle du gouvernemcnl ? ( v )uel 
commeiyant plusanonymc, si cetlc reflexion m'est permise, 
que ractionnaire a vingt sols? 

Voila, Monsieur le Garde des sceaux, le remede que je 
proposorais : soumettre les associations dont il s'agit.aux 
regies des societes anonymes, quant a rintervention du 
gouvernemcnl, e’est-a-dire rexamen j)ar le conseil d’Elat, 
rautorisation dans la forme ^I'un reglement d'administra- 
lion publique et la surveillance administrative. 

De la sortc, 

Sans inscrire dans la legislation de ces prohibitions 
qifexploite 1 ’esprit de partis, on p rose ri rail par simple 
jurisprudence du Conseil d'Etal, les pacles dont la paix 
j)ubliquc recoil un dommage direct et qinl est dillieile de 
prevoir en detail : tels (pie la creation de cafes ou de 
journaux socialistes par ces menus aclionnaires a quelques 
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francs, les cadres cLorganisalion distribues par series, les 
clauses de renoneiation aux benefices, les partages egali- 
taires quelque soil le montani de ehaque associe, etc. 

On tracerait ccrtaines conditions qui son! d’une extreme 
importance pour la tenue des assemblies des action- 
naires. 

On preposerait aux associations .un surveillant legal, 
soit qu’on nommat pres d’elles comme cela se pratique 
pour les soeietes anonvmes, un commissaire du gouver- 
nement charge de controler L execution des status, soit que 
cette surveillance fut confiee aux prefets, avec faculte de 
nommer des delegues, etc. 

Enfin, on aurait une sanction de l'interet public dans le 
pouvoir de retirer, en cas d'abus. l autorisation aecordee. 

Ce moyen semblerait aussi politique que simple et effi- 
cace. 

Quelques penalites le completeraient. II conviendrait 
d'assimiler a des soeietes secretes et de faire tomber comme 
telles sous le coup de la loi les associations du type prevu 
qui se seraient etablies sans rautorisation requise. 

Toute la difficulte est ici dans la definition du type, dans 
la determination legale des caraeteres qui, en pareille 
matiere , rendraient obligatoire la forme administrative 
suivic pour les soeietes anonvmes. 

Je crois, ^Monsieur le Garde des sceaux, qu’il v aurait 
lieu de s’arreter a ceci : un minimum de la quotite des 
actions et un maximum du nombre des actionnaires. Ce 
sont des caraeteres precis et tranches qui se pretent par- 
faitement a une definition legale. La loi s’edicterait, pai* 
(‘xemple, pour les soeietes par actions qui compleraient 
plus de 100 actionnaires ou des actionnaires en nombre 
indetermine et dans lesquelles le montant de Faction ou de 
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la mise dc fends de cliaque associe scrait inferieur a 
200 francs. 

A coup sur, toutcslcs associations qui seraient comprises 
dans do scmblablcs previsions dc la lei, seraient cclles qui 
auraient pour objet Ires sccondaire ou a peine serieux 
rinterel industriel el commercial ct pour principal mobile 
lc socialismc ou la politique. 

En terminant cc rapport, il me restc a vous prior, Mon- 
sieur lc Garde des sceaux, de vouloir bien excuscr la lon- 
gueur de ccs developpcmcnts, en consideration de l impor- 
(uiicc dc la matiere qui y cst trailee. 

Vcuillez agreer, etc. 

Lc Procurcur General , 

Signe : X... 


Ill 

RAPPORT DE LA SOCIETE DES MUTCELLISTES 

Lyon, lc 17 juillct 1830. 

Monsieur le Procurcur general 1 , 

La surveillance el la repression des societes secretes m\a 
paru toujours Pun des devoirs les plus imperieux de la 
position difficile quo j'ai acceptec en prenanl la direction 
de ce pari | net. 

La police' nous parlait frequemmont des m cnees el du 
lra\ ai 1 incessant des associations oceultesqui enlretiennenl 
Pagilation dans le scin de nos populations ouvrieres ; mais 
clle s'avouait impuissante saisir les preuves juridiques 


1. Archives nulionalcs R1P H , 1173. 
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de ces oeuvres tenebrcuses. Elle voyait des groupes d’in- 
dividus se former dans des lieux publics ; elle soup^on- 
nait le but et le earactere de ces reunions, mais sous les 
apparences de ces assemblies dc buveurs rapprochees par 
le hasard ou par des relations professionnelles elle ne pou- 
vait constater bexistenee d’une association proprement dite. 

Dans betat d'observation ou ces rapports nous placaient, 
nous attendions boccasion de penetrer plus avant dans 
binterieur des societes secretes. L’occasion s'est presentee. 
Les demarches et les relations de certains hommes notoi- 
rement engages dans les menees politiques nous ayant 
autorise a fairc diverses visites domiciliaires nous n'avons 
pas tarde a acquerir les preuves de bexistence d’un cer- 
tain nombre de societes secretes et de bafbiliation de ces 
mcmes individus a plusieurs de ces societes. 

C’est ainsi que j’ai ete amene a poursuivre depuis 
quinze jours et presque simultanement la societe des 
Mfttitellistes, la loge des A mis cle.s hommes , association 
politique formec sous le voile d'une loge maconnique et 
divers individus appartenant a la societe des Voroces ou a 
celle des Charbonnicrs. 

Jai bhonneur de vous adresser aujourd’hui un rapport 
particulier sur la societe des Mutuellistes. 

Fonde en 1828 'au mois de juin) le Mutttellisme parait 
no s’etre annonce d'abord que comine une de ces societes 
de cornpagnonnage destinees a etablir des rapports d’as- 
sistance mutuelle entre ouvriers de la meme profession. 

Mais cette association de chefs d’atelier de la labrique 
de Lyon nc tarda pas sous binfluencc des evenemenls |>oli- 
liques et des ecrits socialistcs a prendre un developpement 
(d un earactere des plus inquietants pour la tranqiiilli tb* 
publique. 

Tcher.noff li 
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C'est dc son scin quo sortircnt ecs coalitions redou- 
tnbles qui ont a mono lcs confliis sanglants dc novembre 
1 S3 1 ct d'a\ ril 1831, ct qui. cn developpant chcz le> 
ouvricrs tons lcs instincts dc l'cmie, ont excite cctte lmine 
profondc, cct antagonisme passionin'* qui lour fait envisa- 
ge r lcs fabricants comme d'irreconeiliables enncmis. 

Si aucune des populations industriclles n'a etc au>si 
profondemcnt affeetee par lcs doctrines socialistes que ccllc 
dc Lyon cest qu'aucun terrain n'avait etc aussi bicn prepare 
a reccvoir ces dangereuses sentences quo le sol lvonnais 
labourd depuis longtemps par 1c travail dcs societes secretes. 

Quellcs qu’aient etc. done, lcs intentions dcs fondateurs 
du Mutucllisnir lc caractere politique dc ectte association 
nc pent plus etre mis cn discussion ; il c>t eerit cn traces 
sanglantes dans rhisloirc dc nos \ inirt dcrnicrcs annees. 
Aussi lc sort du Muluellisme a-t-il etc constamment cn 
raj>port avec la situation politique du pays. 

L'insurrection dc 1831, nee au cceur du MutiicUisinr 
avant etc vaincuc. 1'assoeiation sc trouva dissoutc dc fait 
ct pendant plusieurs annees on put croire qu’clle nc sc 
reformerait plus. Mais a la faveur des dissensions poli- 
tique. les debris dc la socictc sc rapprorhcrenl, ct, dan> 
lc commencement dc I'anncc 1817, lcs sections connues 
sous lc nom d'ateliers sc rccon-dituerent ct sc reunirent 
pour rcprcmlre 1’ oeuvre interrom|)ue par les evcncments. 

Divers documents originaux, notamment lcs papiers sai- 
sis chez lcs inculpes Brunet ct Massuit nous apprennent 
qu*a cctte epoque la socictc repril unc nouvelle ct ardente 
activitc. Cue connnisMon fut nominee pour reviser lcs 
reglements de l'ancienne association. Celle commis>ion 
proposa au han fratcrnt'l (cY>l ainsi qu'on nomine lcs 
cornices generaux de rassocialioty des staluts formant 
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deux ehapitres dont le premier, intitule dispositions cl 
obligations fondamentcdes , indique dans des terines d’une 
certaine elasticity, le but de Tinstitution du devoir muluef 
et dans le second, sous le litre de formation du devoir , 
regie les conditions d’admission dans la societe, le mode 
des receptions et initiations, et enfin les prerogatives du 
ban fraternef du conseil administrate et des chefs d’ate- 
lier. La commission de revision propose aussi de reprendre 
Yore de la creation du Mutuellismc fonde, disent les docu- 
ments dont nous avons parle, en 1828. 

Ces diverses propositions furent admises. Les documents 
joints a rinstruction nous fournissent a ce sujet les details 
suivants : trente ateliers dont les noms sont indiques (l’ln- 
telligent, le Vigilant, le Social, TArdent, etc.) prirent part 
au vote. Le n ombre total des membres de Tassociation 
etait de 4G0, celui des votants fut de 311. II v cut deux 
votes distincts, le premier sur le projet de reglement, le 
second sur le projet de reprendre here du mutuellismc. Si 
faible que fut la minorite sur cette derniere question elle 
indiquail neanmoins que les votants en avaient compris et 
discute toute la partie. C’etait bien Theritage de 1831 et 
de 1834 qu'il s’agissait d’accepter. On n’en doutera pas 
tout a rheure. Quoi qu’il en soit nous vovons que les deli- 
berations qui suivent portent, en abrege, la date du qua- 
trieme dimanehe du quatrieme mois de V an XIX, ce qui, 
suivant toute apparence correspond au mois de septem- 
bre 1847, here du Mutuellismc commen^ant au mois de 
juillet 1828. 

Avant de suivre la societe des Mntuellistes dans les 
divers acles de sa vie secrete jusqu'a ce jour, il convient 
do s'arreter un moment sur les principes et le but de son 
organisation. 
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Les staluts prdsentes par la commission de revision a 
la sanction du ban fraterncl ont etc autographies. La 
societe cn cfTcl a possede une presseautograpbiquc secrete, 
a Taidc dc laquelle le conscil administratif faisail distri- 
bucr a tous les membres dc l’assoeiation les projets, etats 
de depenses ct aul res communications qu’elle avail ft leur 
transmetlre. L'article l er de ces statuts porte : « le devoir 
« mu luel est une institution fondee par des chefs d'atelier 
« de la fabrique d'etofles de soie de Lyon et de ses envi- 
« rons. dans le but d'amelioror leur position physique et 
« morale. » Suivant Larticle 2“ « les membres de l'asso- 
o ciation s'engagenl : 1° a pratiquer constamment les 
« principes d'equile, d'ordrc et de fraternile; 2 a unir 
« leurs efTorts pour obtcnir dc leur main-d'oeuvre un sa- 
« laire raisonnablc : 3° a delruire les abus qui existent en 
<( fabrique ainsi quo ceux qui existent dans leurs ateliers ; 
« 1° a se prater muluellement tous les objets et uslensilcs 
« necessaires a leur profession excepte ceux qui salterent 
« rapidement par leisure ; 3° a s'indiquer tout ee qui est 
a relatif a leur industrie, prineipalemcnt les maisons de 
« commerce qui auraienl des commandos, les prix dc 
« faeon des divers articles, les ouvriers a placer ainsi que 
« les meilleurs precedes de montage ; 0° A s'assister mutuel- 
« lenient de buns eonseils en toutes circonstance, de 
« visiles et consultations en maladies et evenements mal- 
« heureux enfin de secours dans les accidents graves et 
« imprevusqui priveraient un frere de tous movens d'exis- 
« tence, etc. » {/article i ajoute : « L ' devoir mutuel 
« etant une association purement philanthropique et indus- 
« t i*ielle , tout membre qui tenterait de l'entrainer ft des 
demonstrations polili<jnes on religieuses sera exelu. 
« route discussion avant trail a Tunc on a I’autro de ces 
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« matieres cst formellement interdite dans les reunions. » 

Quoique destines a rester secrets ces statuts sont con 911s 
dans des termes qui peuvent autant que possible calmer 
les legitimes inquietudes de Fautorite, s’ils venaient a etre 
decouverts. Mais ces declarations en faveur du but tout 
philanthropique de Fassoeiation, ces protestations de respect 
pour la legalite et deposition a toute manifestation poli- 
tique ne suffisent pas pour dissimuler les dangers et la 
portee reelle de Fassoeiation. C’est dans les memes termes 
ou a peu pres que Fassoeiation s'etait formee en 1828 et 
cependant elle avait jete dans la cite les elements d’une 
affreuse guerre civile ! La veritable pensee des regenera- 
teurs du M utuellisme se revele d’ailleurs quelles que soient 
les precautions de style de leur reglement ; par le mys- 
tere dont ils couvrent leurs oeuvres, par Faceeptation qu’ils 
font de Fheritage de Foeuvre de leurs devaneiers et la 
reprise d'un ere marquee par les faits politiq ucs les plus 
graves, enfin par les actes m6mes de Fassoeiation que les 
pieces saisies nous ont permis de eonnaitre. 

Le M utuellisme est reste, en effet, une societe essentiel- 
lement secrete et les souvenirs de son histoire dtaient assez 
reeents pour qu’on soit autorise a dire qu’il constituait une 
de ces associations occultes que le dccrct de FAssemblee 
nationale du 28 juillet 1818 . art. 13 a prohibc comme 
incompatibles avec Fordrc et la tranquillite publiques. 

Voyez comme tout y est mysterieux et organise en vue 
d’echapper a la surveillance de Fautorite. La societe est 
divisec en ateliers dont les membres se eonnaissent seuls 
entre eux et qui sont subdivises aussitot que leur nombre 
ne permet plus de se reunir sans attirer Fattention. Les 
membres de Fassoeiation, individuellement, ne con- 
naissent pas les chefs ou patrons qui eomposent le eon- 
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scil d’adminislration. Ceux-ci ne communiqucnl avce lcs 
simples associes quc par I'intcrmediaire des chefs d'ate- 
Her, desquels seuls ils soul connus. Lcs deliberations sont 
secretes, aucune signature nominale n’est donnee, chaque 
associe a un numero d'ordre dans son atelier et c'esl sous 
la forme de ce numero qu'il temoignc de son adhesion a 
telle on telle proposition. 

Quand un membre du conseil administratif transmct un 
mot d’ordre emis par le conseil, il adresse ses communica- 
tions au chef d’atclicr en signant ^implement le Patron . 
Xous cn avons un exemple dans une piece saisie chez l'in- 
culpe Manent, piece importanle parce qu'ellc met en evi- 
dence Lesprit et le caraclere de Tassociation. 

C’cst un ordre de convocation pour une reunion ordon- 
nee cn me moire des martyrs de novanbrc 1831 marts 
pour notre saint e cause ! La piece porle cel epigraphe, 
tern oign age a la fois de ^association ct des el ranges pre- 
tentions Iilteraires inspirees a nos ouvriers par les lectures 
socialistes : 

II est des jours ([tie le temps dans sa course 
Ne pout fa ire oublier la source. 

elle est signee le Patron el se termine par ces mots : dis- 
cretion ahsolue . Une note mise au has de cel ordre de 
convocation prevenait le frere Manent qn’il v aurail le 
lendemain soir chez Rev. une reunion piovoquee par le 
fro re Cornu. Cette circonslance para it devoir faire rappor- 
ler la dale de cette piece au mois de novembre 1819, 
epoque ou le sieur Cornu elait revenu de la Suisse ou il 
s'etait refugie apres les evenements de juin. 

Les receptions dans la societe se font d’ailleurs avee des 
precautions et de mysterieuses formules que le reglement 
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autographic ne fait pas connaitre. II y a un initiateur en 
chef et cinq initiateurs adjoints qui ont la faculte d'appeler 
autant de membres qu’ils jugent a propos pour veiller a 
Finterieure a Fexterieur du lieu des ceremonies. 

CFest a Faide de ces relations mysterieuses, de ces enga- 
gements secrets, de ces excitations mutuelles que les asso- 
cies s’exaltent dans leurs idees et se pressent les uns les 
autres vers un but mal defini dans les statuts ecrits mais 
constamment offert a leur imagination et qui iFest autre 
qu’une revolution sociale. 

Les tendances de la societe a s'immiscer, malgre les 
termes de ses statuts dans les actes de la politique active 
se trahissent d'ailleurs par quelques-unes des depenses 
sociales. 

Les associes s’imposent des cotisations dont le montant 
est regie par les deliberations des ateliers et un article du 
reglement porte que : « tous les membres du devoir sont 
«. tenus de se soumettre aux sacrifices imposes par Finte- 
« r£t general, toutefois apres un vote du ban fralernel . » 

On a trouve chez l'incidpe Manent plusieurs exemplaires 
d’un etat de depenses de 1849. On y voit figurer une 
somme de 40 francs pour frais du comile electoral , une 
autre de 20 francs pour la detention du frere Cornu 
(apres les evenements de juin), une autre enfin de 43G 
francs pour les fee res at/ant etc en prevention . 

La nature de pareilles depenses fait ressortir assez vive- 
ment l'esprit et les tendances de Y association. La societe 
qui celebrait par des agapes le souvenir de la guerre ci- 
vile de novembre 1831, encourageait par des secours 
d’ argent ceux de ses membres mis en prevention d’ a voir 
participe aumouvement insurrectionnel dejuin 1819! 

Ajoutons qu’on peut juger de Tesprit et de la portee de 
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Fassociation par les tendances politiques cl uniformes de ses 
inembres. Chezlous eeux des inculpes qui out etc Toilet de 
perquisitions judiciaires on a trouve des ecrits, des journaux, 
chansons ou portraits socialistes et revolutionnaires. 

A pres la revolution de Fevrier, le Mutuellisme. absorbe 
par les evenements politiques, s’efface au milieu des pre- 
occupations et de Fanxielc publiques. Chose et range ! il 
revait au retour de Fordre et au travail reinilier. El le 

O 

commencement de Famine 1810 le retrouve comme nous 
Favons indique, rassemblant ses sections, rechauflant les 
passions sur lesquelles il s’appuie et sc developpant a la 
favour memo des ressources que Finduslrie ravivee pro- 
cure a ses allilies. 

Le nombre des ateliers (jui n’etait que de 8() a la fin de 
1817 s'est eleve a tl a la Fin de 1811). Cost ce que cons- 
tate les etats de recettes et depenses trouves ehez Manent 
lesquels nous donnenl le nom de chacun des ateliers et 
le montant de leurs versements dans la eaisse ecntrale. 

La plupart des inculpes pretendent que la societe a etc 
dissoutc, defait, par les evenements de juin 1841) et par la 
mise en etat de siege de la (i e division militaire. Mais ce 
ifest jias la toute la verite. 

11 est evident que le Mutnellismc s'est senti menace par 
la victoires des defenseurs de Fordre en juin 18 tl); les reu- 
nions sont devenues rares et beaucoup moins nombreuses. 
11 parait (jue la presse de Fassoeiation fut pmdemment 
detruite a cetfe epoque. Cesl au moins ec qui resulte ties 
declarations de plusieurs des inculpes, et le fait semble 
eonfirme par cetle eirconstanee (jue les etats de depenses 
j)osterieurs a la mise en etat de siege sont manusorits. La 
societe se dissimule avec le plus de precautions possible, 
mais die n a jias cesse pour cela cFexister. Nous en avons 
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la preuve irrecusable dans les comptes rendus administra- 
t Li's deja cites, et dans lesquels figurent des depenses effec- 
tueesdepuis rinsurrection de juin et a Foccasion de eette 
insurrection. On voit portee dans ces etats une somme de 
18 francs pour les funerailles du frere Caire de Fatelier Le 
Franc. Or, nous savons par les declarations de quelques- 
uns des inculpes que ces funerailles out eu lieu le jour de 
la Penteeote, 1° mai 1850. 

En resume, le Mutuellisme est, au premier chef, une de 
ces societes secretes expressement prohi bees par Particle 13 
de [la loi du 2 8 juillet 181-8. Son esprit, ses aetes en font 
une de ces associations qui, sans arborer ostensiblemeni 
un drapeau politique, entretiennent chez leurs afFibes des 
passions et des tendances irreconcibables avec la paix 
publique et directement eontraires a Finteret meme des 
ouvriers qu’elles entrainent vers les perturbations sociales 
ou ils ne rencontreraient que desastres et miseres. 

11 y a done lieu de poursuivre la dissolution de cette societe 
au double point de vue de la legalite et de Finteret public. 

Les elements de Finstruction sont a peu pres complets, 
ils paraissent mettre en evidence un double debt, celui 
dissociation secrete et celui d’avoir tenu une imprimerie 
clandestine et d’avoir distribue des imprimes sans indica- 
tion du nom et de la demeure de Fimprimeur. Ce dernier 
debt quoique imputable a tous les inculpes, puisque la 
presse clandestine appartenail a la societe, pesera plus 
particulierement sur les nommes Deloche et Baud rand qui 
ont etc successivement delenteurs et gerants de la presse. 

Beste a examiner devant quelle juridiction les inculpes 
devraient el re renvo ves. 

Lin des deux debts, celui relalifau fonctionnement de 
la presse clandestine, serai! de la competence du tribunal 
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correctionncl. Mais eomme il se lie intimemenl ail deli l 
principal, celui dissociation secrete, la pressc ayant servi 
surtout a Forganisation et au devcloppemcnt de la sociele 
muluellislc, il scmble qifa raison dc la conncxile, il y 
aurait lieu de deferer les deux delits h la memo juridiction. 

Quelle sera cettc juridiction ? 

La verite nP oblige a dire que la composition actuellc du 
jury dc Lyon nc presente point les garantics suffisantes 
d’imparlialite pour jugcr un proces dc cede nature. Outre 
les obstacles qu'unc bonne justice rcncontrerait dans les 
tendances generates et politiqucs d n jury, il y aurait a 
craindrc que lc caracterc particulier de FafTairc, les sou- 
venirs et les haincs locales quVllc revcillcrait, ne pla- 
cassent une partic dcs jures lyoniiais dans line situation 
faussc et comproincttantc. 

La gravite dc Faccusation, au point de vuc de Fordre 
public, justificrait ft mon avis, le renvoi de F affaire devant 
un conseil dc guerre. L’etat de siege a cu pour but de 
vaincrc les obstacles que lc retablisscment conqdet de 
l'ordre rencontre dans la situation morale et politique de 
la population lyonnaisc. Or, au nombre de ccs obstacles, il 
faut placer les associations secretes qui out ete et qui sont 
encore une des causes les plus puissantes de la perturba- 
tion dans laquelle noire population a ete jetec. Ce serait 
done sc conformcr au voeu du legislateur que d'employer 
les ressources legates de Fetal dc siege a la repression et 
a la dissolution du J fulucllisme. 

Lc procure ur dc la lie public] uc , 
Signe : X... 

Pour copic conforme : 

Lc procurcur general, 

Signe : X... 
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IV 

RAPPORT SUR LES SOCIETE5 SECRETES SUR LESQUELLES LE 
2« CONSEIL DE GUERRE PERMANENT DE LA 6* DIVISION MILI- 
TAIRE A EU A STATUER PENDANT LES MOIS DE SEPTEMBRE 
ET D'OCTOBRE 1830 (DEMAXDE PAR M. LE MINISTRE DE LA 
GUERRE). 


LES MUTUELLISTES 1 

(. Extrait de la replique da commissaire du Gouvernemeut ) . 

Nous avons soumis au tribunal militaire les debts dis- 
sociation secrete, de possession d’une presse clandestine 
et dc distribution des produits de cette presse. 

Pour nous, il est etabli jusqu’au dernier degre d'evi- 
dence que la societe des mutuellistes, par ses statuts et 
ses formes, avant et depuis le decret du 28 juillet 1848, 
etait et est restee essentiellement secrete, et doit tomber 
sous Papplication de barticle 13 de ce decret. 

La defense nous a dit : mais vous ne prouvez point Lexis- 
tcnce de cette societe depuis la promulgation de la loi 
de 1818? Eh quoi ! ose-t-on nier rexistcnce des nom- 
breuscs pieces de conviction saisies au domicile des pre- 
venus, lours aveux devant les magistrals instructeurs et 
confirmes aux debats. 

La defense a encore dit au conseil que Faveu des accuses 
ne devait pas etre pris en consideration. Et pourquoi done 
une instruction habile et des debats conduits avec une rare 
sagacite? Ces formes n'ont-clles ete introduites que pour 

1. Archives nationales BB'% 1173. 
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protege r les accuses contre Paccusation, non, Messieurs, 
dies ont ete institutes pour que la lumicre se fasse. Ces 
aveux n’ont-ils pas, au surplus, le caractere de la plus 
complete spontaneite. 

Pourquoi done les Mutuellistes apres le decret du 
28 juillet 1 8 iS qui leur permettait d exister comme societe 
industrielle ont-ils continue d'admettre leurs formes et 
usages secrets. Us avaient sans doute des raisons bien 
puissantes. CPest une appreciation stir laquelle nous appe- 
lons loute Pattention du conseil. 

Le 2 e conseil a rendu un jugement par lequel tous les 
prevenus ont ete acquittes. Ce resultat deplorable n\a ete 
du qu'aux prescriptions de Particle 31 de la loi du 13 bru- 
maire an V. Deux accuses out ete condamnes par la majo- 
rite des votes et absous par la minorite de favour. 

Malgre le respect du a la chose jugee, les convictions du 
ministere public n'ont pas ete modifiees par ce jugement ; 
et la societe des mutuellistes est restee pour lui, la mere 
des autres societes secretes cpii fourmillent a Lyon. C ost 
a son action puissante, par le nombre de ses adeptes, aux 
moyens faciles de reunir ses membres par fraction qu'elle 
doit de pouvoir favoriser tous les projets hostiles au repos 
public. 

Le jugement du conseil de guerre n’ayant rien eu a 
prononccr contre une societe dont il n'a pas reconnu 
rexistence, il serait urgent (jue 1'autorite administrative 
vint la dissoudre de droit, car clle ne Test point de fait. 
EIU* vil dans l’ombre. 
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SOCIETE DES AMIS DES HOMMES 
(sous le voile ma^onnique de loge). 

[Kequisitoire da commissaire da Gouvevnemeat.) 

Messieurs du eonseil, 

Le sieur Murat, ancien gerant du Censeur, aneien pre- 
sident de la Societe des droits de lhomme, fut Tobjet d’un 
mandat de perquisition a son domicile emane du juge 
destruction d’Oran par suite du complot decouvert en 
cette ville. 

La perquisition operee le 23 juin dernier, amena la saisie 
de diverses pieces se rapportant a une loge maconnique 
etablie a Caluire, sous la denomination des Amis des 
homines. 

Pourquoi, au milieu de tant de loges maconniques exis- 
tantes a-t-il pu en etre fonde une nouvelle, loin de la ville, 
loin de Lhabitation du plus grand nombre de ses mem- 
bres : le tableau de la loge eontenant une grande quantile 
de noms d’hommes dont les opinions les avaient signales a 
Lattention de la police, vint donner la conviction que la 
loge des Amis des hommes avail ete fondee dans un but 
politique. 

La Revue maconnique qui sYcrit et se distribue dans 
les bureaux du journal auquel est attache le sieur Murat, 
l'un des ineulpes, prouve que, depuis quelque temps, on 
cherche a entrainer la franc-maconnerie dans la politique 
active en tentant de persuader aux francs-mac;ons que c'est 
en vain qu’ils essaient de developper des sentiments gene- 
reux, si les loges ne suivent pas exactement la nouvelle 
impulsion qu'on veut leur donner. 
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D'autres perquisitions, faites chez les principaux mem- 
brcs dc la loge des Amis des hommes, ont amene 
la saisic dc pieces de toule nature qui constatent lc but 
politique de cette loge. 

Cliez presque tous les prevenus on a trouve des ecrits 
emanant de ces hommes qui aspirent a une revolution 
sociale, et qui emploient tous les moyens pour y parvenir. 
On a saisi chez le sieur Berger, venerable de la loge, des 
preuves eertaines du but de la soeiete. 

Xous allons reproduire une partie de ces pieces, quoique 
la lecture du dossier vous les a dejh fait connaitre; mais 
leur caractere leur donne une telle importance qu'on ne 
saurait trop les remettre sous les yeux du eonseil. 

Ce sont des demandes d'initiation, ou des proces-ver- 
baux d'enquetes faites sur des neophytes, par les membres 
dc la loge qui en etaient charges. 

Le plus grand nomhre de ces ecrits met a jour, et les 
sentiments qui inspiraient et les demarches des aspirants 
et ceux qui motivaient leur admission dans la loge. 

Tne demande, cpii parait reeente, el qui a pour objet 
radmission d'un sieur RalTin, fun des gerants des associa- 
tions imituelles, connu a la Ci'oix-Bousse pour s'occuper 
de menees politiques, est fornudee par lui en ces tenues : 
« Citoyens, ayant appris quhine logo est fondee par des 
« demoerates dans la commune de Caluire, je viens pres 
« de vous pour vous demander l'initiation de cette loge. » 

Le sieur llussache, membre de la loge presente ainsi par 
ecrit le candidal Ponect : « Etant intimement unis par nos 
« idees democratiyuesQ t sociales, le profane Andre Poncet 
« (adresse et profession) vient vous prior de vouloir bien 
« le presenter dans ^'otre loge. » 

En sieur Roche s’adressait a la loge ainsi qifil suit : 
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« Ayant eu connaissance qu'une loge ma^onnique s'etait 
« formee a la Croix -Rousse et sachant que ladite loge est 
« formee sue des bases democratiques , je viens vous faire 
« ma demande d’initiation. » 

Une autre note, fournie pour F admission du sieur Murat 
en enumerant ses qualites Ie recommande comme un 
excellent patriote et ajoute que tant qu’il a ete gerant du 
Censeur, il a ete irreprochable, taut sur sa position poli- 
tique que sur sa vie particuliere. On connait la politique 
du Censeur. 

Le sieur Josserand exprime le desir que le sieur Murat 
soit promptement admis, e’est, dit-il, un democrate teas 
avance} Tout le monde connait le sieur Murat, ancien 
gerant du Censeur, ancien president de la Societe des 
droits de Fhomme, aujourd'hui sous le coup d'une condain- 
nation pour distribution d’ecrits, non autorises; et inde- 
pendamment de la prevention qui Famene devant vous, il 
parait compromis dans le complot d’Oran dont les Fils out 
ete saisis a son domicile, ils ont fait connaitre que Murat 
est un conspirateur de profession. 

11 est encore designe comme un des chefs de la Societe 
des C urbonari. ^lais revenons aux pieces que nous devons 
comme nous Favons dit remettre sous vos yeux. 

L’enquete faite sur Berthct dit que e’est un bon republi- 
cain ; une autre piece de meine nature presentc Brunet 
comme un democrate tecs avance. 

Benisson, dans une enquete peu favorable a Faspirant 
Fournas dit que tous les renseignements ont ete a son 
avantage, a f exception des fails socials quil ne serait 
queer avance. 

11 fallait done avoir des opinions socialistes pour etre 
admis dans la loge des Amis des hommes. On ne s'etonnera 
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done pas do Peloignement dcs logos mnconniques pour 
celle-ci. 

Lcs venerables des deux logos do la Croix-Rousse out 
declare quo les honneurs ordinaircs avaiont etc refuses a 
eelle dcs Amis des hommes. L'un d'cuxa dit que cctto logo 
passait pour democrale. 

Le sieur Rey-Sezanne, qui avail d'abord ete compromis 
dans les poursuites. a sulfisamment fait comprendre quil 
s'est retire de la loge a cause de Tesprit politique qui 
l'animc. 

Le caractere particulier de la loge des Amis dcs homme ' 
sc reconnait dans un ecrit do la main du sieur Berger, son 
venerable. C'est le brouillon d'une lettre qifila ecrite dans 
les circonstances que nous allons rapporter, brouillon qui 
se trouve avec les papiers saisis chcz cet inculpe. 

En vertu des reglements ma^onniques, le sieur Pivre qui 
avait ete rave de la loge de Moulins, pour n'avoir pa> 
acquitte ses cotisations, n'aurait pas du etre admis dans 
cclle des Amis dc * hommes , ce fut bobjet des observations 
des autres logos, maiseomme on tenait a conserver parmi 
les amis dcs hommes le sieur Pivre, le venerable Berger, 
ecrivit a Tun des membres de la loge de Moulins pour obte- 
nir un certificat attestant faussement que Pivre y avait ete 
re^u comme artiste et dispense de ses cotisations. 

Yoici cetie piece sur laquclle nous appclons toute votre 
attention : 

'< Connaissant rattachement que vous portez a votre 
ami Pivre, noire jeune atelier des Ami' dcs hommr< % 
Orient de Calibre, elant connu comme vcpuhlicain sneia- 
/istc, il n'est pas dc petites miseres que les logos aristoera- 
tiques de Lyon ne cherehent a nous fa ire eprouver. On 
a appris que Pivre n’avait pas d’exeat de sa mere loge 
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cl mnintenanl on voudrail me forcer a le renvoyer 
malgre qu il ail rendu de verilables services aux Amis des 
homines , etc. » 

Une autre piece non moins importante, saisie chez Ber- 
ger, pro uve a quellcs mains etait confiee Peducation socia- 
liste dans la .loge de Caluire. Cette piece est entierement 
de la main de Berger, c’esl un programme d’initiation au 
grade d’apprenli. II se termine par ces paroles qui ne lais- 
sent dans vos esprils aucun doute sur Pinstitulion de la 
logo ; 

« Puissions-nous sous scs intentions glorieuses, voir le 
bonheur de la franc-ma(;onnerie regenerer et devenir 
democratique et socia/e et que tons les masons ne fassent 
qu’un faisceau. » 

II idcsl [>as etonnant, qu’avec un tel esprit, plusicurs 
membres de la loge des Amis (les homines aient cte com- 
promis dans les evenements de juin 1 8 19, et que quatre 
d’entre eux se soient expatrics et aient ete condamnes par 
couturnace, pour avoir participe a Finsurection. 

Ce sont les nommes Tanneux, Bourat, Bcrnard-Baret 
et Sery, dont il est question dans les pieces qui sont sous 
vos veux. 

La loge, apres avoir vu son local visile par l'autorite mili- 
taire, les insignes en usage dans scs ceremonies saisies, sc 
trouva dans la necessile, pour en oblenir la restitution, de 
s'assimiler, en apparence, aux autres logos maconniqucs, 
et de leur accorder, sur leur demande, la radiation des 
quatre membres condamnes. ^lais les documents vous 
apprennent que cetle radiation fut faite de mauvaise grace, 
et qu’elle ne fut j>as motivee par la part prise ft rinsurrec- 
tion par ces individus, mais sur le defaut de paiement de 
leurs eotisations. 
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La logo a conserve scs sympathies a ces condamnes, un 
proees-verbal de seance trouve chez Berger indique que le 
tronc de bienfaisance de ce jour, sur la proposition de 
Berger lui-mcme. a etc destine au frere Tanneux qui se 
trouve en exil par suite de 1* insurrection de juin 1 8 It) 

L’esprit politique de la logo est encore devoile par deux 
aulres pieces trouvees chez Berger : la premiere est le tes- 
tament du prevenu Mazin, epreuve maconnique qifil a 
subie lors de sa reception. Ce testament ecrit et signe de sa 
main porle : « Je donne mon sang pour la rvpitblitjue 
dcmocnitiquc. » La secondc est une serie de toasts porles 
ou a porter dans un banquet, el le est ainsi con^uc : « Pre- 
miere sante. Premier feu : a la rvpublique hiimuuituirc 
/jour tons; deuxieme feu : a sa duree rl aux rcjn'csCHtunts 
scs defenseurs . 

C ost en vain que Berger nic qu il ait ete fait usage de 
cette piece, et n’en eul-on pas fait usage olio n en a pas 
mo ins ete disculee, ainsi qu'il V a (lit, ce qui vient encore 
corroborcr Paccusation. 

Tons ces documents etablissent Ires clairement que la 
logo des Amis dcs homines sYst formec dans un but poli- 
tique, pour servir une cause politique, en donnanl a des 
homines d un memo parti lemoven de sc voiret de sentre- 
tenir, de developper la passion qui les pousse a seconder 
les tentative^ du parti socialisle. 

Si la plupart des membres de la logc des Amis de< 
homines navaient eu vue que de s’associer aux travaux 
maconniques, n’etail-il pas plus naturel que ceux des pre- 
venus qui habitent la Coquilliere. lequarlier Sainl-Gcorges 
ou celui de la Metropolis so presentassent aux logos eta- 
blies dans lour quarticr plutdt quo (Pallor cherchcr eelle qui 
est allee se cachcr au dela de la Cruix-Bousse ? Maisnon, 
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d’autres vues lcs inspiraient, d'autres liens les unissaient, 
et vous les eonnaissez mainlenant. 

Independamment de ee qui les met aujourd'hui en pre- 
vention, plusieurs des membres ont appartenu a la societe 
des Droits dr I'homme. 

Murat et Gervais auront avant peu a repondre sur leur 
affiliation au Carbonarisme , Desmares, Xaudet et Pivre font 
partie dc la gerance des Travailleurs unis qui fait une pro- 
pagande socialite des plus actives. Prost a commande les 
Yoraces . vous avez a son dossier plusieurs exemplaires de 
PAppel au peuple, placards provoquant a la guerre civile, 
enianes d'un comile de defense et que Prost elait sans 
doute charge de faire afficher. B... doit appartenir encore 
a une autre societe secrete, dont on a trouve chez lui 
tin cachet portant Pi mage d'une liberie coiffee du bonnet 
phyrgien, avee cette legende Departement de la Haute- 
Savoie}. le temoin Piey recevait chez lui les rendez-vous 
particuliers dont on ne voulait pas faire part a la loge, e'est 
a ee qui resulte d'une note saisie qui nous indique que 
e’est chez lui que seront revues les explications du neophyte 
Josserand cadet, sur lequcl on n'avait pas eu des rensei- 
gnements satisfaisants. 

Tout ne se passait done pas en loge ? 

En somme la loge des Amis des hommes est un de 
ecs foyers secrets que le socialisme est si habile a creer. 
Son caractere politique vous a eie demontre paries docu- 
ments saisis : ces documents vous prouvent la commu- 
naute d'opinions des membres de cette association secrete, 
les noms de ces membres, leurs antecedents, tout vous 
prouve (|ue e'est eu vue dc cette communaute d'opinions 
qu'ils se sont reunis dans un lieu eloigne afin d'ecliapper a 
une surveillance que Pisolement de leur local ne permettait 


19G 


ASSOCIATIONS ET SoCIKTES SEC.lt KTES 


pas dc rcndrc active sans qu’il lour fut facile dc s’en aper- 
ccvoir par consequent dc l'cludcr. 11 n’existc a Lyon quo 
trop de ccs foyers inccndiaires, il y cn a sous ionics los 
formes. 11 csl temps dc rcndrc a la sociclc enliero. inccs- 
sammcnl monaccc par ccs mcnecs oceullcs, lc repos cl la 
securile donl elle a si grand besom. 

La sociclc secrete dc Caluirc sc sera vaincmcnl couvcrlc 
du mantcau dc la franc-inaconncrie pour se souslrairo aux 
exigences du decrcl du 28 juillct 1818. 

Vous arrachcrcz cc voile menteur el vous aurez eon- 
couru a l’ordre par voire verdict, bien plus encore quVn 
renvcrsanl dcs barricade's, car ccs socieles cn proparenl 
Tcmploi dans Tombre, mais grace a vous clles no s'elcvo- 
ront pas. 

Vous avez cnlcndu dcs accuses vous dire tjn i Is lie tigu- 
raient an tableau de la logo quo coninio mcinbres honu- 
raircs pour avoir prole lours diplomas pour la fondalion 
de la loge. 

Xous avons mainlenu raccusalion a leu r ogard, parin' 
que coinmc fondateur d une sociclc secrete lc legislaleur a 
reserve pour eux une penalilc plus forte. 

N ous lirez atlenlivi'inenl. Messieurs, lc decrcl du 28 juil- 
let I8i8; vous y verrez quo le legislaleur cn a fail une loi 
preventive. 11 a voulu arroler les projols de ceu\ (jui cou- 
venl les Iarvos de ['insurrection, il n'a pas voulu ijiTils 
resienl impunis, el vous ecraserez Ions ceux qui si' Irouvenl 
sur voire route. (Test pourquoi vu la procedure inslmilo 
contre les denomines, allendu (jue de riuslruclion il resullo 
iju’ils onl fail parlie dune sociclc secrete sous le deguise- 
ment dc logo ina<;onnique dcs Amis dcs hommes ; allendu 
quo loule sociclc secrete csl prohibeo par* les dispositions 
du decrcl du 28 juillel 1818, requerons qu'il plaise au 
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Conseil de leur i'aire Implication de Particle 13 du dit 
deeret. 

Le 2 e Conseil a eondamne quinze des accuses a des 
peines differentes suivant Techelle etablie par le deeret du 
28 juillet 1848. et en prenant pour base Tarlicle 13 dudit 
deeret. 

Ce jugementa ete infirmepar le conseil de revision qui, 
se preoccupant de sonder la cause et la jugeant a ends un 
considerant en ces termes : 

<( La question ainsi posee. X. proven u d’avoir fait partie 
a Lyon d'une societe secrete, dite loge des amis des 
hommes, ayant existe avant et apres le deeret du 28 juil- 
let 1848, est-il coupable ? ne constituant ni crime ni debt, 
annule, etc. » 

Cette societe commeje Tai demontre dans le requisitoire 
a eherche, a Tabri des formes ma^onniques. a se consti- 
tuer en societe politique, et il est a peu pres constant que 
le local de Caluire. a des jours et heures qui n’elaient con- 
nus que des elus, servait aux conciliabules politiques. 

Plusieurs memlires de la loge out figure dans le proces 
des mutellistes, d’autres dans celui des voraces. 

Cette societe doit done etre dissoute comme la prece- 
dente et le supreme Conseil ma^onniquene peut faire autre- 
ment que de lui relirer les constitutions dont elle a abuse. 


Les \ orxces 

livqnisitnire du com/nissaire du gourernonenf . 

La societe des \ orders, dont Tongue parait assez 
rveente, nee. inter jjocu/u , et ayant pris d'abord le litre 
pour embleme, ne tarda pas a s'immiscer dans la politique 
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active. Ses faits ct gestcs a Lyon sont trop connus pour 
qu'il soit besoin do les enu merer devant vous, chaeun a 
encore le souvenir des exactions commises au nom de Fan- 
torile qu'ils avaient usurpee. On voit les metiers et les 
moulins brules, les contributions imposees aux bateaux en 
riviere. 

Aussi. apres la soumission apparente de ceux de ses 
membres qui s’etaient mis en evidence, dut-on surveiller 
avec une attention toute particuliere tous ceux qui elaient 
sign ales pour fairepartie de cette societe qifon savait ifetre 
point dissoute de fait. 

L'autorite fut enfin informee en juin 1 850 que des reu- 
nions de voraces avaient lieu tous les samedis dans la 
garcrote ducabaretier Lutaud. rue de Constantine a la Croix- 
Rousse, etablissement ferine par ordre. Pendant trois 
semaini‘s consecutives, cet etablissement fut sur\eille, et 
Ton acquit la certitude quo le samedi etait bien le jour de 
reunion, ce jour- la les volets qui re&laienl d’habitude 
ou verts fort lard, se fermaient a l heure de la seance, ce 
qui est sulfisamment prouve par toutes les depositions et 
notamment ()ar les contradictions qui ressortent particulio- 
rement des interrogatoires de Lutaud et de Pichon. 

L(* local etait bien choisi pour une reunion secrete; en 
premier lieu une maison fermee par Pautorite, qui devait 
supposer ses ordres executes, puis une salle n'avant de 
vue que sur une cour interieure et ayant plusieurs issues 
ouvertes sur di Hercules rues adjacentes. 

La police, bien edifice sur la reunion du 22 juin dernier, 
aposta ses agents autour de la maison designee; fheure 
donnee primitivemeiit etait neuf beures, mais la beaute de 
la soiree cl peut-etre desmesures de surele firent ajourner 
a dix beures le moment ou les freres devoient s'assembler. 
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Yoila ce qui cxpliquc la presence de femmes et d’enfants, 
presence qui d'apres les accuses, ne permettait pas de 
s’oecuper de politique . Si la police eut ete informee du 
changement d’heurc de la reunion, elle iPeub envalii le 
local qu’a cette heure nouvellement fixeeetelle eut eu sous 
la main un plus grand nombre des membres de la societe. 

A Parrivce des agents, une vingtaine d’individus etaient 
attables, I'lin d’eux donnait lecture du journal la Presse, 
c’etail sans doute pour preparer Touverlure de la seance. 
Peine inutile, car on va proceder immediatement a l’arres- 
tation de quinze des individus qui se trouvaient dans Fela- 
blissement; ils furent fouilles et une perquisition fut faite 
an domicile du sieur Lulaud. Ces acles firent dccouvrir 
des papiers et des lettres qui ne laissaient aucun doute sur 
Pexislence de cette societe secrete. 

Xous allons faire passer sous les yeux du Conseil les 
principales pieces. Quoique la lecture en ait ete deja faite, 
1’ accusation y attache une importance trop reelle pour ne 
point faire tous scs efforts pour quo vous partagiez ses 
convictions. 

C’est d’abord une lettre signee Lutaud, Clapolet Colosse 
adressee a un sieur Francois Fabrc a Paris, ecrite a\*cc 
Passentimcnl des freres voraces. Yous connailrcz la valeur 
de ce correspondanl dont la condamnation pour fails de 
pressc figure aujourd'hui memo dans les journaux arrives 
de Paris, voici les l(^rmes de cette lettre : 

« Cher compere el ami, 

• « Avec rassentiment des freres je me decide a 

fecrire pour te faire part d’une j)roposition, que, je crois, 
tu ne peux refuser, car ilest des personnes a qui Ton n ose 
dire ce qu’on pause. 
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« C’est pour cclte raison que jc m’adresse a loi plulbt 
cpi’a lout autre, car clans lcs cireonstances graves on nous 
nous trouvons nous avons besoin d'hommes devoues a la 
cause de la democratic, compromise par nos homines 
d’Etat (jui compromettent chaquc jour la republique. A 
cct effcl, nous voudrions quc tu puisses, avec le eoncours 
des personnes dont tu sais etre stir de leur opinion, former 

a Paris un noyau Y pour pouvoir correspond re dircc- 

tement par une voie sure ct direr te, par les personnes que 
vous plaecricz a la tete de chaque bureau. 

Cher compere, aujourd’hui nous avons besoin des horn- 
mes devoues qui fassent abnegation de ee qu’ils ont de 
plus cher au monde pour participer, par quel rnoijen 
dotit nous aurotis dr besoin, pour le mainlien de la 
constitution qui est la base fondamentale de nos institu- 
tions ct Tavenir de tons les peuples. Ainsi, par la reponse 
que tu ferns, nous pourvoirons a t’envoyor les statu Is ch‘ 
la societe ainsi que tout ee que vous aurez de besoin. 

Saint et fraternity. 

Signe : Lctaud, Colosse et Clapot. » 

11 resulte pleincment de celte lot! re, que les inculpes 
disent ne pas avoir envoyee, parce qu'clle etait trop com- 
promettantc, que la societe est organisee, ( ju'elle a des 
slatuts el quVlle cherche a sc rcerutcr; el, s'il nous etait 
permis d<‘ devanccr une nouvelle instruction qui se pre- 
pare, nous vous ferions connaitre les stnluls de cette 
societe. nous vous dirions le nom de leur auteur, les noms 
de A 0 0 voraces d'elites qui component les decurios et les 
centuries orgnnisees. 

I ne secondc let l re est cello qii'aclressait 1c prevenu 
Couzamu, aujourcrimi soldat au 120° leger, nppartenant a 
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la societe sous le noin de frere belle-conduite \ il sollicite 
des secours. il se plaint de ce que ses premieres lettres 
son! restees sans reponses, et, s'il a ete insoumis, c'est 
pour favoriser le but de la societe. Il termine en souhai- 
tant que cette annee 'la lettre est du 18 mai 1850 ? ses 
freres aient une meilleure chance que l’annee derniere. 
Les autres papiers sont des recueils de chansons socia- 
listes et autres manuscrits qui prouvent jusqu'a l’evidence 
les sentiments qui animent les prevenus. On a retrouve 
aussi l'arrete du general Gemeau, en date du 31 decem- 
bre 1849, qui ferme l'etablissement Lutaud. Cet arrete 
etait connu de tous les habitants de la Croix-Rousse, et 
c'est en vain que les accuses viennent vous dire qu'il ne 
se rapportait qu’a la partie de l’etablissement dite salle de 
billard. 

Il leur fallait bien un moyen d'expliquer lour presence 
dans cette maison interdite, a une heure avancee. autre- 
ment leur qualite connue de membres de la societe des 
Yoraces ne laissait aucun doute sur le but qui les reu- 
nissait. Mais, messieurs, vous ne vous laisserez pas 
induire en erreur par une allegation de cette nature qui 
n'est qu’une mauvaise defaite qui vient naturellement 
tomber devant cos paroles de Clapot a Dugelay, au mo- 
ment ou Ton prenait les noms des individus arretes : Tu 
dois etrc inherit comme les autres puisqtie tu es le chef . 

Apres avoir etabli ainsi que la reunion du samedi 
22 juin etait bien celle d’une societe secrete, dite des 
Yoraces , et qu'il est reconnu par le plus grand nombre des 
individus qu'ils ont fait partie de cette societe, nous 
n'avons plus qu'a faire tomber les faibles remparts der- 
riere lesquels chacun d’eux cherche a se retrancher. 
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Lc commissairc chi gouvernement fait connailre ici lcs 
moycns de defense invoques pendant rinslruclion par 
chacun des inculpes, il lerminc cn disant : 

Yous avez dernicrcmcnt rendu un jugement (dans l'af- 
fairc de la Sociele des amis des homines) qui a frappe an 
coeur lcs societes secretes : tons lcs gens de hien out 
ap|)laudi au verdict que vous avez prononce. Yous no 
laissercz pas, Messieurs, voire oeuvre imparfaile. Unc frac- 
tion dc la sociele secrete des Yoraccs a etc saisiccn flagrant 
delit dc reunion, dans unc maison fra j>j)ec d’inlerdiclion. 
Yous la condamncrez sans mcrei, au moment ou cello 
association leve de nouveau la tele, au moment ou coniine 
nous 1’avons dit en commcneant elle vient dc se donner 
une constitution. 

Yu la procedure inslruilc conlre lcs denommes, nous 
requerons contrc eux ^application de Particle 13 du dccrel 
du 28 juillcl 1858. 

Le conseil a fail application a cinq des inculpes de la 
penal it c ddiclec par lc decret du 28 juillet 1858. 

On voit d’apres le requisiloirc el lcs eondamnations qui 
y on( fail droit, qu’une section de Yoraccs a etc prise en 
flagrant delit dc reunion ct que si un plus grand noinbre 
de delinquanls n a pas die arrele, c’esl que les agents tie 
la police onl, par Irop dc precipitation, empdche la reunion 
de se completer. 

Cette sociele parait organiseea Lyon surdes bases redou- 
tablcs, elle doit ("‘ire I'objet (Tunc surveillance constante. 

Si des mesures dc repression pouvaient dire employees 
sans oceasionncr d’inquietude dans la population, il serai! 
urgent d’arrelcr les progrds de cetle association qui, comme 
Toni prouve les pieces du p roods. cherclie a s’etendre au 
dehors de la ville ou elle a pris naissance. 
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Les cinq condamnes ne se sont point pourvus en revi- 
sion, on doit penser que c'est sur l avis des chefs qui ont 
pu craindre qu’une nouvelle procedure ne mit a jour de 
nouveaux faits. 

Le commissaire du gouvernement pres 
le 2° conseil de guerre permanent de la G c division 
mi lit air e. 

Si^'ne : X... 

O 
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SOCIETES ET CLUBS DU RESSORT DE LA COUR D’APPEL DE PARIS 


I 

LES CLUBS A PARIS 

Dans le « Travail sur le mouvement demagogique, 
anterieur au 2 decembre » qui est imprime a la fin de 
ce livre, on Irouvera la mention des principales societes 
secretes ayant fonctionne dans le ressori de Paris. 

Mais a cote des associations, il y eut plus specialement 
a Paris un mouvement clubiste tout a fait intense. L his- 
toire des clubs anterieurs au decret du 28 juillet 1818 est 
relativement connue. C)n leur attribua un role important 
dans les evenements des journees de mai. On avait cons- 
tate que leur nombre a Paris et dans la banlieue depuis 
le 24 fevrier jusqu'au 30 mars s’elevait au moins a cent 
quarante-cinq. 11s sont enumeres dans les pieces justifi- 
catives du rapport de la commission d’enquete nommee 
a pros les journees de juin l . 

1. Voir egnlement la Gazette des trihunaux du il aodt ISIS. Voici 
la )i?»te de res clubs d’aprivs les documents cites. 

>tatistique generate des clubs de Paris et de la banlieue 
au 30 mars 1S4S. 

Amis fraternels, rue Saiut-Ilonore, 519 ; president. Brige. 

Avenir, faubourg saint-Antoine : president. Baudin. 

Comite central election), bazar Bonne-Nouvelle: president, Lesenre. 

Democrutique, faubourg Montmartre, GO: president, Cisset. 
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Ccs clubs avaient un cnraclere des plus varies. Tonics 
les opinions, toutes lcs nuances, on peut dire toutes les 

Droil de Hiomme, Conservatoire des arts et metiers: president, 
Villain. 

Comite democratique, rue de 1'OuesI. 1G: president. Very. 

L’egalite, salon de Mars; president, Buchez de Cuhlize. 

Egalite et Fralernite, rue des Fosses-Saint-Victor. 45: president, 
Mangin. 

Emancipation dc» peoples, cite cTAntin, 20: president, Suan. 
Fraternel des Amandiers; president, Lahaye. 

Fraternite universelle. rue du Mae. 75; president, Bonin. 

Institut oratoire de Paris, rue Dupliot, 1 2; president. E. Lambert. 
Jacobins, rue de Seine-Saint-Germain, 3t : president, Christian. 
Jacobins, faubourg du Houle (eeole eommunalc), rue dela llarpe,43; 
president, Buehez-Milton. 

Cercle de la Liberie, rue J.-J. -Rousseau, 10: president, Pesserne. 
Macouniquc, au Prado, quai au.\ Fleurs; president, Montonnet 
Montague, au Petit-Chateau-Rouge, Montmartre: president, Dulaurrier. 
Progrt s s, rue Neuve-Coquenard : president, Hubert. 

Prevoyants, rue de I'Arcade, GO: president, E. Gregoire. 

Progrfes, a Montmartre: president, Deligny. 

Religieux, rue Neuve-Chabrol (salle Cliabrol): president, Gaillanliu . 
Republicain, faubourg <lu Roule (eeole ehretienne : president. Mous- 
sard. 

Republique (dilb a Vaugirard: president, Gugnot. 

Republique eentrale, au Prado; president, Rignud. 

Roivin, rue Lenoir, faubourg Sainl-Antoine ; president, Vatolin. 
Republicain, aux Batignolles, rue de la Snntc. 4; president, Froissard. 
Soeiete des Droits de riiumme, a 1‘ecole de Medeeine ; president, 
Lherilier (de 1'Ain), Grandmenil. 

Soeiete ceiitrale democratique: president, Guinard. 

Soeiete republicaine, rue Paradis-PoissonnitTC, 20: president. Mail- 
lard. 

Soeiete fraternelle eentrale, salle Valentino; president, Cabet. 
Soeiete republicaine eentrale. au Conservatoire: president. Blangin. 
Fnion des travailleurs ; president, Laurent-Mouton. 

Travaillcurs, salle Chabrol, marebe Saint-Laurent : president. Feillatre. 
Rue Traversifcre-Samt-Antoine, faubourg Saint-Antoine : president, 
B ora in. 

LTiion republicaine, rue Jacob, 15; president. Allairae. 
t’nion polyteehnique, salle de I’Opera : president, Cordier. 

Assemblee nationale. Chausseo-d'Antin, 40 bis. 

LWbbavo, rue du Dragon. 

Vieux-Augustins. 

Ouvriers allemands, rue Saint-Denis, cafe Picard. 

Association italienne. 

Soeiete des amis de Pordre, i'i Bellevillr. 

Butte des Moulins, rue saint-llonore. chap, de PAssomplion. 

Bouquet (12* arrond. , rue de Pontoise. 
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natiouaiites y etaient representees. Toleres et encourages 
par le gouvernement provisoire, ils furent severement 
traites apres l invasion de l'Assemblee. Les deux princi- 

Des bureaucrates, rue Saint-llonore, 219. 

De Berev, port de Bercy. 

Commercants-Locataires, rue de l'Arcade, 60. 

Commerce, boulevard Bonne-N’ouvelle (salle des concerts). 

Faubourg Saint-Denis, faubourg Saint-Denis. 

Club (2 e arrond.), Palais National. 

Club (ll a arrond.), rue Saint-Antoine, 101. 

Club I0 C arrond.), faubourg Saint-Denis, cafe du N'ord. 

Club (I2 e arrond.), aux Sourds-Muets. 

Club du 27 fevrier. 

Club, rue Fontaine-Saint-Georges, 8. 

Club (barrtere du Main). 

Comite central republicain, rue Notre-Dame-des-Victoires, 5. 

Central du Travail, rue des Trois-Bornes, 16. 

Condamnes politiques, salle Valentino; president, Barbas. 
Commission institute pour la defense des principes republicans, rue 
Blanche, 25. 

Club grande salle de Flnstitut, grande salle de Plnstitut. 

Club du 2 mars, & la Sorbonne. 

Charonne. 

Democratique, faubourg Montmartre, 5. 

Le Democrate. 

Democratique allemand, rue Montmartre, 64. 

Democrates fraternels, rue Traverstere-Charonne, 19. 

Democratique, quartier Montorgueil. 

L’Ecole de droit. 

De l’Etoile, au jardin de Provence, avenue de la porte Maillot. 

De la Franchise, rue des Ecluses-Saint-Martin, 16. 

De la Fraternite, rue du Cherche-Midi. 68. 

De la Fraternite, au centre du Faubourg-Saint-Anloine. 

Fraternel, rue Traversiere-Saint-Antoine. 

Gardes Nationaux. boulevard Montmartre, 10. 

Garde nationale, passage Jouffroy, 10. 

Gravillion. 

Gentilly, barriOre d ltalie, 00, a f lentil ly . 

Des Halles, rue de la Poterie, halle aux Draps. 

Des Ilommes libres, rue Saint-llonore, 210. 

Des independants. 

Des Lyonnais, rue de Provence, 30. 

Gens de Maison, salon de Mars. 

De Neuilly. 

Popiucourt dit des Yigilants. rue Arnelot, 60. 

Popincourt, rue de la Uoquette, 80. 

Des Polonais. 

Progress democratique, rur Neuve-Coquenard, impasse de 1’Etoile. 
Des Publicities, passage Joutlroy, aux Tuileries. 
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paux clubs (Blanqui el Rasj>ail' furenl Tobjel d'une disso- 
lution immediate. Lour violence avait-elle justifie cette 
mesure ? 11 e>l permis d'en douler*. II semblerait que les 

Do? Provencaux, boulevard Bonne-Nouveile, salle des Spectacled- 
Concerts. 

Putriotiquc 7 e arrond), salle Molif»re. 

Populaire UP arrondd. salon do Mars. 

l)e> Quinzo-Vinsrt. faubourg >aint-Antoine. aux Quinze-Yingt. 

Do la Revolution. 

Republicain (dit . rue Madame Eoolo des lillo? 

Liberie de> elections republieaines rue Ncuve-Snint-Georges, 10. 
Republicaines socialistes. ruo tie Reaune. 2. 

Republican), chaiis>ee Cliimaneom t eliaussee ties Brouillards . 
Patriolique do I Atelier. 

Unitaire do Pro pa; gande. 

Soeiete demueralique tle< lihro-penseurs. a lAssomption (Chapelle 
Sainte-ll yaeinlbo. rin* Saiul-I lonore . 

Soeiete domoeratitjue do Montand?, 
soeiete demoeratitpio 3 e arropil ). 

Soeiete democratique tie Montroiige. 

Soeiete deinoeratique o' arrond . 

Soeiete tie la Fraternite. rue do> D(»ux-Roule-> 

Soeiete Popineourt. 

Soeiete demoeratitpio a la YilUtte. a la Yillotte 
Do la Sorbonn<‘. ruo tie> Gre>. 

Soeiete ropuhlieaine soeinliste, rue tie Reaune. - 
soufllot. 

Miisses. 

saint-George*, rue Perrier, 1, 

Du Triompbe. 

Typograpbique. 

Travailleurs libres. rue tin Vert-Hois. 10. 

Des Droits des travailleurs, Flaelie. president. rue tie la Cbausee- 
d Anlin, PC 

Marais (les tra\ ailleur> 

Unite repnbiiraine, boulevard du Temple, 24 salle d‘Angoult>me) 

I)#* I LTiion, rue tie Condo, DC 
Union ties Cleres. 

Union. Fridaull, president, a la Sorbonne. 

Do la .Icune-Montagne, Mielielot. president, quartier Sorluinnc. 
ltaspail, Raspail. president. 

salut-Publie, Rousseau. president, rue Saint-1. a/are. 10G. 

Republican) pmlestant. Cotpierel. Pasteur, president. 
.leunes-Ktmliants. an Palais do Ju-tice. 

Lot-et-t oironne. a l ocale tit' Medeeine. 

Travail social, place Saint-Louis-d‘ \ lit in , an college. 
Rluno-Mautenux, rue do> Blancs-Mnnteaux, 11. 

Medical. Clarial, presidenl. rue du Sentier, 3. 

Fraternite de» Peuples, Relestoek, president. 
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ecarts de langage qui se produisaient a la tribune etaient 
beaucoup moinsle fait deschefsque celui des republicans de 
la derniere heure qui erovaient devoir ren forcer leur style 
pour masquer leur conversion recente aux ideesavancees. 

II y avail meme des hommes qui devaient plustard preter 
leur appui a l’Empire et qui avaient debute dans les clubs 
en affichant le jacobinisme le plus farouche. 

Quoi qu’il en soit, il est difficile de se rendre compte du 
ton qui dominait dans les t clubs etde juger de leur influence 
par les quelques professions de foi qu’ils inseraient dans les 
journaux 1 . II n’en est pas de meme des clubs ayant fonctionne 

Travailleurs-socialistes. president, Louis Blanc. 

Saint-Leu, president, LebOgue. 

L'Esperance, passage du Bras-d’Or, faubourg Saint-Antoine ; presi- 
dent, Gustave Robert. 

Amis des noirs, rue du Carrousel, etat-major de la Garde nationale ; 
president, Bissette. 

Du Rhdne, prfcs la chapelle de I’Assomption. 

Revolutionnaire. 

Club de la Garde mobile, a l’Ecole militairc: president, Gibis. 

Comite general des electeurs de la Seine, boulevard Bonne-Nouvelle ; 
president, Gaillard. 

De la Conciliation, rue du Carrousel, etat-major de la Garde natio- 
nale; president, Tourreil. 

Club, rue des Mathurins-Saint-Jacques, hotel Cluny. 

Club des clubs, president. Deplanque. 

De la Somme. 

Compagnons du devoir reuni. 

De Passv, au Ranelagh, president, Tard. 

Montagne, a Passy, president, Grivois. 

1. Voici rexemple d’une deliberation du club de la Garde nationale 
mobile. (Procfes-verbal de Iaseance du oavril.) « La seance est ouverte 
& 5 heures et close 0 9 heures moins un quart. 

a. Dissertation sur les droits de riioinme et sur la devise : Liberte, 
Ogalite, fraternite. Le citoyen Marstel, caporal au 34°, a arguments avec 
force sur tons ces points: son resume est un morceau acheve de diction 
el de republicanisine. L’asscinblec lui a vot 6 des remerciements a 
Yunanimile. 

b. Quel serait le service des citoyens si l'Asscmblee nationale venait 
ci marcher dans les erremens stationnaircs, et n’cxtirpait pas d’une 
maniOre radicalc tons les abus: en un mot si ellc n’etait pas republi 
caine dans la plus large acception du mot? A Vunanimite : L’insurrec- 
tion, l’insurrection etant dans ce cas le plus saint et le plus sacre des 
devoirs. 
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associations lt societies secretes 


depuis le clecrcl du 28 juillct 1 8 i<S, qui avail in troduit 
I' usage des proces-verbaux dresses par les commissaires 
dc police. Ccs proces-verbaux el la correspondance aux- 
cpiels i Is donnerent lieu nous permettent de reeonsliluer 
assez facilemenl la physionomie des clubs. 

On fera a ce propos plusieurs observations. 

Ces clubs comprenaient raremenl plus de quatre ou cinq 
cents personncs. Les violences de langage qu’on leur 
reprochait se rapportaient toutes a de pretend ue^ attaques 
contrc la propriety et la religion. 

Parmi les principaux oratcurs figuraient peu d'liommesen 
vue, et Ton retrouve parmi les plus violents quelques-uns 
de ceux qui devaienl plus tard se rallier a l'Empire. 

On remarquera que lc langage des clubs n’annonce en 
rien la tentative d'insurrection de juin 1850, pro voquee par 
Texpedition de Rome. D'ailleurs, de rensemble des docu- 

3° Quel esl le devoir du gouvcrnement de la Republiquc frnncnisc 
dans Petal aclucl tie la Pulogne? Uoit«il inlervenir immediatement ou 
attendre les e\4ncmcnts? .1 I'unanimite : Inlervenir immediatement. 

4° Les conseils de discipline institues dans, les companies, en vertu 
de 1'arrete du Gonvernement provi>oirc qui constituc la garde natio 
nale mobile, doivenl-ils Cl re le requital du sort, ainsi epic le portc le 
deeret, ou celui de leleetion? A I'unanimite : De lelection. 

o° Est-il necessaire qu’il revienne, (plant ft present, des regimen Is de 
ligne lenir garnison A Paris? 

L'asdemblee est prevenue (pie la solution de eette question nous a etc 
demandee par le club de I’emancipation des peuples. La discussion a 
etc des plus animees et remise au lendemain, vii l lieure avaneee. 

G® Nous renouvelons la demande <jue deja nous avons eu l bonneur 
de faire au club central, de nous prCter son assistance par tous les 
moyens en son pouvoir, de nous tenirau couranl de toutes les ques- 
tions tpie nousdevons trailer, surtout celles qui sont les plus oppor- 
tunes. 

7° Si nous entrions en campagne. serail-il urgent que les volontaires 
soient armes de fusils ft percussion ? 

Oui 1 ft I'unanimite. 

Fail en stance, a recole militairo, le o avril 184$. 

Le president, signe : Gibon; 

Le vice-president , signe : Reynard 

Le secretaire, signe : Grinfeld. » 
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merits et posterieurs au le 28 juillei 1848, il resulte que la 
vie des clubs n’avait plus Factivite de la periode prece- 
dente. Cette activite passa dans les societes dites secretes. 
Quand on ne peut plus discuter, on conspire. 


Paris, ce 23 septenibre 1848. 

Monsieur le procureur general \ 

J’ai Fhonneur de repondre a la demande que vous 
m’avez adressee aujourd’hui d’un rapport sur les clubs 
dont la recente ouverture s’est faite conformement aux 
prescriptions du 28 juillet dernier. 

Ils sont au nombre de sept. 

Clubs non poursuivis 

Le club dc lasalle du Yieux-Clienc , rue Mouffetard, 69; 

Le club de la rue Saint-Antoine, rue Saint-Antoine, 104 ; 

Le club du Manege de Fitte , rue de la Chaussee- 
d’Antin, 49 bis ; 

Le club Saint-Jean , rue Saint-Jean, 17; 

Le club Saint e-Croix- dc- la- Bretofinerie, rue Sainte- 
Croix-de-la-Bretonnerie, 12 ; 

Le club du bazar Bonnc-Noucelle , boulevard Bonne- 
Xouvelle; 

Le club du Salon dc Mars, rue du Bac ; 

Le club dc la sallc du Yieux-Chene , le club dc la rue 
Saint-Antoine, le club du Manege dc Fitte el le club du 

1. Tribunal de premiere instance du departement de la Seine, A. N. 
BB‘ 8 , 1473. Tons les documents relalifs aux Clubs de Paris appartien- 
nentaux series BB' 8 1473, 1474. 
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Salon dc Mars, n’ont etc jusqiTa cc jour signales par 
aucunc manifestation contraire a Tordre. 

Tous cependant, a rexeeption du clab da Manege dr 
Fitte , sc rccommandent a la vigilante surveillance de l’au- 
torite, ct par Texaltation politique bien connue dc lours 
fondateurs, et par lours tendances socialistes, el par cer- 
tains precedents. 

Le dab dr la sallc da Yicns-Chenc et le dab dc la rac 
Saint-Antoine nc sont qu'un seul ct memo club tenant des 
seances quatre jours de la semaine dans un lieu, et trois 
jours dans un autre. 

II s'appclait avant les journoes de juin le clubdc 1' Union 
et tenait ses seances a la Sorbonne. 

Un rapport de police cn date dc ce jour me fail con- 
naitre (pie ce club se preocrupc cn ce moment de la fusion 
des cliflerenlcs eeoles socialistes. Tonies marcberaient 
desormais armees du memo programme et sous le memo 
drapeau, a la eonqmMe des ameliorations promises an 
peuple. 

Le clnb Saint-Jean a pour fondateurs les sicurs Deles- 
cluzes, Longepiedet Cornille. 

Le dab da Salon dr Mars, dont Louverture esl toute 
recente est Tancien dab des Droits dr I'homme . 


Cuts rouusnvis 

Le dab Saintr- C rou-dr-la - Brctonncrir et le dab 
Bonnc-Xoacr/lr out deja appele sur leurs fondateurs les 
severites dc la justice. 

Le sieur Delbrouck, arehiteete, president du dab Sai/ttr- 
C colr-de-la-lh'etonncric , vienl d\Mrc, par ordonnance de 
la Chambre du conscil, du lb septembre courant, renvoye 
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(levant la ehambre cFaccusation, sous prevention d’avoir 
dans la seance du 19 aout, excite les citoyens a la haine ou 
au mepris les uns des autres, et outrage dans la seance du 
22 aoutplusieurs membres de Fassemblee nationale a raison 
de Fexerciee de leurs fonctions. 

Le sieur Couture, vice-president, est par la meme ordon- 
nance, mis en prevention cFattaque contre le principe de 
la propriety. 

Les sieurs Couture, Hysay ct Levy sont, comme mem- 
bres du bureau, prevenus cF avoir tolere les discours pro- 
feres les 19 et 22 aout par le sieur Delbrouck. 

Enfin les sieurs Hysay et Levy sont, au meme tilre, pre- 
venus d’avoir tolere la discussion de propositions contraires 
a Ford re public ou tendant a provoquer a des actes declares 
crimes ou debts. 

Le sieur Bernard, homme des lettres, president du club 
Bonne-Nouvelle , a etc cFabord poursuivi dcvantle tribunal 
correctionnel pour une double infraction au decret du 
28 jnillet dernier. II a ete acquitte par la 6 e ehambre le 
21 courant. 

Le m6me individu est en ce moment soumis a Finstruc- 
tion sous la double inculpation d’avoir, dans les seances 
des 8, 10 cl 15 septembre courant excite le mepris ou la 
haine des citoyens les uns contre les autres, et tolere des 
propositions tendant a provoquer des actes declares crimes 
ou debts. 

L’instruction touche a son terme, et va etre iucessam- 
ment communiquce au ministere public. 

Agrecz, Monsieur le procureur general, Fassurance de 
inon respect. 

Lp produ cin' do la Repvbliquc , 
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21 scptcmbrc. 

A Monsieur le mi nisi re de la justice *, 

Monsieur lc ministre, 

Convaincu dc la necessite (rune surveillance cl d’une 
repression actives a regard dcs clubs, quand ils soul 
animes d’un esprit hostile ft l’ordre public, j’ai donne dcs 
instructions dans ce sens au procureur de la Republique ; 
je viens de provoquer de lui 1’cnvoi d’un bulletin perio- 
dique sur les poursuites qiTil aura cru devoir inlenter 
contrc certains d’cnlrc eux. J’ai l honneurde vous envoyer 
ce bulletin et la let t re du procureur de la Republique qui 
contient dcs explications plus delaillees. 

Un membre du gouvernement, Monsieur le ministre de 
rintericur, me faisait dernierement unc observation sur la 
marche lente que le parquet de l re instance dc la Seine impri- 
mail a la poursuile des debts impulablcs aux clubs, ajoulanl 
qu’avec une marche plus rapide on orriverail quarante- 
liuit heuresapres le debt a la suspension du club incrimine. 

Celle observation emprunle de la gravite au caracterc de 
la personne de qui ellecmane. Elle a etc produile, je pense, 
au seindu conseil des ministres; elle necessite unc reponse 
de ma pari, et la demande d'instruclions speciales. 

En fail, le procureur de la republique n’a pas cru devoir, 
des la premiere application de la loi sur les clubs, arriver 
aux rigueurs extremes, en dehors du droit commun. 

En outre, lc proces-verbal olliciel du commissairc dc 
police, quant aux discours eoupables prononces dans le club 
Ronue-Xouvelle, etait vague et incomplet, le besoin inline 
d’assurer la repression du debt necessitait une instruction. 

1. Parquet dc la cour d'uppel (le Paris. Cabinet du procureur general. 
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Quant a la suspension, a lafermeture provisoire du club, 
par simple ordonnance de la chambre du conseil et sur les 
requisitions du ministere public, cette mesure, parfois 
necessaire, legitimee par le decret du 28 juillet dernier, 
me parait neanmoins, par sa gravite, meriter Lexamon du 
gouvernement lui-meme quant a l’opportunite de son appli- 
cation. 

Les parquets places sous ma direction feront toujours 
leur devoir; jecrois remplir le mien, Monsieur le ministre, 
en faisant la distinction des actes de juridiction ordinaire 
et des mesures gouvernemen tales. 

Dans l’etat de notre Soeiete, la fermeturc des clubs 
avant jugement me parait essentiellement une mesure 
gouvernementale ; il en peut resulter pour le gouverne- 
ment des embarras et des necessites qu’un simple chef de 
parquet ne doit pas spontanement creer, parce qu'il n'est 
pas assez haut place pour embrasser toutes les conse- 
quences d’une pareille mesure. 

Je viens done vous prier, Monsieur le ministre, de me 
tracer la Iigne de conduite que j'aurais a suivre et a pres- 
crire a mes subslituts, pour le cas ou les clubs de la capi- 
tale notamment s’exposeraient a de nouvelles poursuites 
pour debts politiques, sous quelles conditions et dans 
quelle mesure. La fermeture provisoire de ces clubs devrait- 
elle 6tre requise? Ne serait-il pas necessaire qu'il vous en 
fut d'abord refere ? 

Yeuillez agreer. etc. 

Le procure nr gene rat, 

Signe : X .. 

Paris, 2i septembre 1 S i S 1 . 

\ Le dossier porte Pannotation suivante : 

II a present Pcnvoi d un bulletin periodique. Lc ministre de la 
j notice s'c^t plaint dc la lenteur des poursuites. — Justification. — 
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ClA’B DU \TEUX ciiene; Xecessite d’une mesure energique 

*26 septcmbre 184S. 

Monsieur le minislre, 

J'ai Thonneur de vous envover le bulletin du parquet 
de premiere instance de la Seine (n° du 25 septcmbre) qui 
vous fera eonnaitre la poursuite intentee par le procureur 
de la republique contre trois orateurs du Club du Virus 
chene et contre le president de ce club, h Foccasion d'at- 
taques coupables contre FAssemblee nationale, contre le 
principe de la propriety, et dYxcitalions la hainc dcs 
citoyens les uns contre les autres. 

Ce Club du Virus chenr , place dans un quartier qui a 
etc le foyer le plus actif de Finsurreclion de juin (le fau- 
bourg Saint-Marceau), dirige dans un esprit habituel de 
violence et d’excitation a la haine contre la bourgroisie et 
contre le gouvernemenl defenseur de Ford re, me parait 
un danger public qui appelle une mesure extraordinaire; 
inon avis est qu’il iini)orte de lui appliquer la faculte rcser- 
vee au pouvoir judiciaire par Farticlc 1 1 du decret sui* les 
clubs, la fermeture immediate et provisoirc. Toutefois, cette 
mesure qui implique une resolution de haute police en 
une matiere delicate, me parait meriter de vous <Mre 
d’abord soumise. 

Si Fa vis que j’ai cmis obtient voire assentiment je don- 
nerai imediatement dcs ordres au procureur de la repu- 
blique pour qu il saisisse sans delai la chambrc du conseil 
de la poursuite intentee contre les clubis/es du Virus 

Procfcs-vrrbaux inconiplets et n6cessil£ cl’instriiclion . Quanta la fcrine- 
ture immediate r'est une mesure gouvernementale; un chef do parquet 
n’est pas assez limit place pour on embrasser toulcs les consequences. 
— Demandc destructions. 
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Chene , et qu’il requiere la fermeture provisoire de ce club. 
Agreez, etc. 

Le procureur general, 

X... 


Rapport sur les clubs 

Paris, le 30 septembre 1848. 

Monsieur le procureur general 1 , 

Je croirais manquer a mon devoir, si je ne signalais a 
votre attention Fetat actuel des clubs, et les difficultes 
presque insurmontables qu’entraine Fexecution du decret. 

Les clubs rouverts aujourd'hui par suite de declarations, 
etaient aux nombre de six, lors le dernier bulletin que j’ai 
eu Fhonneur de vous adresser. 

A ce nombre, il faut ajouter aujourd'hui un club ouvert 
rue Saint-IIonore, n° 319, celui de la rue du Rac dit de 
la Revolution , le club du marche Saint-Laurent, n’etant 
autre que le club du boulevard Ronne-Xouvelle, ne doit 
pasfigureren double emploi. 

La physionomie de ces clubs est la meme; aucun d’eux 
ne veut se renfermer dans le cercle des discussions pure- 
ment constitutionnelles ou politiques. Tous prechent et 
prechent avec violence les doctrines, en vertu desquelles 
la societe doit etre renouvelee. 

J’ajoute, et je me reprocherais de roublier, que la reou- 
verture de ces clubs, la nature de lcurs predications, Faf- 
fluence et Fardeur des spectateurs, appartenant la plupart 
aux classes ouvrieres, jettent dans la cite une inquietude 
profonde, et tendent chaque jour rendre plus difficile, 

1. Parquet du tribunal de premiere instance du deparlemeut de la 
Seine. Archives nationales BB 18 , 1 473. 
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lc retour dc la confiancc, du commerce ct du travail. 

Les dispositions du decrct, eludees ct violees, donneront 
lieu, a chaque instant, a dcs difficultes nouvelles. 

Jc vous demande la permission dc n'en ciler que deux 
cxcmples. 

Lc decrct (art. 2) defend de restreindre la « publicity par 
aucun moyen direct ct indirect)). Mesure sage, qui a pour 
cfTet de placer les clubs sous l’oeil et sous le controle du 
public ! 

Les directeurs des clubs ifen elevent pas moins la pre- 
tention de perce voir un droit d ’entree a la porte de chaque 
club, sauf a eux a exonerer les citovens reconnus comme 
necessitcux. 

De mf'me encore, malgre les prescriptions lormelles du 
decrct, ils croient pouvoir se dispenser dc rediger a la 
fin de chaque seance le proces-verbal, sous pretexle d’im- 
possibilite, rendant par la fort illusoire Tune des disposi- 
tions les plus utiles de la loi. 

Acet egard, le tribunal correctionnel est saisi, sur citation 
directe donnee ma requite, de la eonnaissance de ccs deux 
questions, qu'il sera appele a juger la semaine prochaine . 

J’ai du vous signaler ces deux exemples ne fut-ce que 
pour montrer ce que peuvent avoir de difficile ou d im- 
puissant, dans les mains de rautorite, lcs ga ran ties dont 
le decret sur les clubs a voulu rarmer. 

Jc n'ai ricn dit encore de la principalc dc ces garanties 
celle sur hupielle on a seinble compter, pour regulariser 
ct moderer, en quelque sorleau milieu d’une foulc ardente, 
1’exercice du droit de reunion; jc veux parler de la pre- 
sence du fonctionnaire charge de representer rautorite 
publi(jue, et de constater les debts et les contraventions. 

dons les commissaircs de police sont unanimes pour 
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attester ce qu'a de difficile, et pour ainsi dire d'impossible 
le role qui leur est impose par le decret. 

Obliges de se reeueillir, inhabiles la plupart a un travail 
de reproduction, ils voient fuir, en quelque sorte devant 
leurs regards, les provocations les plus audacieuses et les 
plus provocatrices, sans avoir pu les fixer par ecrit. 

Eux-memes reconnaissent, d’ailleurs , que le talent de 
ceux quidirigent les clubs , en trompant leur surveillance 
comine magistrals , ne peut parvenir cependant d tromper 
leur conscience , comme citogens amis des lois. 

Yoila les difficultes dont je n ai fait qu'affaiblir le tableau, 
sur lesquelles j'insiste cependant. parce que T ensemble et 
Timminence de ces difficultes. peuvent avoir pour effet de 
rendre illusoires, la surveillance de Tautorite, et Taction 
de la justice. 

La plupart des clubs, a peine rouverts, sont deja Tobjet 
de poursuites. 

Je citerai le Club du Yieux client >, rue MoufTetard, ou- 
vert, par suite d'une declaration du 2 septembre 1818, 
contre lcquel j’ai requis, en vertu de Tarticle 11 du decret, 
la fermelure immediate et provisoire qui a ete ordonnee 
par la cliambre du conseil, en attendant le jugement 
definitif de Taffaire. 

Yous voudrez bien remarquer, comme un point essen- 
tiel, que le club de la rue MoufTetard n'etait qu’un de- 
membrement et une sorte de succursale d'un club ouvert 
precedemment rue Saint-Antoine, iT 101, les deux clubs 
diriges |>ar les memes hommes, fonctionnant a des jours 
differents etaient destines a propager les memes doctrines 
dans les quartiers Saint-Antoine et Saint-Marceau. 

Tour que vous j>uissicz avoir, monsieur lc procureur 
general, une idee de ces doctrines, je cite textuellcment 
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quelqucs extraits du p roc es- verbal que jc re^ois aujour- 
d’hui meme : 

« II ne peut y avoir societe cntre le capitalist ct Lou- 
« vricr. car lc capitalistc commct un vol. 

« Les volcurs sont lcs proprietaircs. Le speculateur esl 
« volcur, ct lcs speculateurs resistent a Lorganisation du 
(c travail, dc m6mc que Cartouche ct Mandrin sc recrie- 
« raient contre l’organisation (Tune gendarmerie pour 
« reprimer leurs vols. » 

Aujourd’hui, je recjuicrs la fenneture immediate et pro- 
visoire de ec club, poursuivi pour excitation a la haine des 
citoycns, lesunscontrc les autres, et pour atlaques contre 
la propriety. 

La chambrc du conseil va statuer sur mon requisitoire, 
par une ordonnance speciale. 

Un club dit Club Suinte-Croi.r , existant rue Sainte- 
Croix-de-la-Bretonneric esl egalement Tobjet des pour- 
suites du ministere public, pour excitation a la haine des 
citoycns les uns contre les autres, et pour attaqucs contre 
la propriete. 

J’ajoute que lcs clubs non poursuivis pourdelits. Tout etc 
jjour contraventions, ct je cite le club du marche Saint- 
Laurent, et celui do la rue Saint-Ilonore, n° 310, tons 
deux voues d’ailleurs, ainsi que leurs directeurs out pris 
soin de lc fairc eonnaitre, la propagation des doctrines 
dites socialistcs. 

C'est une observation diqne de reman/ uc. que par mi les 
clubs a /trine rnuverts , il n'en est pus un qui n ait etr deja 
I'objet tie ^attention et des poursuites du ministere public ,* 
ct pas un encore qui n\innoncc bien bant le parti pri < /tar 
scs foudateurs de renouveler la societe en la bouleversant . 

Je n'excepte pas un club dd de la Rceolution , fonde 
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sous le patronage ct sous les inspirations de M. Barbes, 
transports aujourd’hui rue du Bac, et qui ne semble avoir 
rien perdu, d’apres ce que j’apprends, de sa vehemence 
et de son ardeur originelles. 

Je n'ai pu agir contre ce club, par la raison qu’il ne 
m'est arrive, ni rapport, ni proces- verbal, et que ce silence 
de la part de Lautorite reduisait la justice a l'inaction. 
Les rapports que jc re^ois a l instant meme ne m’auraient 
pas permis d’agir a cause du vague des enonciations. 

Voila, monsieur le procureur general, les observations 
que j'avais a vous soumettre : observations que vous vou- 
drez bien apprecier et sur lesquelles les pouvoirs publics 
auront a aviser. 

Veuillez agreer, monsieur le procureur general, etc. 

Le procureur de la Be/jublique J , 

X... 


Paris, l er octobre ISIS. 

A Monsieur le ministre de la justice 2 , 
Monsieur le ministre, 

La reouverturc des clubs a Paris appelait, sur les 

1. Lc dossier porle Pannotation suivante : 

Six clubs rouverts, plus celui de la rue Saint-Ilonore 319, et celui de 
la Revolution fonde sous le patronage de Barbfts, predication anar- 
cbiste, renouveler la societe en la bouleversant, loi violec ou eludee, 
t° (publicitei droit d’enlree, saut’ ft exoncrer les necessiteux ; 2» (procfts- 
verbal) absence de procfts-verbal sous pretextc d'impossibilite, 3° (pre- 
sence du commissaire) ce magistral ne peut stenographies dfts lors. 
enunciations vagucs qui ne permettent pas d'agir. 

Obtenue fermeture immediate du club du Vieux-Chftnc, succursalc du 
club Saint-Antoine (mftmes doctrines propagees par les mftincs homines 
a jours dilTerenls, dans les faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marceau). 

— Requis fermeture du club Saint-Antoine (ft raison d un discours cite 
que vous verrez aux extraits) — poursuile contre le club Sainte-Croix. 

— pas un, qui, ft peine rouvert, ne soit poursuivi, sinon pour debt au 
moins pour contravention. 

2. Parquet de la cour iVappelde Paris. Cabinet du procureur general. 
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dangers qu'ils peuvent faire courir a Ford re public, mon 
attention toute spcciale. J'ai engage le procureur de la 
republique a reunir, dans un rapport, les observations 
qifil aurait pu faire sur le detestable esprit de ces reunions, 
et sur les diffic ultes de la constatation des debts qui s'v 
commettent par la parole. J'ai l'honncur de vous adresser 
ce rapport, auquel je crois devoir joindre quelques obser- 
vations. 

Des a present les clubs inquietent la population pai- 
sible, et jettent de dangereuscs inspirations parmi des 
bommes aigris par la miserc ct Tinsucces de leurs tenta- 
tives contrel’ordre etabli. Les factieux qui les organisent, 
paraissent vouloir les multiplier, afin de tenir partout la 
boui'geoisie cn echec. Au club du \'inu-Chnic i rue 
MoufTetard, on a fortement insiste sur la necessity dYn 
etablir 48 semblables, un dans chaque quartier de la 
capitale. Si ce projet se realise ou quelque chose d’appro- 
chant, la surveillance des clubs d e j A difficile, avec le 
personnel actuel des commissaires de police, deviendra 
impossible ou illusoire. 

La grande difficulty qu’eprouvcnt les commissaires de 
police, e’est dc saisir textuellement les discours violcnts 
et coupables prononces dans les clubs. Ils s'en tiennent 
souvent a une analyse pale et incomplete qui ne permet pas 
d’apprecier la criminalite des attaques et des provocations. 
Xe serait-il pas possible d’adjoindre chaque commis- 
saire de police surveillant un club, un stenographe dont 
le travail controle par le commissaire deviendrait l'clement 
du proces-verbal ? alors seulcment, il y aurait certitude 
d’une complete fldelite dans la reproduction des paroles 
deferees la justice. 

La justice fera son devoir pour ramcner les clubistes au 
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respect des Iois ; mais il parait si evident que ces hommes 
ne se reunissent pas pour profiter d’un droit legitime, mais 
pour recruter des ennemis et des soldats d’insurrection 
contre le gouvernement et la societe, que le gouvernement 
aura bientot a aviser, je le pense, a des moyens exception- 
nels pour prevenir les effets desastreux que la propagation 
du communisme par la voie des clubs ne tarderait pas a 
produire. 

J'ai Fhonneur de vous adresser, Monsieur le ministre, 
avec le rapport sur les clubs, le bulletin qui fait con- 
naitre les dernieres poursuites intentees. 

Veuillez recevoir, Monsieur le Ministre, etc. 

Le procure nr general 1 . 

Note sur les clubs 2 

x Moyen d'etablir en justice Videnlile d'un club ferine par orclonnance 
et reparaissant sous un nouveau nom dans un nouveau local. 

Le decret sur les clubs, du 28 juillet 1848, edicte 
(art. 12) une peine d’emprisonnement et la privation des 
droits civiques, pour un certain temps, en cas de reunion 
d’un club, apres la dissolution ou suspension prononcee . 

Plusieurs clubs out ete provisoirement fermes, par 
ordonnances de la chambre du conseil conformement a 
larticie 1 1 . 

Pour ceux qui essaient de revivre, en changeant de 

1. Le dossier porte l’annotation suivanle : 

Envoi d’un rapport : 

Les anarcliistes veulentquaranle-huit clubs, un dans cliaque quartier, 
la surveillance des commissaircs de police dej& insuffisante deviendrait 
ii n lie. 

Les discours analyses dans les rapports, devraient <Hre textuellement 
cites pour PGtrc utilement, adjoindre un stenographe au commissaire. 

2. Archives Rationales BR’*, li“i. 
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local ct cle nom, il semblc que la lcttre et l'esprit de 
larticle 12 permettront do les atteindre, ct qifune con- 
damnation inlcrviendra, toutes lcs fois que 1c tribunal verra 
rintention d’eluder f rauduleuscment lcs prescriptions de 
la loi ct la mesure judiciaire dont le club aura deja etc 
Tobjet. 

En effet, le titi c distinctif, le choix du local, le person- 
nel m£me du bureau ou des fondateurs, ne sont pas, a 
eux seals, les elements essentiels qui caraclerisent I'indi- 
vidualitr d un club. 

II y fa ut joindre la frequence ou la periodicite des reu- 
nions, le programme politiciue que le club produit implici- 
tement ou explicitement. la specialile des questions mises 
a Tetude du jour, la doctrine habituellement professee par 

les monies orateurs . etc., etc. Toutefois, ce sera tou- 

jours une question d'nppreciation delicate que cello de 
l'i dent it r entre le club p recoil eminent ferine et celui qui 
sera poursuivi a nouveau. 

Pour assurer le succes de la poursuite, il imporlera de 
demontrer qu’on retrouve dans la secondc reunion plu- 
sieurs des elements signalcs plus haul, qui existaient dans 
la premiere; ainsi, le m6me president ou des membres du 
bureau appartenant au club ferine, une denomination sem- 
blable ou rappelant la premiere, les monies orateurs habi- 
tuellement entendus, le inline noyau d’auditeurs el 
d'adeptes, les monies doctrines, les monies sujets a l ordre 
du jour. 

Des instructions out etc donnees dans ce sens aux 
commissaires de police, afin que dans lours proees-verbaux. 
ils recueillent et constatenl tons les indices qui serviront 
a etablir lidentite , au point de vue de la loi interrogee 
de bonne foi et dans son esprit. Ce sera, en effet, une 
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question de bonne foi pour la solution de laquelle il faut 
bien compter sur les lumieres et le bon esprit des Magis- 
trals. 


0 octobre 1848. 

line poursuite de ce genre pourra etre dirigee 
ineessamment. Un sieur Merlieux etait president du club 
du Vieux-Chenc , qui a ete ferme. II a depuis signe des 
lettres de convocation pour une nouvelle reunion de club. 
II soutiendra, sans aucun doute, que celui-ci est parfaite-. 
ment distinct du premier. II faudra examiner s’il convient 
d’engager la question, sur cette situation particuliere. 


Bulletin des parquets du 25 septemrre 18 48 
Elat des clubs : 

Proces-verbal de la seance du club du Vieux-Chenc , 
lenue le 23 septembre, rue Mouffetard, n° 67. 

On remarque dans les discours des orateurs les pas- 
sages suivants : 

1° Stigmatisez ces conventionnels de la plaine, ces cra- 
pauds du marais qui, successivement, ont tralii la Repu- 
blique, FEmpire, la Restauration et la dynastic de Juillet 
(offense contre FAssemblee nationale, art. 2 du decret du 
1 I aout 1848). 

2° La bourgeoisie, apres avoir aide a affaiblir Laristo- 
cratie, s’est reunie a Taristocratie pour opprimer le peuplc. 
Constamment le peuple a ete opprime par la bourgeoisie 
(excitation a la haine et au mcpris des ciloyens) (art. 7 du 
decret du 11 aout 1848). 

3° L’homme qui accapare la propriety est un voleur 
Tchkhnoff 15 
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(altaque contre le principc do la propriete) (art. 3 du m6mc 
decret). 

Requisitoirc de cc jour 2o septembre, a fin dc pour- 
suites contre les nommes Piboin, Bocquel, Barnabe, sup 
ces divers chefsd inculpation, et contre Merlieux, president 
du club, pour avoir tolere la discussion de propositions 
contraircs a Pordre public. 

Billetin’ du parquet du 20 septembre 18 i-8 

Requisitoirc a fin de ferineture immediate et provisoire 
du club du Yinur-Chene contre lcquel des poursuites 
sont cxereees (art. 11 du decret du 28 juillet dernier). 

L’ordonnance de la chambre du conseil est rendue et 
recevra aujourd’hui m£me son execution. 

Citation dirccte du sieur Bernard, president du club 
Chabrol (ancien club du bazar Bonne-XouveUe ), pour 
contravention a Particle 3 du decret du 28 juillet dernier, 
en restreignant la publicity des seances dudit club par un 
moven indirect, consistant dans la percej)tion d'une retri- 
bution de to centimes pour Padmission des cit ovens etran- 
g*ers audit club. 


Bulletin du 3o septembre 

Requisitoirc a fin de poursuites et de ferineture imme- 
diate ct provisoire du club Saint- Antoine, 

On remarque dans le discours du sieur Vidal les pas- 
sages sui wants : 

// tic pent y avoir soviet? nitre Ic capitalist? ct /'off- 
erin' ; car lo capitalist? (Onimet an vol. 

Les role urs sont le* prnprietuircs, 

Lu speculation r est le voL done le speculateur est 
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voleur : aussi les speculateurs resistent-ils a /’ organisa- 
tion du travail , dc meme qae Cartouche et Mandria .se 
seraient recries contre /’ organisation dime gendarmerie 
pour re primer leitrs vols . 

(Excitation a la haine ou au mepris des citoyens les 
uns contre les autres.) 

Attaque contre le principe de la propriety. 

Articles 3 et 7 du decret du 11 aout 1848. 

L’ordonnance de la chambre du conseil, conforme au 
requisitoire, est rendue, et sera executee a la prochaine 
seance du club. 

Citation directe en police correctionnelle pour le 
G octobre du sieur Chauvelot, president du club Saint - 
Honore. 

1° Pour avoir restreint la publicity des seances en deman- 
dant aux citoyens et rangers au club, pour leur admission, 
une retribution de 10 centimes. 

2° Pour defaut de proces-verbal resumant tous les inci- 
dents de la seance. 

Articles 3 ct 5 du decret du 28 juillet dernier. 


Paris, le 2 octobre 1848. 


Monsieur le procureur general, 

J’ai rhonneur de vous signaler deux passages de dis- 
cours tenus & la seance du club Chabrol (ancien club du 
bazar Bonne-Noucelle ), du 30 septembre dernier. 

Le sieur Bernard, president, a dit a propos de la seance 
du jourde PAsscmblee nationale : la patrie est en danger, 

\. Parquet du tribunal de premiere instance du departement de la 
Seine. 
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on a ose declarer a PAssemblee nationalc la guerre a la 
Republique qu’ils appellent rouge... 

... Les hommcs du National ne voulaicnt autre chose 
que dc se creer dcs positions, exploiter la Republique i\ 
leur profit pour arriver a la presidence, aux ministeres, 
aux ambassadcs. Qu'importe, le peuple les surveille, et il 
saura renverser les ambitieux; tenons-nous, serrons-nous, 
et nous parvicndrons a <Mrc les maitres de la position... 

... Nous aussi, nous sommes de la Republique rouge, 
nous la voulons, la couleur nc nous fait pas pcur... 

... (En parlant du general Lamoriciere), quand vous 
insulterez lc peuple, nous vous rappellerons que vous avie/. 
acccpte rignominieuse mission de ministrc de Louis-Phi- 
lippe, qu'en Afriquc vous n'avez su qu’enfumer dcs Arabes 
et plaventrer comme un saltimbanque devant les fils de 
Louis-Philippe ; aujourd'hui, avec le monarchique Thiers, 
vous conspircz conlre le chef du pouvoir execulif pour 
arriver a le remplacer... 

... (En parlant du peuple), vous avez laisse parlir le 
monarque parjurc en Pabandonnant a scs remords, et sans 
excrccr aucune vengeance eontre ces aristocrates qui se 
sont engraisses de vos sueurs, lc peuple triomphant ne sail 
que pardonner, ei e'est encore ce que je vous demandcrai 
de fairc le jour ou la Republique sociale sera proclamee. 

Nous avons un manifesto qui sera signe et expedie 
domain pour Toulouse, ou se rend un de nos amis afin de 
pousserle peuple a des manifestations soeialistes. 

Lc citoyen Courlois a dit : On avait aboli des impels, on 
les a lous retablis. Lorsque 1’ Yssemblee nationalc ne fait 
pas son devoir, e'est an peuple fairc le sien; e'est le 
pauvre qui paie Pimpot ; Pimped proportionnel etabli 
aujourd'hui cst injuste et illegal, il faut protester. 
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D’apres un rapport que M. le prefet de police nTa com- 
munique et qui n'a ni la regularity, ni Tauthenticite du pi\- 
ces-verbal que je viens d’analyser. le president Bernard 
aurait dit a propos du banquet de Toulouse : On dit qu'on 
aerie : A bas TAssemblee nationale! A bas Cavaignac ! 
Eh! qu’importe, moi-meme!... ici borateur s'est arrete, 
laissant aux auditeurs le soin de deviner sa reticence. 

II a ajoute : « Hors le parti de laSainte-AIontagne, quels 
sont les representants qui ne soient vos ennemis? Les 
ministres eux-memes, gens sans moyens, a idees fausses, 
comme celles du general Cavaignac, homme ambitieux et 
sans talents, comme son collegue Lamoriciere ; tous deux 
demandent ce que e'est que le socialisme; avant peu nous 
irons leur apprendre. Quant a vous, citoyens, ayez la 
dignite de la haute mission qui vous est confiee, songez 
que vous etes le peuple, et que par consequent l’Assem- 
blee et les ministres ne sont que vos ennemis. Songez bien 
qu'a vos yeux le general Cavaignac ou un garde eham- 
petre sont a peu pres la m£me chose. » 

C'est a vous, monsieur le procureur general, e’est au 
pouvoir executif a apprecier jusqu'a quel point la violence 
toujours croissante des orateurs des clubs, menace Tordre 
et la paix publique. 

J'ai defere a 1'instruction les debts contenus dans les 
passages sus-enonces, en requerant de la Chambre du 
conseil la fermeture immediate et provisoire du club Cha- 
brol. L'ordonnance sera rendue aujourd'hui meme et exe- 
cutee avant la premiere seance du club. 

Agrecz, monsieur le procureur general, Tassurance de 
mon respect. 

Sign(' k : X... 
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BaNUUE DU PEUPLE 

Pari?, S octobrc 1S4S. 

Monsieur le ministre l , 

J'ai rhonneur dc vous adrcsscr le bulletin des poursuites 
pour debts poliliques, cpii m’a etc envoy e liier soir par le 
procureurdc la Republiquc. 

Le veritable caractere de la reunion qui prend pour 
motif la Constitution dc la banquc du people merite 
d’etre examine dc pres, jc vous Icrai connaitre ultericure- 
ment ce quc j’aurai constate a cet egard. 

Recevez, monsieur le Ministre, l’cxpression de mcs res- 
pects ct dc mon attachement. 

Lc procurcur general, 

X... 

Paris, lc l er jtiin 1819. 

Bulletin du parduet 
Clubs . 

Club dc la sallc /toisin , faubourg Sainl-Antoine. Hit); 
31 mai. — Abbe de Monllouis, president; 300 auditeurs. 

M. Saint-Fereol, representant de Saone-el-Loire, pro- 
met que les republican ns dc la M onlay nt* sc met Irani 
cn convnunaute neec le people, pres duquel i/s ciendront 
puiscr dc nouvcllcs forces pour la luttc . 

Le sieur Maigne, representant de la llaute-Loirc.... 
unc luttc decicnt chaque jour plus imminentc ... les pay- 

1. Parquet de la courd'appel de Paris. Cabinet du |)rocureur general. 
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sans savent comme les oauriers que les classes riches les 
pressurent . 

L’abbe de Montlouis lit unc lettre pretendue d'un soldat 
du 48% en garnison a Macon, annon^ant que son regiment 
va a Chalons pour desarmer la garde nationale, que 
GO 000 vignerons de Macon offrent leurs services a la garde 
nationale, que le 49 e a refuse de marcher (cris frenetiques 
« de Vive Farmee), et que le 48 e dont il fait partie, est dis- 
pose a en faire autant. 

Le procureur de la Republique voudrait pouvoir reque- 
rir une information contrelabbe de Monllouis pour publi- 
cations de fausses nouvelles alarmantes. Mais ce delit 
n’existe plus dans nos lois depuis Fabrogalion de la loi du 
9 novenibre 1815... lacune a signaler! 


Paris, les 3 et ijuin 1849. 

Bulletin du parquet 
Clubs on reunions. 

1° Club-conference du sieur Jules Lcchccallier , salle 
de la Fraternitc, rue Martel, 9; l er juin. — 300 assistants. 

J. Lechevallier dit : « Le socialisme est le communisme 
de transition, le communisme est sa fin logique et neces- 
saire. » 

L'n autre orateur, le sieur Malapert a parle, ce qui donne 
a cette reunion le caractere non equivoque dc club. 

B. — Le proces-verbal du commissaire de police 
iFetant pas suffisaminent explicite, le commissaire de police 
sera mande an Parquet, el le sieur Lechevallier poursuivi 
(s’il y a lieu), pour contravention aux formalitcs on condi- 
tions presc rites a Fegard des clubs. 
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2° Club du salon Rag ache, rue de Sevres, 40, a Yau- 
girard! Sieur Baune, president; 2 juin. — iOO per- 
sonnes. 

Le sieur Baune a dit : « Le peuple ne doit plus s’ebran- 
ler que commc un soul homnie ; ses chefs soul dans le 
comite democratique socialiste et parmi les hommes de la 
presse et dela Montague. Quand des mesures seront prises 
par cux, le peuple devra toujours les suivre. 

2° Club Roisin , faubourg Saint-Antoine. 100. — Abbe 
de Montlouis, president; 2 juin. — 200 personnes. 

LTabbe de Montlouis a parle avec cole re des nouveaux 
ministres, de la mise en accusation du president de la 
Bepublique, etc. (proccs-verbal trop peu explicite, reeom- 
maudation sera faitc au commissaire de police d y apporter 
plus de soin). 


Paris, IcSjuin ISi'J. 

Bulletin du parquet 
Clubs on reunion w 

1° Club du salon Rag ache, rue de Sevres, iO, a Yau- 
girard; 7 juin. — President : Leo Barbes. — 0 ou 400 au- 
diteurs, 

Genillier dit : « Les representants actucls ne peuvent 
« operer les reformes reelamees en fa veil r du peuple, 
« parce qu’ils vont profiler de lour majorite pour iui ravir 
« les droits qu'il a conquis en Pevrier... S'il elait vrai 
« qu’une scconde attaque de nos soldats cut lieu contre 
« les ltaliens, la conduitc du peuple cst toutc tracee , 
« dans un article de hi Constitution^ et les representants 
« doivent demandcr immediatemenl Yurrestution de hi 
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« mise en accusation du president et dire an peuple de 
« defendre son droit . » 

On a crie : Vive la Republique democratique et 
sociale ! 

2° Club de la salle Roisin , faubourg Saint-Antoine. 169 ; 
7 juin. — Abbe de Montlouis, president. — 300 ou 330 
assistants. 

Le sieur Marie parle de la neeessite pour les Monta- 
gnards, cYouurir un grand club d l instar des Jacobins. 

11 invite TAssemblee a envoger des delegues pour leur en 
faire la proposition. 

Le sieur Hizay se plaint de Y indifference des demo- 
crates et deplore que les clubs soient en quelque sorte 
deserts. « II faut, dit-il, envoyer des delegues aupres des 
membres de la Montague en les sommant d'avoir a ouvrir 
un club qui serait toujours preside par einq ou six d’entre 
eux. » 

Le sieur Charles annonce que Ycirmce franeaise a ete 
battue d Rome . 

Le sieur Turgard ajoute qu’^;?e partie de Carmee fran- 
eaise est passee aux Romains . 

Citation an sieur Jules Lechevallier (Club-conference sur 
rhistoire du socialisme, rue Martel, 9). 

Devant la 7 e Chambre eorrectionnelle. pour le mardi 

12 juin. 

Prevention de restriction a la publicite de la seance 
du l er juin pour la perception (f line retribution d l' en- 
tree. 


(Voir le Bulletin du parquet d'liier). 
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Paris, les 10 et 11 juin ISP). 

Bulletin du parquet 
Chibs on reunions . 

1° 8 juin. Ouvcrturc du club du C asino , cliaussee Menil- 
montanl, a Belleville. — Sieur Mace, president. — 200 as- 
sistants. 

Mace a parle seul (avec un sieur Regnier). II a luet cri- 
tique le message du president. La seance a etc levee au 
cri dc : 17 ve la Uepubliqne democratique ctsocialc! 

2° 9 juin. Club du salon Ray ache, rue de Sevres, 19. 
a Vaugirard. — Sieur Leo Barbes, president ; 100 audi- 
teurs (dont un tres petit nombre seulement de Yaugi- 
rard). 

Le sieur Potel donnedc pretendues nouvelles de Rome, 
et annonce que ccttc fins encore nos so/dafs out fte mis 
cn deroute, et qua beaucoup ont deserte le drujjcau 
franca is pour suiere le drupeau d'une autre repub/ique . 
A7 nos soldats out deserte , c*est quits out eu que le dra- 
peau francais etait souil/e par I'hommc </ui s'appclle 
Napoleon . 

Le sieur Ilervet... « Republique, e'est la souverainete 
d un peuple, et vous n’avez paseraint de la donner au pre- 
mier aventurier qui s’est prfoente. 

... « ( a/lez a coir besoin de toute rot re fnen/ie. 
II faut attendee que cos Montaynards vous disent : Yous 
nous avez envoy es pour fa ire des lois et non pour aneantir 
la Republique. » 

1° 9 juin. Club dc la sal/e Raisin, faubourg Saint- 
Antoine, 109. — Abbe de Montlouis, president; 800 per- 


sonnes. 
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Le sieur Nathan Levy : « 11 y aura line lutte , elle sera 
terrible ... Si nous succombons, beaucoup des notres dis- 
paraitront; maissi, comme jc l’espere, nous sommes vain- 
queurs, nous eonservcrons ce quc nous avons eonquis. Le 
manifcste du president ne me rite que le mepris . » 

Le sieur Gamier annonce qu’il a ete avec l’abbe de 
Montlouis aupres des membres de la Montague dont deux 
seulement les out re^us assez legerement dans une anti- 
chambre. « Ils allaient demander que la Montague semani- 
festat. La Jeune Montague n’a ete jusqu’ici qu’un mythe. » 
Le sieur Armand Levy : « La trahison cst consommee; 
« on est alle assassiner la Republique romaine. Nous 
a avons le droit de dire a un fonctionnaire de la Repu- 
« blique qu’il a trahi la Republique, et Bonaparte est fonc- 
« tionnaire... Louis XVI a conspire, et peu de temps 
« s’ecoula cntre le retour de Varennes et Lexpiation ! » 


Copie nu puoces-verbal du commissaire de police du 

QUARTIER DU JARDIN DES PLANTES, EN DATE DU 2o MARS 

1849 \ 

Club du Yieux-Chene , rue Monffctard, 69. 

La seance est ouvertc parle sieur Pilattc a 8 Iieures un 
quart. 

II debute par la lecture de Tun des evangiles scion Ma- 
lliieu. 

Puis il invoquc l’esprit de Jcsus-Christ et lit plusicurs 
strophes de louanges a Dicu. 

II explique ensuite le but de ses conferences : la verite 
par Jesus-Christ. 


1. Archives nationales , P»R‘ 8 , 1473 (G030 a ). 
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II ne se dissimule pas que dans un certain monde on 
taxera detemerite ses efforts pour altaqucr une autorile 
religicuse soulenue par le pouvoir civil ct salariee par 
LElal; mais il nc sc dec ou ragera pas; cc qu'il veut, e’est 
former des disciples de Jesus-Ciirisl. 

II n’esl ni un pretre, ni un chef de sectc; il est Teclio dc 
l’Evangile. 

Les prelres, dil-il, ne parlenl pas, nous parlcrons-nous; 
les pretres nc disenl pas la verile, nous la dirons. 

Il se plaint de rimmobilite de PEglise romaine. 

Les paVens avaient lc dicu de rimmobilite, lc dicu Terme, 
l’Eglisc semblc s'<Mre vouee au culte de ce Dicu, a rimmo- 
bilite elle s’est cmparec de millc orreurs, elle cn apris 

dans le paganisme, dans le judaisme elle s’est petrifiec 

el csl devenue incapable de produire aucun bien aux 

homines Il faut rcnonccr & la voir cnlrer dans la voic 

des reformes. 

Il fail ressorlir l'enormite des pretentions de la jiapaute 
au pouvoir temporeh Pendant longtemps, la papaule a pos- 
sede un domainc tcmporcl. Lc pape, un vicc-Dieu sur la 

lerre, pretendait a la couronne royale ! lout coup une 

revolution s’accomplit, lc people remain se donne une 
forme de gouvernement, la mcillcure scion moi, la llepu- 
blique On a cric que la papaule elait perdue si les Do- 

mains n’elaicnt contrainls de se courber de nouveau sous 
un joug honteux, et le vicaire dc Dicu demande uncarmee, 
des baYonnettes. 

Quand unc Eglisc cn cst venue h\ elle est tombec ct vouee 
a une honlc elcrnclle! (i applaudi^scmcnts ). 

Desesperons d’elle a jamais Le pape Pie IX, lc meil- 

lcur des papes, ce reformaleur n’a pu rien fairc. 

II compare ensuile ct assimile au sort des reformateurs 
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du moyen age, le sort des reformateurs presents eeux- 

la ont ete persecutes, emprisonnes ; ceux-ci seront perse- 
cutes PEglise romaine est dans les temps passes 

elle ne changera de forme que lorsqu’elle s’ecroulera 
comme un vieux batiment qui ne peut plus subir de repa- 
rations. 

S'il eonsidere le protestantisme de nos jours, il ne con- 

coit pas demeilieures esperances II rend justice, eepen- 

dant au progres que dans le xvi e sieele amenerent les 
luttes des reformateurs, des Luther, des Calvin, des 
Zwingle, contre la domination papale. 

II faut une Eglise nouvelle par des temps nouveaux 

non une religion nouvelle non un Evangile nouveau, 

non une revelation nouvelle, mais pour le vin de la verite, 
il faut des vaisseaux neufs. 

II s’eleve contre cette idee re^ue qu’on nait eatholique, 
qu’on nait proteslant; on n'est reellement ne a une croyance 

que lorsqu’on a pu discerner la verite des erreurs Il 

voit le monde plonge dans le mal, il sy noie, il y perit. 

On dit que i'Europe est chretienne elle est pourrie 

dans son catholicisme, dans son protestantisme. 

A monsieur le ministre de la justice l * . 

Monsieur le ministre et cher collegue, 

J'ai Tlionneur de voustransmettre en communication : 

1° Deux rapports adresses a M. le prcfet de police pour 
lui rendre compte du cours de sciences sociales que fait 
publiquement a Paris le sieur Damelli. 

2 5 Deuxaulres rapports egalcment adresses a M. le pre- 

1. Archives nalionales, 1 473. Ministre de l’interieur. Stirete gene- 

rate. 
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fet de police, et ayant trait a un pretendu cours du vrai 
christianisme (|uc fait le sieur Pilate. 

3° lie lettre que vient de nPecrire a ce sujet M. Par- 
cheveque de Paris. 

11 resulte de la lecture de cette lettre et des divers rap- 
ports que vous trouvercz ci-joints que, par une interpre- 
tation, scion moi, erronee, des dispositions des Iois qui 
regissent le droit dissociation, quelques citoycns se 
croient fondes a ouvrir des cours publics sur des matiercs 
religieuscs ou sociales, sans avoir obtenu Pautorisation 
prealable du gouvernemcnt. 

Cependant le decret du 28 juillet dernier, concernant 
les clubs, ne me scmble pas avoir attribuer cc droit aux 
citoycns. 

S’il en etait ainsi, la liberte absolue de fonder des 
ebaires de socialisme prescnterait de bien graves inconve- 
nients. 

Avant de donnerPordre au prefet de police de fa ire fcr- 
mer les cours dont il s’agit, je desirerais savoir si les ma- 
gistrats judiciaires reculeraient devant Pinvitation de secon- 
der les mesures que prcndrait cet egard Pautorite admi- 
nistrative. 

Je vous prie de bien vouloir me repondre promptement 
a ce sujet et de me renvoyeren inline temps les pieces ci- 
jointes. 

Agreez, monsieur le ministre et cher collogue, Passu- 
rance de mu haute consideration. 

Le ministre de l' interieur, 
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Paris, Ie 21 octobre 1848. 

.1 monsieur le minislrc de I’intericur . 

Monsieur le ministre 1 , 

J'apprends de divers cotes qu’il vient de s'ouvrir dans 
le faubourg Saint-Marcel, rue Mouffetard, 60, une espece 
de cours populaire ou, tous les mardis et vendredis de 
chaque scmaine, a huit heures du soir, lesieur Pilate, sous 
protexte d’enseigner le vrai christianisme, declame contre 
le sacerdoce et excite contre lui la haine et le mepris. Une 
centaine d’hommes et 30 ou 40 femmes, accompagnes 
d’enfants assistent a cette reunion et y applaudissent les 
dangereuses paroles du professeur. 

Je viens vous prier, monsieur le ministre, de faire sur- 
veiller cette assemblee et de donner des ordres pour qu'elle 
se con forme aux sages prescriptions de la loi. 

Xouspartageons toutes lescraintes legitimes qu’inspirent 
les clubs politiquas. Les clubs religieux ne doivent pas 
moins fixer rattention de Pautorite et je ne doute point, 
monsieur le ministre, que vous ne vous empressiez de 
prendre les mesures neeessaires pour mettre fin au de- 
sordre que j’ai Phonneur de vous signaler, s’ilexiste reel- 
lement \ 

Agreez, monsieur le ministre, avec Pexpression antici- 
pee de ma reconnaissance, celle de ma bien haute consi- 
deration. 

Signe : y M. D. Auguste, archcv£que de Paris 2 . 

1. Archives nationales, RIP\ 1 473 (0930 a ). ArchcvGche de Paris. 

2. D<* nouvuaux rapports ne me permettent pas de conserver Ie 
moindre doute ix cet egard. 
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COPIE D’UN RAPPORT Dll COMMISSAIRE DE POLICE DU (jU AR- 
TIER DU J.VRDIN DES PLANTES EN DATE DU il OCTORRE 1 

Hicr au soir a cu lieu, dans 1c local, nie MoufTelard, 
60, la premiere seance, depuis la cloture du club du 
Vieux-Chtne, du cours devrai ehristianisme professe sous 
forme dc conferences par lc sicur Leon Pilate, demeurant 
rue Saint-Lazare, 34. 

La seance ouverte a 8 heures un quart, est terminee a 
0 heures cl domic. 

L’assistance etait pen nombreuse, ellc se eomposait de 
130 a 200 auditeurs, parmi lesqucls, comme a Tordinaire, 
les femmes et lesenfanls etaienten majorite. 

L’orateur, a pres avoir explique brievement les causes 
de la suspension momenlanee de ses conferences, a rap pole 
quo, aux dcrnicrcs seances, il etait parvenu la fin du 
ehristianisme primitif, e'est-a-dire avail traite Thisloircdes 
crovanccs et du eulte des premiers chretiens et en etait 
resle au commencement du if sieclc. 

II a continue sur cc point. 

II met en parallele la simplicite du eulte de nos premiers 
peres avec le luxe qui graduellcmcnl sintroduil dans les 
ceremonies re licenses. 

La caste saccrdotale, le luxe des eg-liscs, la pompe des 
eglises naissent de la decadence du vrai ehristianisme. 

11 altaque le celibat des pnMres, il demontre rinutilite 
de la caste saccrdotale, il fait remarquer ses empielements 
progresses, la dominatian aristocratique qu’clle s’arrogc. 

1 Archives n ationales, HR 1 *, 1473 (G030 a ). Reunions. Cours de \rai 
elirislinnismc. Le S r Pilule. 
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II suit enfm. pas a pas. les diverses phases de la suprema- 
tie du clerge naissant. 

Tel a ete. en resume. Fobjet de la conference d’hier 
soir. 

J'avais cru devoir, par mesure de precaution faire exer- 
cer une surveillance inostensible aux abordsde la localite. 

Le commissaire de police , 
Signe : X... 


II 

SOCIETES DE BIENFAISAXCE JET DE COMPAGXOXXAGE i REIMS) 1 

Paris, le 3 seplerabre 1S30. 

Monsieur le ministre, 

Par la lettre cpie vous rn'avez fait Fhonneur de nFecrire 
le 30 aout dernier, vous exprimez Fopinion qu'il devient 
urgent de dissoudre les corporations remoises, dont les 
menees politiques paraissent bien eonstatees et avant de 
faire a eette association dangereuse l application deFartiele 
12 de la loi du 13 juillet 1830. vous me manifestez le 
desir de savoir on en est Finstruction judiciaire commen- 
cee a Reims contre ses prineipaux membres. 

Je m'empresse de vous faire connaitre que Finstruction 
dont il s'agit e»t terminee, et bien que la chambre du con- 
seil du tribunal de Heims n'ail pas encore statue sur la 
prevention, je suis. des a present, en mesure de vous 
signaler les prineipaux resultats des investigations de la 
justice. 


1. Archives nalionalea, Bl» ,s . 1*73. Parquet de la courd’appel de Paris. 
Tciiernofk 16 
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Lcs corporations rcinoiscs out etc fondecs commc socie- 
tes d’assistancc imitucllc on dc bicnfaisancc. Mais leurs 
slatuts indiquent claircment qu’cllcs out surlout pour objcl 
d'organiscr ct d’cnlrelcnir l'antagonismc cnlrc la c las sc 
ouvrierc ct ccllc dcs fabricanls, ct dc subvenir a tonics lcs 
bvenlualiles dc ccllc lulle. Ainsi, Ton coil guc la n tut mi - 
life d' assistance cst loujours avec Ir p/as grand sola s/i - 
paler pour lcs cas dc c homage ou dc grew ; jamais pour 
lcs cas dc maladic , d' in/irmite, dc vicillcssc. Lcs slaluts 
montrent nieme cjuc le pouvoir d'ordonner dcs greves cl 
dc lcs rendre ohligafoircs esi organise , ct e’est pour ecs 
extremiles prevucs cl preparees quo soul rccucillis ct reser- 
ves lcs secours mulucls. 

Le proces, juge dans le niois dc dceembre 1859 par la 
cour d 'assises dc Scine-cl-Marnc, n'a laissc a eel bgard 
aucun do ulc, bicn qu’il sc soil lerminc par l acquiltemonl 
dc tons lcs accuses. 

L’associalion dont loriginc sc composail : l°dcs corpo- 
rations dc cliaquc corps d’etat avail t cliacunc son regie - 
mcnl; T d’un comile central compose de leurs presidents 
ct dclegues, ayant pour mission dc leur indiquer la direc- 
tion ct r uni le. 

Cette association avail fonde, pour faciliter son action, 
un journal ayant pour litre : U Association Hcmoisc ; le 
caraclerc de ec journal a toujours etc cssenliellemcnl ct 
ouvcrlcmcnt politique. 

L'instruction acluellc a fourni la preuvo quo le journal 
qui a cessc de paraitre cn juin 18'>0 n'a subsiste, dcs son 
origine ct jusquc-lii, q 1 1 ' a l aidc dcs ressourccs (pic lui 
fournissait Tassocialion au moycn dcs abonnements eollec- 
tifs dcs corporations. 

L'instruction du proees dc Melun avait deja demonlre 
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par la saisie des proces-verbaux du comite central que 
Taction de Tassociation etait dirigee par le nomme Bressy 
dans un but exclusivement politique. 

Ainsi a Tepoque des elections generates du 13 mai 1849, 
le comite central s etait transforme en comite electoral 
sous la presidence de Bressy, et a cette occasion les cor- 
porations avaient envoye au chef-lieu du depart ement 
vingt-cinq de leurs delegues pour prendre part a une reu- 
nion electorate preparatoire. 

Un registre reeemment saisi, et qui etait tenu par le 
gerant du journal, avait pour litre : Collectes qui oni etc 
faites parmi les Democrates pour la proparjande des 
journaux et pour subvenir aux autres frais . 

Parmi les frais dont il s'agit, on voitfigurer : 1° 609 francs 
pour le voyage des vingt-cinq delegues envoves au chef- 
lieu lors des elections du 13 mai 1819. 

2° Le tiragc pour la propagande de 1 1 300 numeros du 
journal fonde par les corporations. 

3° Une note on facture de 363 francs pour frais de bulle- 
tins et autres imprimes. 

4° Plusieurs sommes a divers, sous ce titre : donne a.... 
pour faire de la propagande. 

Le total des depenses afterentes a ce dernier objet s’eleve 
a 2 I >88 francs, et parmi les recettcs on voit figurer les 
dons collectifs de dix des corporations qui toutes d'ailleurs 
contribuaient par Taction centralisee de leur journal. 

Tels sont les faits anterieurs aux poursuites commen- 
cees en juin 1 819. 

A dater de ces poursuites, Ic Conseil central par pru- 
dence, et pour mieux echapper a Taction de Tautorite, crut 
devoir se transformer e( j)rit le nom de Conseil central 
des corporations. 
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A cette epoque cl sous rinflucnce dc raclion dirigeanlc 
du conscil central un appcl fill fait aux corporations pour 
subvcnir par dcs cotisalions individucllcs aux besoins dcs 
families dcs detenus arret cs lc ltijuin. 

I T ne commission que lesquiltances qualifient Commission 
de secours poar les families , soil des detenus, soil des 
victimcs politic] ues fut nominee pour rcparlir lc resultat 
de ces collectes qui sist dlcve a 858 francs. 

Cel actc donne an Conseil central lc caracterc politique 
que 1 ui donnaient deja les elements de sa constitution, ses 
traditions son originc el son but. 

Lc Conseil central n’eut pas sous ce litre une tres 
longue durec. II y a lieu de croirc que pendant la deten- 
tion des chefs du parti raclion mililanlc est restec commo 
cn suspens. Mais a pres racquitlcment, qui fut le denoue- 
ment du proces jugd a Melun, ccux-ci songerent a reorga- 
niser avee activile les corporations; ct pour echappcr aux 
attcintcs de liutorite, ils chercliercnl dcs bases nouvellcs. 

Le conseil central devint la Chamber da travail avec un 
reglcmcnt nouveau. Mais Lidentite dissociation, d'orga- 
nisation et de but n'est pas doutcuse. 

Ellc resulte du personnel mcmc autant que le comporte 
la mobilite csscntielle des elections par lesquelles la 
Chamber da travail se renouvellc; ainsi, par cxemple, le 
secretaire de la Chamber da travail a etc lc secretaire du 
Conseil central ; ainsi encore Lun des accuses de Melun, 
inembre dc linden comite central, est aujourd’hui inembre 
de la commission de presidcncc [dc la Chamber da travail. 
Ainsi enfin les redaclcurs ct geranls du journal qui pre- 
naient part aux deliberations du Comite central, et qui out 
etc impliques dans lc proces de Melun, partieipent 5 eelles 
de la Chamber da travail. 
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Une cotisation mensuelle de o centimes par membre des 
corporations (environ 1700) forme les ressources ordi- 
naires de la Chambre du travail. Par Fexamen des regis- 
tres, on trouve que sur ce fonds elle a alloue une somme 
de 223 francs aux nommes Lecamp, gerant du journal et 
Moret pour les frais faits en fevrier 1830, du voyage qu’ils 
ont fait a Melun pour se faire juger a cette epoque par 
suite de la distraction prononcee a leur egard au mois de 
decembre precedent. 

La saisie des proces-verbaux de la Chambre du travail 
n'a pas permis de constater le but politique de cette asso- 
ciation. On doit penser que la saisie precedemment operee, 
deceux du comite central ont imprime a leur redaction un 
caractere de reserve etde prudence devenu necessaire pour 
echapper a des poursuites qu'il etait, des le debut, facile 
de prevoir. 

Le but politique de I'association ne parait pas moins cer- 
tain. Tout indique son origine, ses traditions, les tendances 
et l'esprit de ses membres. (Test evidemment une organi- 
sation toute prete et un instrument tenu en reserve pour 
servir suivant les circonstances et preparer le succes des 
menees les plus hostiles au gouvernement. 

Mais toute morale, en l’absence de documents precis, la 
certitude acquise de ce caractere de Fassoeiation ne peut 
conduire judieiairement ses membres devant une juridic- 
tion. L’instruction dirigee contre eux doit se terminer, et 
sera prochainement terminee suivant toute vraisemblance, 
par une ordonnance de non-lieu. 

C’est pour moi, monsieur le ministre, une raison de plus 
de penser que la solution des diflicultes soule\ ees par Fexis- 
tence et les tendances des corporations ivmoises est 
aujourd’bui dans Fapplication de Farticle 12 de la loi du 
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1‘jjuillet 1850. Je crois cette application non settlement 
possible mais immedialement necessaire. Loin de contra- 
rier la marche de la Justice, ellc completera les resultats 
dc son action, ct protegera desormais les associations 
ouvrieres de Reims contre les suggestions qui tendaient a 
la detourner des habitudes de calme et d'ordre si neces- 
saires au travail et sans lcsquelles il nV a pas pour les 
ouvriers de bien-etre assure et possible. 

Agreez, etc. 

Pour le procureur general, 

Le substitut dc leg uc 
Signe : X... 
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SOCIETES ET ASSOCIATIONS DU RESSORT DE LA COUR D’APPEL 
DE RENNES (LOIRE-INFERIEURE ET FI N1STERE j 

GOUR DE RENNES 

SOCIETE FRATERNELLE UNIVERSELLE DE NANTES 

Rennes, 22 novembre 1850. 

Monsieur le garde des sceaux. 

II existait a Nantes, depuis quelques mois, une associa- 
tion connue sous le nom de Boulangerie societaire , ayant 
pour but avoue, de procurer aux ouvriers le pain a des 
prix inferieurs aux prix courants ; ' des tisserands des 
Hauls paves el de la place de Viarme , d’autres ouvriers 
encore auraient eu, les premiers, la pensee de cette crea- 
tion. 

Dans un ouvrage, recemment public a Nantes, par le 
docleur Guepin,sous le titre de Philosophic du socialisme , 
ou Etude sue les transformations dans le mondc et I'hu - 
mani 1 6 1 2 , hauteur proposait l’etablissement d’une boulan- 
gerie societaire, d’une meunerie, d’une boucherie, d’une 
epicerie, pour arriver a la suppression de toules les 

1. Archives Rationales. RR 18 , 1173. 

2. Lc Conseil arademiquo do la Loire-Inferieure a fail oilor dovant 
lid le docteur Guepin, professeur dc 1’EcoIe secondaire, lx raison de cet 
ouvrage. 
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supcrfelalions , de tons les paras Minnies dcs vil/es. Ces 
etablisscmcnls nc prcsenteraient bientut, suivant raulcur, 
qu’une masse de consonimateurs nssocies pour se pro- 
curer d has prix el le mieux possible , la nourviturc , Irs 
ret emeu Is ct I'ctbri. 

La lloulangerie societuire dc Nantes, autorisee par le 
maire, demanda an commencement du mois d’oetobre der- 
nier, rautorisation de construirc trois nouveaux fours; 
j’apprends que cette aulorisation n’a pas etc accordee. 

La lloulangerie societuire scmblait etre, en realile, line 
violation du decrct du 14 join 1815 sur la boulangerio, 
elle creait d’immenses dangers; les boulangers de la ville 
de Nantes avaient reclame. — La Cour de cassation avail 
rendu les 24 juillct el l er decembrc 18 48 des arriHs qui 
conduisaient a denier a la Uoulangerie societuire de 
Nantes son droit dexister. Le tribunal de police de la vi lie 
de Nantes avail rendu, en 181b et 1850, un grand noin- 
bre de jugements dans le m£me sens. 

Un rapport du commissaire central de police et la lec- 
ture dcs journaux de Nantes m’ayant fait apcrcevoir tons 
les perils d’unc institution qui d ailleifrs ne me scmblait 
pas regulierement etablie, j invilai mon substitut, le 15 do 
ce mois, a me fairc parvenir, avee son avis sur le carac- 
tere social et politique de la lloulangerie societuire de 
Nantes, les reglements de cette association, les comptes 
rendus par les administraleurs en assemblies generoles, 
unc copie litteralc des jugements de simple police rendus 
en 1819 et 1850, unc copie de la protestation dcs boulan- 
gers dc Nantes centre la nouvelle boulangerie. .le desirais 
aussi savoir si rautorisation dc construirc trois nouveaux 
fours avail etc accordee par I'autorite munieipale. 

Le 15 novembre mon substitut m’annon^ait pour le 
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dimanche 17, ane reunion des societaires de la boulan- 
gerie, qui devaitdonner lieu a de vives discussions, Tauto- 
rite s’etaitmise en mesure. 

Mon substitut me faisait connaitre, en meme temps, 
qu’il aurait a nTentretenir, avec detail, d’une association 
formee a Nantes sous le nom de Societe Fraternelle uni - 
verse lie et dont les statuts renfermaient des dispositions 
qui lui semblaient dangereuses ; la encore, les chefs, 
comme les principaux directeurs de la Boulangerie socle - 
taire , etaient comptes parmi les plus ardents democrates 
de la ville de Nantes. 

La reunion des membres de la Boulangerie socle taire 
en assemblee generate, eut lieu le 17. Deux commissaires 
de police y assistaient. M. Guibert, adjoint aumaire, spe- 
cialement charge de la police, et le eommissaire central 
avaient pris les mesures necessaires pour le maintien de 
l’ordre. Tout se passa, sinon avec calrne, du moins sans 
tumulte et sans trouble. 11 s’agissait de la reddition des 
comptes de la societe et de la formation du bureau. La 
discussion fut tres vive, une altercation violente s’eleva 
enlre M. Guepin et Rocher : apres de longs discours, la 
majority des membres presents ils etaient en tout 180,, 
ren versa Tancien bureau dans lequel etaient entres 
quelques hommes d'opinion avancee, mais tres honorables, 
telsque M. Daniel Lacombe, membre du conseil del’ordre, 
et les remplaQa par des membres de la Societe Fraternelle . 
En realite les deux associations n’en font qu’unc et toutes 
deux, dies sont livrees aux mains des homines signales 
comme les plus dangereux de la ville de Nantes. 

Par .-mile des reclamations elevees contre Texistence de 
la Boulnnrjerie socle taire , un membre de la societe, le 
sicur Praud, avail rec;u de la mairie le litre de boulanger; 
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en ccttc qualite il etait astrcint a toulcs lcs obligations im- 
posecs aux boulangcrs par le dccrct dc 18 id; la socicte 
sc trouvant ainsi assimildc a unc boulanercrie ordinaire, 
etait soumisc aux investigations dc la police. La majorite 
dcs volants s’clcva contrc 'ces arrangements nouveaux 
qu’elle Irailait dc tyranniques ct refusa dc sc soumcltrc 
aux prescriptions municipalcs. In form ec dc ce fait, la mairic 
dc Nantes delibera surla position dc la lionlangene socie- 
tairc ct sc montra disposec a cn prononccr la dissolution. 
En cas dinaction dc cc cbte, cc qui j)araissail bicn pen 
probable, M. lc prefet aurait agi dc lui-memc. 

L’ordre lc plus parfait n’avaif cessc dc regner a Nantes. 
On dcsirait la chute dc la boulangeric societaire, autanl que 
la dissolution dc la Socicte Fratcrnrllc . 

L’attcntion du parquet avait etc appclccdnns lcs derniers 
jours d octobrc dernier, par lc commissairc central dc 
police, sur Inexistence dc la Socirtc Fratcrndlc wciccrsc/lc, 
laqucllc, sous lcs apparcnccs (Tune socicte do bienfaisancc 
nc sc scrait, cn realite, occupee que dc politique. 

Lc 5 novembre, M. Ic procurcur dc la Republique a 
Tours demandait. a son collogue dc Nantes, dcs rcnsci- 
gnemenissur la Socicte Fmternc/le dc ccttc villo, laqucllc, 
disail-on, etait cn relation avee unc socicte pareille cxis- 
tant a Tours; la Socicte dc Tours sc compose ellc-mOne 
d individus connus par lcxaltalion dc Icurs opinions dema- 
gogiques, ct quoiqu'on n'ait pu encore rcunir dc docu- 
ments precis a cct ogard, tout indique qifelle n'est reellc- 
ment qiuine socicte politique. 

Sur lc vu dc ccs indications, mon substitut s'csl fait 
representer lcs statuts dc la Socicte fruterncUc dc Nantes, 
deposes a la mairic dcs lc 9 fevricr 1819; ccs statuts ren- 
ferment des dispositions dangercuscs : dans lcs articles 33, 
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35 et 71, une colisation est or g anise e entre les societaires 
pour four nir une indemnity ciux curriers qui refuseraient 
de se soumettre aux reductions propose es par les chefs 
d' ateliers ; c’est. en realite , n /2 fond< commun destine a 
solder les coalitions possibles des curriers centre les 
maitres . L'ensemble des statuts porte une suite de disposi- 
tions qui. tout en donnant a cette soeiete la couleur 
dissociation de bienfaisance, laissent percer le but poli- 
tique qui a inspire ses fondateurs. 

Le G octobre dernier, un banquet fut celebre a Xantes 
paries membres de la Fraternelle pour celebrerranniver- 
saire de la fondation de la soeiete : dans ce banquet, plu- 
sieurs discours onl ete prononces, un entr’autres par 
M. Guepin : le discours de M. Guepin est evidemment une 
oeuvre politique, on y parle aux societaires. de Paris et de 
Lyon qui ont les yeux fixes sur eux et qui se demandent 
ce quits ont fait pour la democratic . 

En presence des renseignements fournis par la police 
renseignements vagues. il est vrai. et depourvus de preci- 
sion, mais tres aflirmatifs sur ce point que la Fraternelle 
s'occupait de politique, en presence des termes des statuts 
etdu discours deM. Guepin, la duree plus longtemps pro- 
longed de la Soeiete Fraternelle devenait un danger pour 
Ford re public. .Mon substitut appela, sur ce point, mon 
attention, par sa lettre du 15 de ce mois et eonfera. a ce 
<ujet, avec M. le prefet de la Loire-Inferieure. 

Dans ces cireonstances et le 17 du courant. mon substi- 
tut re<;*ut un mandat d’amener et de perquisitions emane 
du parquet de Lyon contre le ducteur Guepin. Toute hesi- 
tation devenait impossible : il etait evident que si I on 
mettait a execution le mandat d'amener decerne contre 
M. Guepin, sans agir a la fois et simultanement contre les 


2o2 ASSOCIATIONS I2T SOG1KTES SKCRKTKS 

inembres dc la Fratcrncllc , on s’cxposait a rendrc impos- 
sible la decouverte de documents d’un haut interet politique. 
II devenait urgent de dissoudre administrativement la 
Societe Fratcrnelle et de faire cn m6me temps operer, aux 
termes dc l'articlc 10 du code destruction criminelle, dcs 
perquisitions chez les fondateurs et les principaux niem- 
bres de la Fratcrncllc . La voic administrative etait prefe- 
rable parce que jusqu’alors aucune preuve directe n’etait 
rccucillic, qifon n ’avail memo pas la liste authentique des 
membres de la societe et que, dans tous les cas, il fallait 
que la societe fut dissoute aux termes dc Fartielc 15 du 
dccrcl du.28 juillct 1818, on au moins que rautorisation 
dc sc rcunir lui fut retiree par radministration, avant que 
la justice put intervenir d’une maniere convcnable; mon 
substitut eerivit a M. le prefet en ce sens, a pres avoir eu 
avec lui une conference prealablc. II etait urgent d’agir 
sans retard, parce qu’il ne dependait pas du parquet de 
suspendre rcxecution du mandat lance contrc M. Guepin 
et que, ccpcndant, tout pouvait iMre eompromis, si les 
deux operations n’etaient pas simultanees. 

M. le prefet partageant cette opinion prit, le 17, un arr<Me 
pour dissoudre la Fratcrncllc et chargea le commissaire 
central dc faire dcs perquisitions au domicile des fonda- 
teurs et des membres du bureau, pour operer la saisie de 
toutes pieces tendant a demontrer qu'en realite cette societe 
n’est (prune association politique. Je n’ai pas besoin de 
• vous dire (pie ees membres figurent au nombre des demo- 
crates nantais les plus exaltes. 

M. le prefet avail desire qu'il fut sursis jusqu’au lendc- 
main, a rcxecution du mandat decorne contrc M. Guepin, 
dans la crainle que pendant la journee du lundi 18, quel- 
cpie emotion populaire ne fut la suite des perquisitions 
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operees chez lui. M. le pretet insistait surtout, pourdeman- 
der cette remise de quelques heures, sur 1'impossibilite 
materielle de tout preparer pour que. des le matin de ce 
jour, la dissolution de la Fraternelle et les perquisitions 
ordonnees par lui, eussent lieu, en meme temps que la 
visite domieiliaire chez M. Guepin. 

Le 19 au matin, on s’est transports chez M. Guepin. 
en vertu du mandat de perquisitions et d'amener transmis 
de Lyon. On n'a trouve chez M. Guepin aueun document 
important, et aux termes du mandat, son arrestation iLa pas 
du etre operee. 

Dans Tapres-midi du meme jour, 19, une grande quan- 
tity de pieces saisies chez les 25 principaux membres de la 
Societe Fraternelle etait remise au parquet, et le lende- 
main, mon substitut m’annon^ait que si le temps lui avait 
manque pour bien appreeier les documents dont il venait 
d'etre saisi, il lui paraissait, eependant probable qu’il aurait 
a requerir une information. 

L'efTet des mesures prises d'un commun accord par 
l autorih* administrative et l'autorite judiciaire a ete excel- 
lent, l'opinion publique les a hautement approuves. 

J'apprends, a l'instant, que le depouillement des nom- 
breux dossiers provenantdes perquisitions operees en vertu 
de 1'arrete de M. le prefet du 17 novembre, au domicile 
des membres du bureau et des fondateurs de la Societe 
fraternelle nniverselle de Nantes, a donne la preuve que 
cette societe s’occupait de politique. Des poursuites vont 
etre requises eontre ses principaux membres comme ineul- 
pes de s’ytre immisees dans une societe non publique, poli- 
tique, sans s’ytre fait regulierement autoriser, delil prevu 
par l'artielc L'idudeeret du 28 juillel 1848. 

Ln registre de copie de lettres, saisi au siege de la societe, 
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conlicnt un ccrlain nombre dc lcttres cl documents adrcs- 
ses a la Socictc Fratcrncllc , qui constate quc cctte socictc 
ctait cn rapport avcc dcs socictcs du memc genre cxislant 
a Tours ct a liulrct ; quc ccs divcrscs socictcs, tout cn 
s’oecupant dc la creation d’atclicrs societaircs, avaient 
aussi un but politique bicn manifcsle. 

l T ne adresse dc la Socictc dc Xantes a M. Proudhon ct 
une reponsc dc cc socialistc a unc association, unc lettre 
signee Biarncs ct d’autres pieces, consignees sur les pro- 
ces-vcrbaux dc la socictc, viennent demontrer 1 c but ct la 
portec politiques dc la Socictc Fratcrncllc . Ccs divers docu- 
ments remontent au mois dc septembre ISP.) ; depuis 
ccttc epoque, un grand nombre dc lcttres adressecs a la 
Socictc Fratcrncllc contiennent cncoredela politique; ccs 
lcttres nc sont pas encore toutes depouillees ; mais ccllcs 
deja lues font voir quc la Fratcrncllc ou, au moins, les 
membres dc son bureau n'ont pas cesse dc s'occupcr do 
politique jusqu'au moment dc sa dissolution; la preuve la 
plus complete cxiste dans lc comple rendu du banquet du 
(i octobre. cite dans Barreto prcfeetoral du IT courant. 

Un grand nombre de lcttres fort eurieuses, toutes rela- 
tives a l lcarie ct au socialisme le plus avance, out etc sai- 
sics ehezun sieur Roine, inembre de la socictc ; cjuelques- 
uncs dc ces lcttres remontenl a ISIS, les dernieres void 
jusqu aux premiers jours dc no\embre ; h\, encore, se 
Iron vc la preuve quc Koine se livrait a unc active propa- 
gande ; ces lcttres contiennent des renseigneinents (jui ne 
sont j>as sans importance. Uien nc prouve. jusquVi pre- 
sent, quc cctte eorrcspomlance 11c soil pas personnelle au 
sieur Roine et qifon puisse penser que la Socictc Fratcr- 
ncllc en ait eu connaissanee. 

Un fait surlequel je crois devoir, des aujourdlmi, appe- 
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ler voire attention, c’est Y existence constatee a Indret, arron- 
dissement de Paimbceuf, d’une soeiete pareille a eelle de 
Nantes et correspondant avec elle. Cette soeiete figure 
dans tous les proees-yerbaux des seances de la Soeiete 
nantaisc jusqu a ces derniers jours ; il n’est pas possible 
de douter qifelle ait pris part a toutes les operations de la 
Soeiete de X antes; elle doit done, eomme elle, etre dis- 
soute, et ses membres seront exposes aux memes poursuites 
que eeux de la Soeiete ncintaise. M. le prefet est averti; 
il jugera sans doute neeessaire de prononeer la dissolution 
de la Soeiete d' Indret et d’ordonner eomme il Y a fait a 
Nantes, des perquisitions au domicile des membres du 
bureau et des fondateurs de eette soeiete, afin d'operer la 
saisie des registres soeiaux et de la correspondanee. 

Les pieces depouillees au Parquet ont fait eonnaitre que 
le sieur Guillemain est president de eette Soeiete d'Indret, 
le sieur Danion, secretaire et le sieur Rousseau, tresorier. 
M. le prefet a ete invite a vouloir bien, dans le cas ou il 
rendrait un arrete de dissolution eontre la Soeiete d'Indret, 
faire remettre au Parquet de Nantes, avee une expedition 
de cet arrete, toutes les pieces qui auront ete saisies ehez 
les membres du bureau d’Indret, afm queees derniers soient 
compris, s’il v a lieu, dans la poursuite relative aux mem- 
bres du bureau de Nantes. 

Rien jusqu’ici, n’a etabli que eette affaire eut des rela- 
tions, mome eloignees, avec le complot de Lyon; les per- 
quisitions operees auront eu pour effet, du moins, de faire 
eonnaitre a la justice toute Porganisation secrete du socia- 
lisme dans la Loire-lnferieure. Jusqu’a present, je vois 
dans les documents saisis, un proces intenter a une 
soeiete secrete et rien de plus. Une etude plus approfondie 
des nombreuses pieces deposees au Parquet, montrera si 
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cettc appreciation cst vraic, on si Ton doit rencontrer ici 
lcs elements cl’iinc poursuite plus grave. 

La Boulangrric societal re a cesse d’exister; par suite 
des incidents de la reunion du 17, M. le maire a retire au 
sieur Fraud son brevet de boulanger et defense a etc* faite 
a la Boulangerie de fonctionner plus longtemps. S il est 
conlrevenu a cette defense, des proces-verbaux seronl 
dresses etsuivront leur cours ordinaire. 

Tons lcs documents relatifs a la Boulangerie societaire 
vont etre examines avec soin : et une instruction judiciaire 
sera reejuise, s'ily alien, contre cette societe cjui , bien que 
dislincte, en apparence, de la Socie/e Brater/ielle. scmble 
avoir eu, cej)endant, avec celle-ei, des liens fort intimes. 

Je nc terminerai pas ce rapport, monsieur le garde des 
seeaux, sans vous faire connaitre que la police de Nantes 
s'est comportee dans toutes ees affaires. avec une grande 
prudence et une grande habilcte. M. le eommissaire cen- 
tral et les commissaires d'arrondisscmcnl meritent do vous 
etre signales, en cette occation, d une manierc special. 

Le jirocurenr general , 
Signe : X... 


Rennes, le 12 juin 18*9. 

Monsieur lc ministre \ 

J’ai rhonneur de vous informer qu'un certain nombre 
de citoyens se reunissent chaque jour a une heure fixe 
dans un champ voisin de la ville de Chateaulin ^Kinistere). 
pour v lire en common et a haute voix le Journal du pen- 
pie. V Almanack republif aiu de 18F), YKvangile da 

I. Arhives natiomiles, RIV\ 1173. Cour d’nppel de Rennes. Parquet du 
proeureur general. 
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pei/ple , par Alphonse Esquiros, YEcangilc re public ah t , 
par rinstituteur Malardier et autres brochures socialistes. 

Ces reunions sont composees d’une centaine d’ouvriers 
qui sembleni diriges par un nomme Robinet, connu par 
ses idees exaltees. C’est un homme doue d’une certaine 
intelligence et qui a re$u quelque education, mais quo sa 
mauvaise conduitc a plonge dans la plus complete misere. 

Quoique ces reunions n’aient pas jusqu’a present essen- 
tiellement trouble l'ordre. l’opinion publique s’en est emue 
et a cru voir dans cet essai de club en plein vent une 
ramification avec d'autres associations de meme genre 
dont rini tiative partirait d’un centre commun dans un but 
deposition et de propagande socialiste. 

L’autorite administrative a cru devoir s’en occuperaussi 
et depuis le 8 juin, le commissaire de police s y rend 
chaque soir. II a constate dans un de ces proces-verbaux 
des injures que lui aurait adressees le nomme Robinet, 
lcquel a ete immediatement cite pour ce fait en police cor- 
rectionnelle. J’ai approuvecctte poursuite dontj’aurai l’hon- 
neur de vous Faire connaitre les rcsultats. 

Chaque soir les personnes qui rcviennent deces lectures 
rentrenl ensemble dans la ville en chantantla Marseillaise 
et le Chant da Depart. Ces scenes inquietont vivcment la 
population paisible de Chateaulin. On a remarque toute- 
fois que depuis qu’clles ont commence a devcnir bruyantes, 
les chefs d’atelicrs et quelques ouvriers m£me se sont 
abstenus dv aller. 

J’ aura is voulu trouver dans la legislation quelque dispo- 
sition repressive, mais les lois du 10 decembre 1830 et 
10 fevricr 1831 ne s’occupent que des erieurs et chanteurs 
publics et ne reglementent quo fexcrcice de lour profes- 
sion sur la voie publique. Aussi cn presence de l’article 8 
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de la constitution ct du decret du 28 juillct 18 i 8 qui n'a 
pas prevu et prohibe les reunions de eette nature, il m’a 
scmble que l’aiitorite judiciairc devait se borner a les faire 
surveiller, sauf a faire punir severcment les auteurs dcs 
debts qui pourraient sY commettre. 

Si vous pensicz, monsieur le garde des sccaux, qu’il fut 
neccssaire de prendre d'autres mesurcs, je m’cmprcsscrais 
de me conformer a vos intentions. 

Jesuis, etc. 

Pour Ip jjrocureur general empeche, 
le premier avocal ghieral, 

Signe : X... 


CHAPITRE VII 


SOCIETES ET ASSOCIATIONS DU RESSORT DE LA COUR DAP PEL 
DE METZ (METZ-RETHEL) 


Extrait du rapport de m. le procureur general de metz 
DU 14 MAI I 80 O SUR l’etAT MORAL ET POLITIQUE DE SON 
RESSORT \ 


Associations. 

La seule association qui eut a Metz un caractere poli- 
tique ei vraiment hostile au Gouvernement etait Y Union 
lies tracailleurs , fondee et dirigee par quelques individus 
bien connus comme socialistes. EUe se composait d’environ 
400 associes qui represenlaient l’element de cette opinion 
dangereuse dans la classe ouvriere de Metz. Yous savez 
deja, Monsieur Ie Garde des sceaux, que rineulpation de 
societe secrete, ou du moins, organisee sans autorisation, 
dans un but politique, quoique moralement elablie par 
rinformation, n ? a pas etc etayee par des preuves ou j>re- 
somptions jndiciaires qui aient paru suffisantes pour une 
prevention donl le jury aurait ete le juge definitif. La 
chambre du conseil a done rendu, avec raison, une ordon- 
nance de non-lieu. Mais cette poursuite a eu, du moins, 
un resultat heureux pour la paix publique ; la suj)pression 
administrative de Y Union ties tracailleurs a qui sur Ies 


1. Archives ncilionales , RR ,H , 1*73 (6930 °). 
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injonctions du prefet, le mairc provisoirc a retire I’auloii- 
sation dc sc reunir dans imc salle do ldiotc! do villc. 

Dans lcs Ardennes, une poursuite dirigee par le parquet 
dc Rethel conlrc unc association analogue a celle dc Met/ 
el connuc sous le nom d'A*sociafion [rat erne lie ties on- 
rriers fileurs rt peignrur s. a eu les memos ivsullals : 
point de preuves judicinircs d un delit politique. maisrelrail 
(Tune salle de rholel de ville, dite hArqucbuse, ou sc reu- 
nissail Dissociation. 11 esl a remarquer que e'est lc presi- 
dent memede celle association qui a declare spontanement 
au mairc dc Rethel (jiTi 1 renom,*ait au local en question. II 
a regret to depuis sa demarche et aurait voulu que la salle 
iul de nouveau misc a sa disposition, inais Taulorite muni- 
cipalc s y est delinitivcment refnsee. 

A ('occasion de ces fails, unc observation de M. le jugc 
de paix du canton de Junivillc m'a etc transmise et m'a 
pai*u meriter aussi voire attention, monsieur le garde des 
sceaiix. Dans ce canton on la propriety esl t res moreolce. 
les petits cultivaleurs ont une tendance prononcee a faire 
cause commune avec la masse des ouvriers et a abandon- 
ner lcs bommes devoues a Kurd re. Jesuis eonvaincu, quant 
a moi, que eotle disposition inquielante des petits cultiva- 
leurs s'amenderail lacilement s’ils trouvaienl, par des 
movens (jue j a i eu 1 occasion de signaler en 18V8, deja 
mis en praticpie dans uu arrondissement du Ras-Rhin, des 
facilities pour emprunler a un taux modere les modiques 
sommes dont ils ont besom pour lours achats et qu’ils no 
peuvent so procurer depuis trop longtemps qu'en suppor- 
tant des interels usuraires. 

Dans lc eourant d'avril. il s’est forme a Rethel une 
Societe de secours muluels. qui compte parmi ses fonda- 
teurs les personnes les plus honorablcs de celle ville. 
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J’ai eu rhonneur de vous entretenii* deja, monsieur le 
garde des sceaux, d'une greve qui avait eclate parmi les 
ouvriers de Sedan et qui s’est terminee pacifiquement. La 
conduite de ces ouvriers a ete eonstamment exempte de 
tous desordres et its ont proteste de leur resolution de ne 
pas meler la politique a la question des salaires qui les 
separait de leurs mail res. 

Mais les incitations de quelques meneurs socialistes. et 
surtout, je crois, du redacteur en chef du Iiepnblicain des 
Ardennes, out fait naitre dans le con rant d'avril deux asso- 
ciations nouvelles parmi les ouvriers de l arrondissement 
de Sedan. L’une qui s’organise a Yrigues-au-Bois. se com- 
pose d'ouvriers ferronniers. mecontents de leurs salaires et 
qui ont Tintention de fabriquer pour leur propre compte. 

Dans les conditions favorables ou se trouvent places les 
ouvriers de cette Industrie pour leur outillage et la valeur 
des matieres premieres, le succes de cette entreprise est 
possible et meme probable; mais elle doit etre dirigee par 
un sieur Sulbertaux dont la position et les opinions sont 
loin d’offrir des garanties. 

A Sedan memo, a cote d'une Societe de secours mutuels. 
qui a des personnes honorables et vraiment charitables a 
sa tete 5 s'en est formee line autre sous le litre Associa- 
tion ouvriere de Sedan . dont les chefs apparents sont des 
ouvriers remuants et animes d'un mauvais esprit . Son 
reglement est emprunte a celui des ouvriers de Reims et 
renfcrme plusieurs articles qui trahissent une pensee poli- 
tique. Les ouvriers seals peuvent faire partie de l' associa- 
tion et doivent rececoir une indemnite de 3 francs par 
Jom\ s’i/s viennent a faire partie du jurtj ; L association 
s' en (pi ye sur /’ honneur a prefer aide a tuntes les associa- 
tions m nineties. 11 n’a pas elf* permis de douler qu'elle 
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cachait un but different dc celui avoue, lorsqu’on a vu 
recemment tors dc Felection des candidats prtuFhommes, 
sortir dc Fume les noms dcs chefs de ccttc sociele. Lc 
parquet de Sedan, cela va sans dire, les surveille aclive- 
ment. 

Les ouvriers de rarrondissement de Vouzicrs soul aussi 
travailles par les influences soeialistes. II s’est organise a 
Attigny une association mutuelle ou cai«e dc secours qui 
complc parmi ses membres M. Leon Robert, ancien repre- 
sentant du peuple, il pretend, me mande mon subslitul, 
donner a ses co-associes la direction qui lui sera inspiree par 
le National. 

Mais je le crois dejfi depasse a son point de vue; car le 
triangle egalitaire figure avec une exergue analogue au 
debut deslivretset reglemenl de Fassociation. 

11 y a |>lus, une mention mensongerr que Ton fera dis- 
paraitre a etc impriinoc cn tele des exemplaires du regle- 
ment qui portc que Fassociation a etc autorisee par lc 
minister de I’interieur d la date du 3(J [junvier 1830, or, 
Vette dale est cello (Func letlre seulement dc M. Ic sous- 
prefet de Vouzicrs qui indiquait au mairc (F Attigny les 
conditions auxquelles pourrait etre accordec Fautorisation 
sollieitee par cette association. On pent juger aussi de son 
esprit par une declaration de son president qui a (lit der- 
nierement au sous-prefet que, quand un lien coinmun reu- 
nirait tous les elements democraliques, le pot de terre, 
briserait le pot de for. 

A Vouzicrs memo, s'est organ isde aussi, sous Finlluence 
des m6mes manoeuvres demagogiques, une association de 
secours mutucls qui a caique son reglement sur celui de 
Fassociation d’Attigny et qui a fait preceder aussi 
livrets de Fempreinte du triangle egalitaire. 
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M. le raaire de Vouziers avait autorise les fondateurs a 
se reunir dans la salle de la justice de paix; mais con- 
vaincu que le but veritable d’une pareille reunion ne pou- 
vait point se coneilier avec la dignite de la justice. M. le 
juge de paix a refuse positivement de laisser envahir son 
pretoire, et force a ete aux associes de se refugier au 
nombre de 32 dans un grenier de la lialle. La en presence 
d'un eommissaire de police qui a eu bientot a intervenir 
pour faire sortir les orateurs du domaine de la politique, 
un scrutin a confere la presidence a l’abbe Many, pretre 
interdit et trop connu dans les Ardennes par ses exeentri- 
eites socialistes. Sursa proposition, on a adopte une mesure 
qui tendait a dissimuler Lemploi d’une partie des recettes 
dont la destination serait sans doute politique. Une seconde 
reunion a eu lieu depuis, il ne s'y est trouve que douze 
personnes, parce qu'il s’agissait ce jour-la de payer prea- 
lablement la cotisation mensuelle. Malgre la propagande 
active des chefs du parti, il v a eu peu d'aftiliations et les 
habitants de la campagne, dans les communes memes qui 
suivaient habituellemcnt Timpulsion de ces chefs, leur out 
presque tous eette fois. refuse leur adhesion. 

Mon substitut pres le tribunal de Vouziers est convaincu 
que depuis quelque temps, la situalion morale et politique 
de eet arrondisscment s'est plutut amelioree qu’elle n'a pas 
ete compromise par les tentatives socialistes. 

.Metz, le 6 fevrier JSoO. 

Monsieur le garde des sceaux l , 

Lors d'une visite faite, dans ces derniers temps, par les 
membres d'une societe ouvriere de Reims ft eeux d'une 
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outre societe ouvriere de Relhel Ardennes , dans le but 
de fraterniser el d'etablir des rapports entre les ouvriers 
de ces deux villes voisines, il fut prononce des discours 
dont firenl mention certains journaux de la locality et a 
propos desqucls je crus devoir donner a mon substilut pres 
le tribunal de l re instance de Relhel des instructions a 
reflet dexerccr une surveillance ion te speciale sur la 
societe ouvriere elablie an chef-lieu de sa residence. Je lui 
demand a i des renseignements sur le caraeterc de cetle 
societe creee dans un but apparent de secours muluel. 
derriere lequcl on pouvait eraindre qu’il n’y eut un but 
politique secret. 

Les renseignements que j'ai recus de mon substilul sem- 
blent indiquer que je ne m'etais pas troinpe. II en resulle 
que, dans les premiers jours d avril 18Pd, 1'ancien presi- 
dent et un autre membre de la societe des droits de 
Thomme de Relhel, formerent entre les ouvriers de cette 
ville une nouvelle societe (jui compte aujourd'lmi deux a 
Irois cents membres environ et a lacpielle ils donnerent le 
nom d’ Association fraternelle. 

L'organisation de cette societe esl reguliere, Ses statuts 
ne renfermcnl ricn d'illicitc; ils indiquent que le but de 
l assuciatiun serail d'unir les ouvriers dans un intenM 
cominun, de leur inspirer des sentiments de solidarity el 
de fraternite el de redresser ee qui dans les reglements des 
ateliers ne serait pas entieremenl conforme avec la morale 
et la justice. 

Pour arriver a ce but, la societe nomute an con<eil dad- 
ministration dont les membres eucent etrejn'is en dehors 
dr la classe ouvriere , lequcl e>t charge de prendre toutes 
les mesures necessaires pour amener progressivemenl la 
suppression des alms, soil par voie de petition i\ faire 
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adresser par la societe a qui de droit , soil par tout autre 
moyen. 

Les fonds de Fassociation formes au moyen d’une coti- 
satioa mensuelle de 1 franc par societaire ont une desti- 
nation qu’il importe de signaler. Les ouvriers renvoyes des 
ateliers par injustice , re^oivent 1 fr. 50 par jour. Ceux 
appeles a sieger au conseil des prud'hommes, au conseil 
municipal ou au jury, re^oivent, les premiers 1 franc par 
jour, les seconds 2 francs et les derniers 3 francs par jour. 

L’emploi des fonds de cette association fait voir tresclai- 
rement cjue ses fondateurs, independamment de leur but 
cache, avaient au moins pour but ostensible de developper, 
parmi les ouvriers, Famour des fonctions gratuites plus ou 
moins politiques et Fesprit d’antagonisme avec les fabri- 
cants ou chefs d’ateliers. 

Ces dispositions demontraient assez que V Association 
fratcrneUe ne pouvait etre assimilee aux societes indits - 
trielles on de bienfaisance dont Felablissement se trouve 
affranchi par le paragraphe 2 de Farticle 1 i de la loi du 
^Hjuillet 18i8 des form alites imposees aux societes d’une 
autre nature. 

Aussi Y Association fraternelle fit-elle, le 5 avril 1 8 i 9 , 
a la mairie de Rethel, la declaration exigee par le para- 
graphe l er de Farticle 14 precite, et depuis lors, elle Fit 
toujours connaitre quarante-huit lieures a Favance, confor- 
memi'iit a Farticle 2 de la meme loi, le jour et Fhem*e de 
ses reunions qui se tenaient dans un local mis a sa dispo- 
sition par Fautorite munieipale et auxquelles a eonstam- 
ment assisle, sans reclamations de la part de la societe, un 
commissaire de police delegue par cette meme autorite. 

Les choses etaient dans cel etat et il parait qu’on ne 
s'etait jamais occupe d’objets politiques dans les relations 
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do r Association fratenielle , lorsqu'a la seance du 23 de- 
cembre dernier, le president de cette societe (un sieur 
Charlier , sc coiffa d’un bonnet rouge entoure d un cr£pe 
noir qu'il conserva pendant toute la durec dela seance. 

C’cst le 27 janvier dernier seulement que ce fait fut 
porte a ma connaissance par mon substitut pres le tribunal 
de Rethel qui, en me le signalant, m'exprime la pensee 
qu’il nV a pas lieu de poursuivre Charlier a raison du delit 
bien caraclerise d'ailleurs donl il s'e»t rendu coupable, 
dans la crainte dun acquittement aux assises des Ardennes 
ne donne a cet acte et a cet honime un retenlissement et 
une importance qu'ils n'ont pas a ses yeux. 

Je n'ai point partage, a cet egard, lopinion de moil subs- 
titut, et sans prendre, des fi present, un parti surla poursuite 
a exercer contre Charlier devanl le» assises des Ardennes, 
raison du port public d un signe exterieur de ralliement 
a ou de I' exposition dans une reunion publicjuc d un sym- 
bole prop re a propager Tesprit de rebellion el a troubler la 
paix publiquc (art. (i, n )S 2 et 3 du dee ret du 1 1 aout ISiS , 
j’ai pense qu'il y avail lieu de recourir immediatement a 
des mesures energiques autorisees par cette demonstra- 
tion politique. Ces mesures ont pour objet de reehereher 
et de deeouvrir, s'il est possible, la prcuve de rexistenee 
d'anc socir/e secrrtr existant a cote et a l'abri de 171 xo- 
ciation fratornollc , peut-tMre merne a l’insu de la plus 
grande partie de ses membres, mais profitant de I'organi- 
sation regulierc de cette association pour emvgimenter et 
disci pliner dans un but different de eelui indique par les 
statuls, des ouvriers donl on emploie peut-tHre aujour- 
d’hui bargent et dont on emploierait, a un jour donne, le-; 
personnes pour amener le triomphe de la demagogic et du 
soria!i>me. 
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En consequence, j’ai invite mon substitut pres le tri- 
bunal de Rethel a faire chez le president, le secretaire et le 
tresorier, peut-etre meme cliez certains membres du con- 
seil d’administration de V Association fraternelle des 
visites domiciliaires dans le but d'v rechercher et d^ saisir 
leseorrespondanees, papiers, listes, registres et autres docu- 
ments qui pourraicnt etre de nature a reveler le veritable 
caractere de Y Association fraternelle, on bien Fexistence 
d’une societe secrete fonctionnant a cote ou en dehors de 
cette association. J’ai surtout recommande Fexamen de Fem- 
ploi des fonds de cette association, qui, depuis le mois d'avril 
1849, a du recevoir deux a trois mille francs dans sa caisse. 

J’ai aussi invite mon substitut a se mettre en rapport 
soil directement, soit par Fintermediaire de M. le prefet des 
Ardennes ou de M. le sous-prefet de Farrondissement avec 
Fautorite municipale de Rethel pour obtenir d'ellc le refus du 
local mis a la disposition de Y Association fraternelle et celui 
de la permission devenue, selon moi, necessaire, apresla de- 
monstration de Charlier, pour avoir le droit de faire des reu- 
nions dont il n’est plus guere possible de deguiser aujour- 
d'hui le bill politique (art. 13 de la loi du 28 juillet 1848). 

Enfin, j ai donne avis a M. le prefet des Ardennes des 
mesures que j'ai prescrites a mon substitut, en pliant ce 
magistral de vouloir bien me prefer son concours pour 
leur accomplissement en ce qui touche le refus a obtenir 
de Fautorite municipale de Rethel. 

J aurai Fhonncur, monsieur le garde dcs sceaux, de vous 
rendre compte dcs suites de cette affaire. 

Je vous prie d'agreer, etc. 

Le premier avocat general 
faisant functions tie procurcur general , 
Signe : X... 
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Metz, le 13 fevrier 1830. 

Monsieur le garde des seeaux, 

Tn mot quo j’ai recu de mon subslitut pres le tribunal 
de Rethel le jour m6me ou je vous adressais ma dep^che 
du <i de cc rnois coneernanl Y Association f 'rnternelle de 
Rethel. m’ayant fait prosumer quo j’aurais a vous trails- 
metlrc d’autres details sur cette affaire, j'ai retarde jusqu'a 
ce jour, renvoi de mon rapport dans l'espoir de vous faire 
connaitre le resultat des perquisitions que j'avais pres- 
c rites. 

Un malenteudu que j'ai peine a m'expliquer, a mis obs- 
tacle a 1'exeeution des mesures judieiaires pour lesquelles 
j'avais cependant adrcsse an parquet de Rethel des ins- 
tructions Ires detaillees. — .le viens d'en transmetlre de 
nouvelles qui, jc l'csperc, scront mieux comprises et mieux 
su ivies que les premieres. 

Quant au refus de local et de permission de reunions a 
oblenir de l’autorite municipale de Rethel, j'ai rencontre, 
de la part de cette autorite, line resistance que je m'effor- 
cerai de vaincre. si c ost possible. 

J'aurai riionneur, au surplus, de vous lenir au eourant 
des suites de cette affaire. 

.le vous prie d'agreer, monsieur le garde des seeaux, 
1 assurance de mon respeetueux devouemenl. 

Lr premier acocat f/rncniL 
fnisaut function s de procureur general. 
Signe : X... 
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Alger, le 10 scplembre 1850. 

Monsieur le garde des sceaux. 

Je terminals mon rapport au 3 de ce mois, sur l’affaire 
politique d’Oran, en vous faisant connaitre que j'avais 
enfin obtenu, sur les societes secretes d'Alger. des rensei- 
gnements precis de nature a rendre certains les effets de 
la surveillance dont ces societes avaient ete bobjet. 

Void, monsieur le ministre, comment j’ai obtenu ees 
renseignements. 

Par mon rapport du 20 aout (n° 408), j’ai eu riionneur 
de vous rendre compte de Finterrogatoire d’un sieur 

R , maitre mecanicien du bateau a vapeur de FEtal, 

le Vuutour. Cct homme m’avait ete signale comme affilie 
aux societes secretes et comme charge de la eorrespon- 
dance entre celles d'Oran et d’ Alger. Je le laissai tran- 

1. Archives Rationales , RR 18 , 1473 (0933 «). Algerie, Parquet du procu- 
re ur general. 

2. Le dossier porte Connotation suivante : 

A comniuni(|uer au ministre de la guerre — inviter M. le procureur 
general a me fain* connaitre les noins des societaircs dans un rapport, 
a fin que je [)uisse les eommuniquer au prefetdc police qui sera ainsi 
mis en position d’etudier les relations dt' ces demagogues avec la 
metropole — transniettre copie a M. le prefet de police et le prior de 
me dormer tons renseignements complo.nentaires qu’il pourrait avoir ii 
imli(|uer. 
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quillement parti r d' Alger, ei, par le telegraphe, je dunnai 
1‘ordre a mon substi tut d'Oran dc s'assurer des moindres 
demarches de cet hommc des le moment do 1'arrivec du 
bateau, et de s'emparcr, le cas ccheant, de ses papiers et 
de sa personne, etc. 

Mcs instructions ayant ete ponctuellement exec u Ides, 

R ful interroge. Mais les perquisitions auxquelles il 

ful precede n’eurent point tout le resultat que j’en atten- 
dais. 

R cependant, se crut scrieusement compromis, et, 

des son retour a Alaer, 1c commandant du Yaulour vint 
me voir pour me parler cn faveur de son maitre mceani- 
cien. II me le presenta comme un hommc recommandable 
par ses antecedents, par sa maniere de servir, par son 
caraclere. Convaincu que, quelles que fu>sent les qualites 
dc cet homme, il n’en elait pas moins au couranl de ce 
qui se passait entre les Carbonari d’Alger et ceux d’Oran, 
jc voulus le voir cl je demandai au commandant de me 
Lenvoyer le lendemain. 

Le soir mdme jc m'informai de la position de sa famille 
el de la maniere dont elle vivait ici. J'acquis ainsi la con- 
naissance de quekjucs particularites qui devaient lui faire 
croirc que j’en savais, sur son compte, beaucoup plus que 
je nc lui en disais. 

Il se presenta a moi, le lendemain, avec le ton. les ma- 
nieres, le langage d’un homme qui pent avoir commis 
line imprudence, mais qui n'est pas capable d une mau- 
vaise action. Je le gardai deux lieures, a pros le>quelles il 
sc decida a me dire tout ce qifil savait, mais a deux condi- 
tions : 

La premiere, e’est que ses ancient amis nc sauraient pas 
que je lenais de lui ce qu'il allait me dire; 
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La seeonde, c’est qu’il ne serait pas poursuivi, a raison 
des fails qu’il allait me reveler, auxquels d’aillcurs il ne 
crovait pas avoir pris une part eriminelle. 

J’accedai a ses propositions, et voiei les aveux qu’il me 
fit. Je puis presque exactement reproduire son lan gage, 
paree que, des qu’il m’eut quitte, j’ecrivis tout ce qu’il 
venait de me dire : 

« Lorsque je fus conduit, presque malgrc moi devan t 
« les personnes d’Oran qui voulurent m’affilier a leur 
« societe, on me posa des questions, et mes reponses 
« furent loin de satisfaire ceux qui me les adressaient. 

a Ainsi, on me demanda si j’assassinerais quelqu’un 
« dans l’interet de la societe, et je repondis : Non, sur un 
(( ton qui excita desmurmures. 

« On insista cependant en disant : Et si c’etait le Presi- 
<c dent de la Republique qu’il fallail tuer ? — Ma reponse 
« fut encore negative. 

« Mais, si tu etais designe par la societe ; si tu etais 
« choisi par tes freres ; si enfin ta designation etait le 
« resultat de relection? — Je ne le ferais pas davan- 
« tage. 

« Ah ! tu ne te soumettrais pas a Telection ? — La voix 
« du peuple est cependant la voix de Dieu. — Je repondis 
<c en manifestant mon indignation (pie je n’ecoutais que 
« ma conscience. 

« On me demanda aussi si je tirerais sur le peuple, 
« dans le cas d’une nouvellc revolution. — Je repondis 
« que je resterais fidele a moil drapeau. 

« Et si tu voyais dans les rangs o[>poses ton jiere, ton 
a frere, tirerais-tu done sureux? — Jc repondis que dans 
« cecasje tirerais en Pair. 

« Apres ces reponses on hesita bcaueoup a me recevoir. 
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« Mais on etail alle si loin qu’on jugea plus prudent dc 
« m’admetlre que de m’exclure el je fus reeu. 

« An lieu de me dire, comme le font les francs-macons, 
« rjue Ton if avail voulu que m'eprouvcr, on me reproeha, 
«. au conlraire, la faiblesse de mes reponses, ce (jui me 
« donna beaucoup a reflechir. 

« En sortant, je causai avec M. Vidal, le proprietaire du 
« cafe voisin, (jui me dil qu’on lui avail propose aussi 
« d’entrer dans celte societe, el je lui eonscillai de ifen 
(c rien faire. II me demanda des explications el je me 
« bornai a lui repondre : lfv allezpas. 

<( Le lendemain matin, etant retourne chez Vidal pour 
« lui faire mes adieux, il insisla pour que je ne manquasse 
« pas de venir le voir a mon prochain voyage. .le lui re- 
« pondis : A pres ce qui s'est passe, je nc reviendrai plus 
« a Oran. 

« De retour a Alger, je trouvai le parti republieain 
« exaspere par la presentation du projet de loi sur le suf- 
« frage universel, et je trouvai tout disposes a enlrer dans 
« la societe secrete ceux de mes amis qui avaient, jusque- 
« la, toujours refuse d’en faire partie. 

« J'aiipris alors qifil existait a Alger, trois dc ces socie- 
« les. IAune (jui avait ete organisee et dirigee par un 
« nomine Maggiolo, maitre menuisier, qui avail ete Tun 
« des fondaleurs de la Manuaisc societe d'Oran et (jui 
« et ait venu a Alger pour y en fonder line semblable. Ce 
<( Maggiolo est un hommo si exalte et si comprometlanl, 
« (jue la societe n’a point reussi. On s’en est retire quand 
« on a pu juger des mauvaises intentions du directeur. 
<( En sorlc qu’elle se trouve reduite aujourd’liui a line 
K (juinzainc de membres (jui ne se reunissent indue plus 
(( dejuiis longtemj>s. Maggiolo a voulu alors entrer dans 
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« la notre, mais nous ne voulumes pas le recevoir, parce 
« que nous le considerames cornme trop dangereux. Moi- 
(c meme, j’ai eu avec lui de Ires vives discussions, et je 
a Tai fort irrite en lui prouvant publiquement, et en pre- 
« sence de nos amis, qu’avec des hommee comme lui la 
« Republique ne se consoliderait pas, qiTil faisait plus 
« de mal a la Republique que ses adversaires les plus de- 
« dares, etc.... Maggiolo affecte, aujourd’hui, de vivre 
« tout a fait retire, d’etre indifferent a toutce qui se passe, 
« mais, si on le surveille bien, on acquerra la preuve qu’il 
(c est toujours le meme, qu’il a sous la main le petit 
« nombre de ses adherents, et qu’au premier moment 
(' favorable on le verrait accourir, arme jusqu’aux dents, 
« et pret a profiler des desordres qu’il serait parvenu a 
« creer. On appelle ces gens-la la Societe Maggiolo , il 
« faut les appeler : la bande a Maggiolo. 

a La seconde societe, celle de laquelle j’ai consenti a 
(c faire partie, ne se compose que de republicans tres 
« avances, sans doute, mais ennemis des desordres. 11s 
(( tiennent tous a 1’abolition de la peine de mort. Ils ne 
« sont pas eommunistes, mais d’ailleurs ils sont rouges. 
« Ils marcheraient avec Ledru-Rollin et seraient pr&ts a 
(c seconder de tout leurpouvoir, Taction d’un commissaire 
« extraordinaire qui se presenterail au nom de la Mon- 
« tagne. 

« Les membres principaux de cette Societe sont : 

(Je donne une copie de la lisle a M. le gomerneur gene- 
ral, — a mon substitut — et au commissaire central de 
police a Alger). 

« Depuis la decouverte du complot d’Oran, ajoute R , 

« cette Societe ne se reunit plus. Trois de ses membres 
« ayant etc arretes, les auti*es craignent memede se saluer, 
Tchehnoff 
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« de pcur dc sc compromettre. Jc crois cju'ils ont tons 
« reconnu Pinutilite et Pimprudence de Societes parodies, 

« ct jc crois bien epic cellc-ci a cesse d'exister. Si cllc >e 
« reunissait, dc nouveau, jc me ferais un devoir dc vous 
« en prevenir. 

« Enfm il v a une troisieme societe, la plus dangerous 
« dc loutes, c’csl ccllc qui cst dirigec par lc sicur billon. 
« Mais a bicn dire, cc iPest pas une socicte, c'esl une 
« compagnie secretcment recrutee par son capitaine. 

« Pillon cst un homme si habile, si enlrcprcnant, niais 
« si exalte et si dangereux qu’il a fait peur a tons les gens 
« un peu raisonnablcs, et qifon a refuse de Padmellre 
« dans noire socicte. Chez nous on ne voudrait pas de la 
« guerre civile. Pillon, lui, voudrait la voir deja declaree. 
« 11 y pousserait taut (ju'il pourrait, il la commencerail 
« avec joie sans regarder aux moyens. C'est un trans- 
« porte de juin qui parail avoir joue un grand role sur les 
« barricades de Paris et que, pour ma part, je crois ca- 
« pable dc tout. 

« Lorsque le coinplot d'Oran fut decouvert, et surtoul 
« a pres Parrestation de Martin ct de Bernier, il vint au 
a cafe Gay pour se moquer de nous. II nous disait en 
« ricanant : J’e>pcre bien que vous y passerez tons, vous 
<( etes si adroits vous aulres !... Si vous m'aviez ad mis, cela 
« nc vous scrait pas arrive. Jc vous aurais monlre com- 
a ment on s’organisait sans danger el de la maniere la 
« plus redoutable pour rennemi. Dites-leur done qu’ils 
« viennenl me surprendre moi et mes assocics! Dites-leur 
« done qifils viennent saisir mes cont roles et mes proecs- 
« verbaux ! \'os affilics d'Oran sont des niais on des 
« trailres. Vous aulres, vous ne vous vendrez pas mais 
« \ ous serez livres. Vous etes des niais, (pii nous deliez 
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« des bons ct qui ne savez pas distinguer les mauvais. 11 
« faut agir de maniere a n’etre jamais a la disposition 
« d’un traitre, d’un lache ou d’une bete. 

<( Pillon, en effet, ne procede pas comme les autres. 11 
« n’a jamais a faire qu’a une seule personne. Quand il Fa 
« bien observee et qu’il eroit pouvoir Fentreprendre, il 
« finit par lui demander si elle veut faire partie de sa • 
« societe. On ne connaitra pas plus votre admission, lui 
(( dit-il, que vous ne connaitrez celle des autres. Yous 
« iFavez de rapport qu’avee moi. Le moment venu vousne 
« serez appeles que par moi; et quand vous me trouverez 
« au milieu de demoerates comme vous, vous verrez s’il 
« vous convient de faire comme eux. En attendant vous 
« recevrez de moi seul les avis, les nouvelles, les confi- 
« dences necessaires, bien sur ainsi de n’etre jamais 
« com prom is. 

« On dit que la eompagnie de Pillon se compose actuel- 
« lement de pres de 200 hommes, parmi lesquels il v a 
<( un grand nombre de militaires. Ce qui doit donnerbeau- 
« coup d’aetion a eet homme, e'est la maniere dont il 
<( traite eeux qui lui appartiennent ou ceux qu’il veut 
« gagner. Ii tient une espece de cafe-restaurant sur la 
<( route de Saint-Eugene sous le nom de la Reserve . Ceux 
a qu’il a incorpores ne payent pas toujours leur consomma- 
« tion, et, quand ils payent, il leur est fait une remise. 

« De plus, ils jouissent, dans Fetablissement, de toutes les 
« facilites et de tous les agrements qu’il eomporte. On se 
(( demande meme d’ou viennent a Pillon les ressources 
« dont il dispose, pour agir de la sorte; car sa position 
« iFetait pas brillante dans les premiers temps de son 
« arrivee cu Afrique. En resume, cet homme est encore 
« beaucoup plus a redouter que Maggiolo, ct jecroisque 
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« c'est sur lui surtout quc doit s'exercer la plus active et 
« la plus constante surveillance. » 

Je me suis empresse. monsieur le ministre. de faire 
part de tous ces details a M. le Gouverneur general, et il 
s'est trouve qu’ils concordaient parfaitement avec les ren- 
seignements qui etaient parvenus a sa connaissance par 

des voies certaines. 11 parait done que R a etc sincere 

dans ses revelations, et que nous pourrons tirer parti de 
relies qu’il pourrait avoir a nous faire encore. 

Malheureusement, il n'a pas pu me fournir le nom des 
militaires affilies a la societe a laquelle il a lui-meme 
appartenu. Mais il m'a promis qu'a son retour du voyage 
qu’il fait actuellement. il essayerait de se les procurer. 

S*il survenail, on si j'apprenais quelque chose de nou- 
veau, <]iii me pa rut digue de quelque interet, je in’oiii- 
presserais, monsieur le garde des sceauv. de le porter a 
votre connaissance. 

Je vous prie, monsieur le garde des sceaux. 

Le procure or ye nr ml . 

Signe : X... 

Maggiolo' e>l arri\d a Alger le 12 juin ISIS, porteur 
d un passeport delivre par M. le prefet de police de Paris. 

A peine arrive, il demanda et obtint de M. le directeur 
sreneral rautorisation de creer rassociation connue sous la 
denomination des Oitvrier* du fern pie et de /' hwnanite . 
L/ancien local des Iravaux publics, rue des Lotophages 
ful mis a sa disposition pour les reunions de la Societe don! 
il etait le chef. Mais bientot, j'eus la certitude que eette 


1. Archives nationales . IMC\ 


*73 ( 193 :*. » . 
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Association n’etait qu’une Societe secrete 011 Ton n’etail 
admis qu’a l’aide d’attouchements mysterieux et de mots 
de passe. J’en instruisis aussitot verbalement M. le Diree- 
leur general qui manda, en ma presence, le sieur Mag- 
giolo et le prevint qu'il lui retirait et rautorisation deja 
donnee et le local qu’il avait mis a sa disposition. 

Maggiolo voulut essayer de nier Inexactitude des ren- 
seignements que je venais de fournir a M. le Directeur 
general. Alais ses efforts furent vains; il reconnul que 
j’etais bien informe, et M. le Directeur general ordonna 
que les clefs de rancien local des travaux publics seraient 
remises a l'Administration. 

Ainsi, des son debut, Y Association des ouvriers da 
temple et de Vhumanite a etc detruite a Alger. 

C’est alors que Maggiolo a fait plusieurs voyages soit a 
Oran, soit a Bougie, pour proner sa candidature comme 
representant du peuple a L’Assemblee nationale, candida- 
ture dans laquelle il a echoue, parce qu’il avait pour con- 
current M. Warmer, mais qui lui a donne un grand nom- 
bre de suffrages. 

C’est sans doute dans ces divers voyages, qu’il a donne 
la premiere impulsion a ces Associations qui ont pris 
ensuite un si grand developpement sous le nom de Carho- 
naritos , ayant pour mot .de passe : 

Droit an tear ail. — V he are est sonar e. 

L’eehee de sa candidature a rAssemblee nationale la. 
pendant longtemps, degoute et eloigne de Unites reunions 
potitiques auxquelles en 18 Id), il avail voulu encore se 
rallicr. Informe de ses nou voiles demarches et de ses pro- 
pos, je le fis surveiller, et le previns que je n'ignornis 
aucun de ses projets. Il me promil de sc tenir a l’ecart. 
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Jusqu'en fevrier dernier il a etc fidele a ses engagements, 
mais alors les demagogues d 'Alger voulant marcher sur 
les memes traces que leurs camarades d'Oran, l'entrai- 
nerenl ct tentcrent d'organiscr a Alger une Societe ayant 
les memes principes que cclles d'Oran. 

Ce fut a cettc epoque que Maggiolo se perdil dans l'es- 
prit de scs confreres cn demagogic parce que, voulant 
ol)tenir une concession, il fit quelques demarches aupres 
de Tautorile. Le droit de se presenter a la Societe pendant 
quelque temps lui fut retire. 

Cette interdiction vicnt d'etre levee, ct Maggiolo repa- 
rait tel qu'il etait cn 1818. Sculemcnt, il c>{ aujourd'luii 
d’une prudence telle, qu'il sera ditlicilc d'arriver a cons- 
later sa participation au delit impute aux societes secretes. 

Maggiolo cst parti le i oclobre j)our Cherchell, s')’ ren- 
danl par terre. 

Dcs renseignements parvenus a la police disaienl qu'il 
etait a Lyon aux evenements de 1831, el faisait parlic du 
(i(> c de ligne. 

11 y etait aussi cn 183 i , s'occuj)ant beaucoup de poli- 
ticpie et distribuant lui-meme des brochures y ayant rap- 
port . 

11 y etait m£me avanl les evenements de 1834 auxquels 
il a pris une part aussi active que. possible. 
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TRAVAIL SUR LE MOUVEMENT DEMAGOGIQUE ANTER1EUR AU 2 DE 
CEMBRE DATE DU 1 er DECEMBRE 1851. — RESUME DES DOCU- 
MENTS JUDICIAIRES CONSERVES AUX ARCHIVES DE LA DIRECTION 
CRIMINELLE 

TRAVAIL SUR LE MOUVEMENT DEMAGOGIQUE 
ANTERIEUR AU 2 DECEMBRE 
DATE DU l or DECEMBRE 1851 1 

Resume des documents jndiciaires conserves 
aux Archives de la direction criminelle . 

SOCIETES SECRETES 

§ l er . OrIGINE ET DEYELOPPEMEXT DES SOCIETES SECRETES 

depuis 18 48 jusqu'au 2 decembre 

SOCIETES SECRETES APRES LE 21 FEVRIER 1848. Api'CS 

la revolution de Fevrier 1848, les societes secretes qui exis- 
taient alors devinrent des clubs, d'apres la faculte qu'elles 
puisaient dans la legislation de l'epoque. 

Apres la loi du 28 juillet 1848. — Lorsque la loi 
du 28 juillet 1848 organisatriee de^ clubs cut impose, par 
son article 4, a ces reunions la presence d'un eommissaire 
de police, et eut interdit, par Larticle 7. les affiliations de 
club a club, les societes secretes commeneerent a se refor- 
mer a mesure que les clubs tombaient en desuetude. 

1. MinisltTC de la justice. Quelques pages de ce tra\ ail ont ete publiees 
dans la I’alrie du mois de decembre 1851, pour justifier le coup d’Etat. 
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Apres la loi du 10 juin 1819. — A pres la presenta- 
tion, cn avril 1810. du projet de loi qui interdisait les clubs, 
consideres comme reunions permanentes, ct qui n’eut que 
les deux premieres lectures, l’Asscmblee nationalc vota, 
a litre d’essai, la loi transitoirc du 19 juin 1840, donl 1’ar- 
licle l er accordait au Gouverncmcnt la faculle d’interdire 
les clubs. 

Cc fut alors que les Societes secretes se multiplicrent de 
tous cotes et sous toutes les formes. Abusant du droit dis- 
sociation consacre par la loi du 28 juillet 1818, dies se 
cachercnt pi*esquc partout sous les npparcnccs dine societe 
non politique legalemcnt autorisee. Dans les contrees mcri- 
dionalcs de la France, dies prirent principalcmcnt le nom 
dc cercles et dc chambrccs. Dans les aulres parties du 
pays, ct memc dans le Midi, ce furent dcs societes dites 
Fratcrnclles avail t pour but apparent les sccours mutucls 
entre ouvriers. Sur plusicurs points, dies dissimulercnl 
leur existence en s’envcloppant du myslere le plus absolu. 

La Ghancellcric n’a pas dc rcnscigncmcnts asscz com- 
plcts pour qu"il soit possible de presenter le tableau exact 
de toutes les societes secretes dont l’cxistcnce a etc recon- 
nue. Outre qu'cllcs ne lui ont pas etc signalees toutes. 
plusicurs out du subir dcs transformations qui nous ont 
echappe. 

Xous nc pourrons done qu’enumercr, avee le plus d'ordre 
qifil nous sera possible, les principals societes secretes, 
ou, ce qui revient au memc, les societes politiques non 
aulorisecs qui ont etc signalees au niinisterc dc la justice. 
Pour e viler la confusion, nous diviserons les ressorts de 
Coin’s d appcl en cinq gi*oupes, en dehors desquels nous 
laisscrons les ressorts de Bastia et d'Alger. 

Le groupe du Not'd eomprendra les 22 departments 
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composant les 7 ressorts de Douai, Amiens, Rouen, Caen, 
Metz, Nancy et Paris ; 

Le deuxieme groupe, du Centre , comprendra les 13 de- 
partements qui composent les 4 ressorts d’Orleans, Bourges, 
Riom et Limoges; 

Le groupe de YEst comprendra les 8 departements com- 
posant les 3 ressorts de Colmar, Besanoon et Dijon; 

Le groupe du Midi comprendra les 30 departements 
dependant des 9 ressorts de Bordeaux, Lyon, Grenoble, 
Agen, Pau, Toulouse, Montpellier, Nimes et Aix ; 

Enfin, le groupe de Y Oucst comprendra les 11 departe- 
ments dependant des 3 ressorts de Rennes, Angers et Poi- 
tiers. 

Nous allons successivement passer en revue les societes 
secretes dont Pexistence a ete signalee dans ces cinq 
groupes de departements, ainsi que dans YAlgerie et dans 
la Corse . 


Groupe du Xord 
Ressort de Douai. 

Vers la fin de 1849, les ouvriers de Lille (Xord) for- 
maient soixante Societes, portant divers noms et dont le 
but etait ostensiblement different, mais qui s’occupaient 
toutes de politique. 

Tourcoing et Roubaix (Xord) etaient dans une situation 
a peu pres semblable. Les ouvriers de ces deux grands 
centres industriels etaient embrigades dans la Societe fra- 
ternelle des Fileurs, existant dans chacune de ces villes et 
qui, a cette epoque, a ete frappee de dissolution par des 
arretes du prefet. 

(Rapp. mens, du proc. gen. do Douai des 11 et 10 de- 
cembre 1 849.) 
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A Tourcoing, les chefs dc la Societe Fraterncllc dissoule 
chcrcherent a se reuni r a line des nombreuses Societes /le 
secours mutuels aloes existantes, la Societe de Saint-An- 
loine, doul la dissolution a etc egalement prononcee. 

(Rupp. mens, du 0 fevrier 1850.) 

11 s’est forme depuis, fi Lille (Xord), et dans cerlaines 
localities voisines, des Associations secretes qui ne r&venl 
que violence et pillage. 

(Rapp. mens, du proc. gen. de Douai, 12 novem- 
l>rc 1851.) 

Ln arr6tc du prefet du Xord pronoin^a egalement la dis- 
solution du Ccrcle du Xord etabli a Douai, et ou des 
ouvriers s’occupaient de matieres poliliques. 

Dans le departement du Pas-de-Calais, on signala des 
Societes de secours mutuels etablies dans rarrondissement 
de Boulogne, sous le nom de Old-Fellows, et qui parais- 
saient etre des foyers de demagogic. 

(Rapp. mens, du 12avril 1851 et rapp. du proc. de la 
Republique de Boulogne du 4 oclobrc 1851, n° 375 I ) .) 

On demande la dissolution des Societes dc secours mu- 
tuels 'et de celle de Musique, ou les homines de desordre 
occupcnt les positions principals. 

(Rapp. mens, du proc. gen.de Douai. du 12 novem- 
hre 1851.) 


Ilcssort d' Amiens. 

Dans rarrondissement d’Amiens (Somme) el dans celui 
de Lnon (Aisne), les Societes de secours mutuels entre 
ouvriers se soul multipliees vers la tin de 1 850. 

Dans les arrondissements dc Saint-Quentin et de Vervins 
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(Aisne), il se forme des Associations pour la vie a bon 
marche ou boutiques societaires. On est porte a croire 
qu’elles sont fondees dans le dessein de reunir leshommes 
de desordre et de les tenir prets pour une attaque contre 
l'ordre social. 

(Rapp. mens, du proe. gen. d’Amiens des 20 decem- 
bre 1S50, 16 janvier 1851, 10 fevrier 1851 et 10 mars 
1851.) 

A Chateau-Thierrv (Aisne), le prefet fait fermer la loge 
magonnique ou s’etaient etablis des conciliabules poli- 
tiques. 

(Rapp. mens, du proe. gen. du 5 aout 1850.) 

Bessort de Rouen . 

La societe dite Solidarity Republicaine , fondee a Paris 
en janvier 1849, s’etabli t egalement a Rouen et au Havre 
(Seine-lnferieure). Des condamnations judiciaires frap- 
perent les prineipaux membres de ces associations. 

(Rapp, du proe. gen. des 5. 7 et 8 fevrier 1849.) 

Des Associations fraternelles pour la vie a bon marche 
s'etablirent aussi a Rouen. 

(Rapp, du 27 fevrier 1850.) 

En ce moment, de nombreuses affiliations aux Societes 
Secretes existent dans les ateliers. Les delegues de ces 
Societes se reunissent et recoivent le mot d’ordre de ccs 
Societes, qu'ils reportent dans les decuries . Des meneurs, 
qui parcourent le pays, assislent a ces reunions. On dit 
que dans ces derniers temps dies out etc presidees par 
des represen tan ts montagnards. 

(Rapp. mens, du 2 septembre 1851.) 
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Un hommc a livre au procureur de la Republique do 
Rouen 2 kilogrammes de poudre provenanl d'une fabrique 
clandestine et renfcrmee dans des bouteilles soigneusement 
cachetees. II avail re^u ces munitions eomme chef d’une 
section de dix atlilies. D'autres munitions out etc saisies 
chez trois inculpes a i roles. 

(Rapp. des 10 et 11 octubre 1851, n° 302 P.) 


/lessor l dc Caen. 

A Caen (Calvados), sesonl etablis PAssocialion philan- 
thropique des ouvriers et le Cercle du Calvados. 

(Rapp. du proc. gen. du 10 deccnihrc 18 VO.) 

On s’eflbree d’elcndre aux cantons ruraux de Parrondis- 
sement de Caen Porganisation de la premiere de ces 
socieles. 

(Happ. du 13 avril 1850.) 

(/Association philanthropique a (ini par <Mre frappde 
(Pun arnMe de dissolution. 

Le 8 juillel 18‘>0, le procureur general annonce qu'on 
eherche, suivanl un mol (Pordrc don no a loule la France. 

rceonsliluer la societe de la Solidarile republicainc sous 
un autre nom. 

Cue Societe secrete dile la Rohe da Chris/, esl Pobjel 
d une poursuile a Caen. 

dlapp. du 0 aoul 1850.) 

t 

/lessor/ de Metz. 

A Metz (Moselle;. PCnion des travailleurs exisle depuis 
longlemps. A Pepoque de fevrier IS.’iO, olio a fait un appel 
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aux democrates afin d’obtenir une cotisation permanente et 
hebdomadaire dc 10 centimes, pour arriver an but vers 
lequel lendent toutes Ies associations demagogiques et 
socialistes. 

A Charleville et a Rethel (Ardennes), se sont formees 
des Associations fralernelles. Celle de Rethel est en com- 
munication avec* une sociele ouvriere semblable existant a 
Reims (Marne). 

Les tendances de ces societes sont dangereuses. 

(Rapp. mens, des 7 fevrier 1850 et 15 janvier 1851.) 

Une Association ouvriere s'est formee a Sedan (Ardennes) 
et une autre a Yrignes-aux-Bois, meme arrondissement. 

A Attignies et a Vouziers (Ardennes) se sont formees 
des Associations dc secours mutuels; la premiere eompte 
par*mi ses membres M. Robert, ex-constituant. 

(Rapp. mens, du it mai 1850.) 

A Sedan (Ardennes) , YEpicerie societaire eompte 
1 illO adherents et assure a ses chefs, qui sont des 
ouvriers socialistes, vine influence qui n’est pas sans dan- 
ger. 

(Rapp, du I2avri! 1851.) 

Plusieurs Associations ouvrieres et ce qu’on appelle des 
Auberge* socialities sc sont etablics a Sedan (Ardennes ) 
et dans les environs. 

v Rapp. mens, du \ oetobre 1851.) 

S’il v a lieu de croire que le parti du desordre reste tou- 
jours organise dans les arrondissements de Rethel et de 
Vouziers (Ardennes', du moins it u y manifeste plus d’au- 
cunc moniere cette organisation, et il ny existc plus de 
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vestiges apparents des Associations politiques de toutc 
nature cjni sV etaienl forinees. 

(Happ. mens, du 4 octobre j 85 1 .) 

Ressort de Nancy . 

Cercle socialiste a Aancv (Meurthe). 

(Rapp, du l or fevrier, l cr ct 4 mars 1840.) 

A Dicuze, A Yic (Meurthe), des Associations fraternelles 
se sont formees dans un but reel d'insurreclion. 

(Rapp, du l cr fevrier, l cr et 4 mars 1840.) 

A Bar-lc-Duc (Meuse), une Societe analogue de secours 
mutuels existe egalemcnt. 

(Rapp, du i fcr fevrier, l cr et 4 mars 1840.) 

Le parquet de Bar-le-Duc pense que la Solidarity repu- 
blicaine n’a pas eesse d’exister. En tons cas, il y a des 
rapports etablis pai* emissaires entre les demagogues de 
Nancy ct ccux de Toul, Ponl-a-Mousson, Hpinal, etc. Des 
inductions portent a eroire qu'on chercho a organiser en 
emeutiers pom* 1832 les electcurs raves par la loi du 
31 mai. 

(Rapp, du 2 sept. 18*40.) 

A Verdun (Meuse*), le parti montagnard a une organi- 
sation permanente, des reunions periodiques et d 'actives 
corrcspondances avec Paris. 

(Rapp, du 3 mai 1840.) 

On croil a l’existence d'une Societe secrete a Remire- 
monl (Vosges). 

Les societes de bienlaisance ou de secours nniluels 
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existent ou se reorganised dans diverses localites. A 
Nancy, a Toul, a Luneville, ellcs sont sous l'influence du 
parti demagogique. 

(Rapp, du 2 decembre 1850 et 2 janvier 1851.) 

En mars 1851, Texistence et le rnouvement des Societes 
secretes se revelent, dans le ressort, avec une remarquable 
simultaneity. 

(Rapp, du l er avril 18*51.) 

Au commencement d’octobre 1831 , M. Walferdin, 
ancien constituant, est venu a Bourbonne pour former, 
dans le departement, des brigades de demagogues qui 
auraientdes chefs pour correspondre entre eux. 

(Rapp, du 22 octobre 1 So 1 . N° 374 P.) 

Dans le ressort de Nancy, et particulierement dans le 
departement des Vosges, Torganisation du parti socialiste 
en Societes secretes se complete avec un ensemble digue 
dVveiller la sollicitude du Gouvernement. 

Lcs conciliabules qui se tenaient anterieurement a Lut- 
zelbourg (Meurthe), sous la presidence de M. Flocon, ont 
lieu, avcc plus de mvstere, dans les bois. 

(Rapp. mens, du proc. gen. de Nancy du 5 novem- 
bre 1851.) 

Dans ce rapport, le proeureur general demande qu’on 
fasse une loi plus severe contre les Societes secretes. 

(Voir surles reunions secretesde Lutzelbourg(Meurthe) 
le ressort de Colmar ci-aprcs). 

Ressort dc Paris . 

II doit existcr a Paris un grand nombrc de Societes 
scci'etes, sur lesquclles rintericur possede sans aucun 


ASSOCIATIONS ET SOCIKTKS SECRETES 


iS8 

doute des renseignemenls fournis par lcs rapports de la 
police. A la fin de 1 841), ees Societes sc reconstituerent 
avec une grande activite. Les principaux meneurs, recem- 
ment amnisties, furent les principaux agents de cette reor- 
ganisation. Les chefs des clubs ont constitue, dans chaque 
arrondissement, un centre dont les delegues forment le 
gouvernement revolutionnaire du social isme el qui est en 
rapport permanent avec les refugies de Suisse et de Lon- 
dres. 

(Happ. du proe. gen. dc Rennes du 20dcccinbre 1S49.) 

Un grand nombrc de rapports signalent rexislence a 
Paris d’un comite direclcur qui serait en relation avec la 
plupart des Societes des departemenls. 

(Test a Paris quo s’est organisre. en janvier ISP), une 
association, dite So/idarite rrpublicaine ^ destinee a la 
propagande. File etait presidee par Martin Bernard, 
et avail ses bureaux de propagande rue Coquillierc, 15, et 
rue des Bons-Enfants, 1. On a constate ses allilialions a 
Saint-Quenlin (Aisne), a Bordeaux ^Gironde), a Issoudun 
(Indre), a Marseille (Bouches-du-Rhone), a Tarascon 
(m£me departement), a Aimes (Card , a Rouen et au 
Havre (Seinc-Inferieurc), fi Chalon-sur-Saone (Saone-et- 
Loire), a Poitiers, a Loudun el dans les localites du depar- 
leinent de la Vienne, a Xiorl (Deux-Sevros), a Rochefort 
(Charenle-Inferieure), a Orange (Vaucluse), a Blois (Loir- 
et-Chcr), a Tours (Ind rc-et-Loire) . Des condamnations 
judieiaires en grand nombrc assurerent la ruine de cette 
vaste Association. 

Une Societe fondue a Paris sous le litre de Connie central 
dr Resistance , sous la direction des representants Greppo 
et Faure, et dans le sens des idees communistcs, vient 
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d’etre Tobjei de poursuiies ei de condamnations par suite 
de la publication de ses bulletins revolutionnaires. 

(Rapp, du prefet de police du 10 juillct 1851, n° 125 P.) 

II en a ete de meme d\in comite de refugies allemands, 
etabli a Paris avec des projets communistes. 

(Voir ci-apres : Complots.) 

Une Socicte secrete, dite l Union des communes, etablie 
a Paris, a ete connue par l’arrestation du nommc Mazas, 
son agent de propagande, arrete a Toulouse le 21 novcm- 
bre 1850. 

(Dossier n° 35 P.) 

Dans le courant de novembre 1851, on a decouverf mix 
Batignolles, pres Paris, une societe dite la Jeune Mon- 
tague, afTiliee aux Societes de meme nom dans les depar- 
tements du centre. 

(Journal la Pa trie.) 

A Reims (Marne), une formidable association de corps 
d’etats propage les plus dangereuses doctrines dans plu- 
sieurs communes de l arrondissement. Elle organise la 
classe ouvriere et la tient prete a obeii* a un signal 
donne. 

(Rapp, des 0 fevrier et 17 avril 1850.) 

Le sieur Dressy, chef de cette Association, cst en corres- 
pondance avec les comites de Loud res et de Paris. 

(Rapp. mens, du proe. gen. dc Paris du 29 novembre 
1851.) 

t T n dec ret presidenticl a prononce la dissolution des 
Societes de secoui*s mutuels etablies a Reims, d’abord 

V.) 


Tchehnoff 
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sous le litre dc Corporations re attics, puis sous celui dc 
Chambres da travail . 

(Rapp, du 15 fcvrier 1851.) 

A Chalons-sur-Marne, une Sociele fratcrnclle dc secours 
muluels a etc formee. 

(Rapp, du l cr juin 1850.) 

A Joigny (Vonna), la logo maeonnique, qui n'clail 
qu’un club deguisc, a etc* suspend uc par le grand Orient 
de France sur Finvitation du ministre de Fintei'icur. 

(Rapp, du 25 oetobre 1850.) 

A Provins (Scine-et-Marne), les socialislcs de Parron- 
disscmenl, au nombrc dc 3 a UK), sc sonl organises en 
une Sociele secrete, divisee par sections de onzc ct corres- 
pondant avcc les societes de Paris. 

(Rapp, du 15 fevricr 1851.) 

Les arrondissements d’Auxcrre, d’Avallon. dc Joigny 
sonl organises de maniere a se meltre en insurrection au 
premier signal vcnu de Paris. 

(Rapp, du 11 scpteinbrc 1851.) 

Dans rarrondissemenl dc Joigny, dc nouvellcs Societes 
secretes paraissent organisces el continuenl leurs mcnees 
souterraincs. 

(Paris 19 avril 1851. ct 11 scpteinbrc 1851.) 

A Bleneau, le jugc dc paix a etc informe qu’on orgn- 
nisait une Sociele secrete donl les reunions devaient se 
tenir dans la commune de Chamccvrais. Ces reunions, 
sans doute pom* ne pas eveiller le soup<;on, ne devaient 
jamais sc composer dc plus dc cinq membres. 

(Rapp. mens, de Paris, 11 scpteinbrc 1851.) 
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L/etat des cantons de Bleneau. Saint-Fargeau et Saint- 
Sauveur (arrondissement de Joigny' s’est encore empire. 
Les affilies se concertent pour une prochaine insurrection. 

^Rapp. du proc. gen. de Paris da 10 novembre 1851, 
n° 383 P. 

Depuis plusieurs mois. les meneurs du parti demago- 
gique se sont abstenus de faire de Fagitation; mais Inexis- 
tence de leurs societes secretes prend de jour en jour une 
extension alarmante. 

Des reunions secretes viennent de se manifester dans les 
environs de Coulommiers, de Meaux et de Rueil. 

Rapp. du24octobre 18ol.) 

Une Societe secrete, qui n'est autre que la Youvelle- 
Montagne et qui parait s’etre d’abord organisee dans la 
Xievre, s'est etendue dans FYonne et se propage autant 
que possible dans toutes les communes de France. File a 
ete decouverte a Yillemer, arrondissement de Joigny 
(Yonne). 

(Rapp, du proc. gen. de Paris du 12 septembre 1851, 
n° 338 P.j 


Groupe de Centre 

Restart d Orleans. 

A Blois, le Cercle de la solidarity democrat ique de 
Loir-et-Cher. servant de centre aux menees anarchiques, 
a ete dissous par arrete prefectoral. 

(Rapp, du 28 decembre 1S49.) 

Ce Cercle etait affilie a la Propag ancle arale fondee a 
Paris; le nomme Jean Benoit etait Fintermediaire. 

(Rapp, du 28 decembre 1849.) 
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A Tours (Indre-et-Loire) la Societe fraternellc esl en 
correspondance avec cclle de Xantes (Loire-Inferieure^ ; 
olle a ete dissoule par arrete prefectoral du lomars 1831. 

(Dossier. n° IT P.) 

Dans la memc ville el dans plusieurs cantons, des 
Societes de secours mutuels s'etablissent sous la direetion 
des plus ardents democrat es 9 et ces Societes, comme par 
refTet d un mot d'ordre, tendent toutes a devenir poli- 
tiques. 

v Happ. des 3 decembre 1S50, 0 janvier et 6 avril 1531.) 

Les Societes secretes cpii existent a Montargis (Loire! 
se sont, dans ces derniers temps, mises en rapport avec 
les Societes de Paris. II se fait partout un travail tendant a 
transformer les societes de bienfaisance en societes puli- 
tiques, afin d organiser ainsi une armee toute prete et loutc 
disciplinee. 

11 en est de m6me dans larrondissement de Tours. 

La Societe de secours et la loge ma^onnique de Monlargis 
sont detournees de leur but. 

(Happ. des G fevrier et 4 avril 1S51 .) 

La justice recherche une fabrication clandestine de 
pond re dans les cantons de Chaleauroux et de Montargis 
Loiret . 

;Happ. du 2 uctobrc ISol, et n° 131 P.) 

Dans la commune de Chatillon-sur-Loing et dans les 
communes voisines, on soupconne l’exislence de Societes 
secretes s'organisant dans un but politique autant que 
dans un but de pillage. 

Happ. du 30 octobre 1 8 3 1 . n° 131 P.) 
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L’existence de ces Societes secretes est aujourd’hui 
connue. 

(Rapp. mens, da 7 novembre 1851.) 

Dans le canton de Briare, arrondissement de Gien 
(Loiret), des affiliations se font a la Societe secrete de la 
Jeune Montagne. 

(Rapp, du proc. gen. d’Orleans du 21 novembre 1851, 
n° 389 P.) 


Ressort de Bourses. 

A Cosne (Xievre), une Societe secrete avail des ramifi- 
cations a Donzy, a Saint-Amand, a la Charite, vers le 
10 decembre 1850. Le prefet de la Nievrc a dissous les 
Societes de secours mutuels a Saint-Amand, a Sancerre. a 
Sancoins, a Dun-le-Roi, a Henrichemont et partout ou 
leur attitude trahissait de coupables projets. 

Les Societes de secours mutuels pullulcnt notamment 
dans les arrondissements de Sancerre et de Saint-Amand. 
Le prefet les a dissoutes. 

(Rapp, du proc. gen. des 5 fevrier et 6 mai 1851.) 

Embrigadement de la population ouvriere dans des affi- 
liations multiplies sous le nom de Societes fraternelles. 
Cotisations regulieres. 

(Rapp, du 2 aout 1851.) 

Ln double mot d’ordre a etc evidemment donne aux 
Societes secretes : preparer la lutte, mais ne rien compru- 
mettre jusqu’e\ rengagement general. 

(Rapp. 21 aout 1851.) 

Plus de doute sur l’existence d’une Societe secrete ou 
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de Societes secretes plus ou moms distinctes, et do nom- 
breuscs affiliations pratiquees on tentees dans les cantons 
dc Xerondes, Laguerche. Baugy. Sancoins cl Sancergues 
(Cher). 

(Rapp, du 4 octohre 1S51, n ,J SI 07 joint a 347 P.) 

12 oclobre 1851, soulevement dcs communes de Precy 
et autres sur les deux rives de la Loire, dans les departe- 
ments du Cher et de la Xievre. Des distributions de poudre 
et de balles avaient etc faites aux insurges. Les Societes 
secretes etaient Tame du mouvement cjui a etc energique- 
ment reprime a sa naissance. 

(Rapp, du proc. gen. dcs 14 ct IS octobrc 1831, 
n° 360 I*.) 

Le comile de Xevers qui est le centre insurrectionnel 
des departements du centre, a ecrit au comite de Lyon 
pour l informer qifon ne pouvait rclcnir Pelan des popula- 
tions et lui demandcr >i Lyon seconderait le mouvement. 

(Rapp, du proc. iron, du *21: octohre 1831. n° 300 P.) 

Par suite de Pinstruction relative a rin^uireclion du 
Yal de la Loire, la justice a fait des decouvertes impor- 
tantes. Dans rarrondissement de Saint-Amand, dans ceux 
dc Sanccrre, de Bourges (quoique moins envahi). a Xevers, 
i\ Cosne, a Clamecy, a Chateau-Cliinon, partout on a 
trouve memos manoeuvres, mOme initiative, monies scr- 
ments et pour dernier mot d’ordre : meurtre ct pillmje au 
premier shjnal. Ces societes se ratlaelient a des comites 
superieurs de Paris ou de Lyon ou d'autres grands centres, 
et paraissent appartenir a la soeiete de la Jeune Mon- 
tague. 

Rapp. mens, du proc. pern . dc Rourges, du I' r de- 
cern bre 1831.) 
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Ressort de Riom. 

Dans le Puy-de-D6mc, les anciennes affiliations des 
Societes secretes avec les comites parisiens sont peu appa- 
rentes ; mais des conjectures permettent de penscr qu'elles 
ne sont pas encore rompues. A Thiers, on pense que les 
anarchistes se sont soigneusement classes dans les cadres 
d’une organisation militaire. 

(Rapp. mens, du 8 fevrier 18b0.) 

Dans lc Cantal lui-meme, des reunions se sont formces 
dans des maisons particulieres. Le parti anarchique s’or- 
ganise dans les villages et les hameaux les plus recules. 

(Rapp. mens, du 8 fevrier 1861.) 

Dans l’Allier, a Moulins, une information serieusc est 
dirigee contre une Societe secrete dont les ramifications 
paraissent s'etendre a rarrondissement de Gannat. Lc 
procurcur de la Republique de Gannat croit a Tcxistence 
de trois Societes secretes dans cct arrondissement. 

L’une, a Saint-Poureain, reste d’un club sorti de la 
revolution de fevrier, autorisec depuis a titre de Societe 
philanthropique, et depuis interdite, agit clandestinement 
sous la presidcncc d'un sieur Gobcrt, instituteur revoque, 
lc chef le plus actif et lc plus intelligent du socialisme 
dans rarrondissement. 

La deuxieme, a Chantelle, d’anciennc creation, est pre- 
sidee par un sieur Baraud. 

La troisieme, a Gannat, d'une organisation toute 
reccnte, a pour president un sieur Bassin, homme ruine 
dont la famille fait une propagandc active. 

(Rapp, des 6 mai et 10 deceinbre 18b0. — Voir aussi 
dossier 30 P .) 
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A Issoirc (Puv-dc-D6me) 5 on croit a Pexistence de sec- 
tions revolutionnaircs organisees au chef-lieu dc l’arron- 
dissement. 

(Rapp, du 5 mai 1830.) 

Dans le Puy-de-D6me, les mencurs socialistcs cherchent 
a organiser a Clermont une sorte d' Association, dite Ali- 
mentation socictairc, dont le but scrail politique. 

(Rapp, du 10 mars 1851.) 

A Montlu^on (Allier), se trouve organisee une Societe 
secrete aflilieei\ cclle du Cher. La ville serait partagee en 
quatre quartiers, chacun sous la direction d’un chef qui, 
reuni a ses collegues, formcrail un comite d'action. Cette 
societe disposerait de 400 afli lies bien disciplines, el aurait 
unc corrcspondance active avec un grand nombre de 
communes dc rarrondissenicnt. 

(Rapp, du 20 octohre i Sl> i . n° 300, I*.) 

Hessort de Limoges. 

A Limoges (Haute- Vienne), la Logo ma^onnique de la 
Parfaile Union est un veritable club ; un arrete prefectoral 
vient (Pen ordonner la fermeture. 

On a fonde, en mai 18a0, une Association des ouvriers 
porcelainiers qui parait avoir un but socialisle. 

(Rapp, mens, des 13 juin 1830 el 7 juin 1831.) 

Etablissement a Limoges d'uiic Societe secrete au moyen 
dc la creation du journal le Travaillcur rejmblicain . Les 
actions d'un franc sont representees ehacune par un 
cachet on timbre grave distribue mix socielaires. 

Otapp. mens, du 10 avril 1831.) 
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Association des ouvriers cordonniers de Limoges, sous 
pretexte de travail en commun, mais inspiree par des 
demagogues eonnus. Des perquisitions faites ehez les 
nommes Barraud, Pourrat et Mourrin, membres de cette 
societe, ont fait decouvrir des armes et des munitions. 

("Rapp, du 24 mai 1851 , n° 178 I>.) 


Groupe de l'Est 
Ressort de Colmar. 

En Alsace, les Societes secretes procedent presqu’au 
grand jour. Le comite directeur siege au bureau du 
journal de Topposition, qui recoit Timpulsion de Paris et la 
donne, dans sa localite, par ses articles quotidiens et par 
la propagande orale que ses affides exercent dans les cafes 
et les brasseries. Les communes rurales sont reliees entre 
elles par des affiliations que favorisent les membres des 
municipalites ou les officiers de la garde nationale apparte- 
nant au parti exalte. 

(Rapp. mens, du 15 decembre 1849.) 

A Strasbourg (Bas-Pihin), M. Flocon est redacteur en 
chef du Democrale du Rhin, 

A Colmar (llaut-Rhin) , M. Schmith est redacteur en 
chef du Volks-Republic. 

Les Associations d 'ouvriers offrent en ce moment (jan- 
vicr 1 8 o l ) des dangers serieux. La Societe des lmprimeurs 
sur etotfe, dont le siege est a Saint-Denis (Seine), et qui 
couvre la l-'rance de son rescan, a une succursale a AInl- 
house llaut-Bhin . 

v Rapp. mens, du S fevrier 1851.) 
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Lcs Associations ouvricres commcnccnt a s'introduirc 
clans le rcssort. A Strasbourg, il y cn a deux : eelle des 
ebenisles marehands de meubles, et eelle dcs cordonniers. 
A Sblesladt et a Colmar, quclques ouvriers bottiers cl 
cordonniers ont cgalcment qui tie leurs patrons pour 
s’ organiser en Soeiete fraternclle. 

(Rapp. mens, du G aout 1831.) 

l T nc Soeiete secrete, paraissant avoir des rapports avec 
1c comite de Londres, a etc organisec dans rarrondissc- 
ment d’Altkirch (Haut-Rhin) par un Allcmand nomine 
Mcthua. 

(Rapp, du G octobre 1851, n° 8IG7, A.) 

Le 13 juillet 1831, une reunion secrete a on lieu dans 
lcs mines d'un chateau, pres de Lutzelbourg (Meurthe), 
sous la prcsidencc de M. Flocon, redaetcur en chef du 
Democrale du lihin ; 24 personnes y assistaient. 

(Rapp. mens, de Colmar du G aout 1831 , et de Nancy 
du l cr aout 1831. dossier n° 2*8 V .) 

Les conciliabules qui sont tonus a Lutzelbourg*, sous la 
direction de M. Flocon, ont lieu, avec plus de mvstero, 
dans les bois. 

(Rapp. mens, de Nancy du 3 novemhre 1831.) 


/lessor/ dr Besan^on. 

Lcs Soc idles ouvricres s'etablissent dans le rcssort : 

A Besan^on (Doubs), Soeiete fraternclle des ouvriers en 
biUiments; 

A Beaume (Doubs), Soeiete mutuelle des travailleurs. 
Des associations poliliques scmblables, sous la forme de 
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Societes de secours mutuels, s'etablissent dans le Jura, 
parliculierement la Societe elite des Travailleurs unis. 

A Dole (Jura). Ie nombre des aftilies aux Societes 
secretes est de 300 a 400 environ. 

A Arbois, il y a des conciliabules composes de dema- 
gogues exaltes au nombre de 50 environ. 

On soupgonne que des reunions semblables existent a 
Salins et a Polignv. 

O xj 

(Rapp. mens, des 4 janvier, 5 fevrier et 10 aout 1850, et 
rapp. du 18 mars 1850, n° 0933 A.) 

Les demagogues viennent de former, dans les trois 
departements du ressort, une nouvelle Societe secrete, au 
sein d'une secte ancienne et fort repandue, sous le nom de 
Bon$-Cou$in$. Cette societe existe a Besan^on (Doubs), a 
Vesoul (Haute-Saone) et a Dole (Jura). Elle a ete dissoute 
par le Prefet. 

(Rapp. mens, du 6 octobre 1850 ; rapp. du 10 octobre 
1850, n° 6933 A; rapp. mens, du 9 octobre 1851. 

A Lons-le-Saunier (Jura), la Societe de* Amis de l'Ordre 
a ete en permanence le 11 novembre 1850; il parait que 
des membre sent armes. 

La Societe des droits de Thomme existe toujours dans 
Parrondissement de Poligny (Jura , ou elle a pour chef le 
sieur Bergere, pharmacien. 

Il y a recrudescence d'activite dans les ventes de char- 
bonnerie du Jura. 

11 s’opere une transformation dans les Loges ma^on- 
niques et dans les Societes de bienfaisance ; la politique les 
envahit. 

Jlapp. mens, du 10 decembre 1850 ) 

L’ancienne Societe des Droits de Phomme travaille 
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sourdcmcnt, mais avec activite, au succes dc la candida- 
ture do Ledru-Rolliu a la presidcnce de la Republique. 

(Rapp. mens, du 8 soptembre 1851.) 

/{assort de Dijon. 

A Auxonnc (Cote-d’Or), il s’csl forme unc Societe fra- 
lernelle dc sccours mulucls, dont lc veritable but scrail 
d'aidcr la propagandc socialc. 

A Yitlcaux, arrondisscmcnl dc Semur (Cotc-d’Or), une 
pareillc societe fratcrnclle tend a s’organiscr dans lc m£mc 
but. 

A ChAlon (departement dc Saone-ct- Loire) on parlc dc 
Torganisation il’iinc Societe secrete composec des aneiens 
debris de la Solidari/r republieciine . 

A Bruaillcs, arrondisscmcnl de Louhans, memc depar- 
tement, dcs reunions poliliqucs clandcslincs out eu lieu. 

(Rapp, du 6 fevricr 1850, n°8 1G7 A.) 

A Precy-sous-Thii, arrondisscmcnl dc Semur (Cbtc- 
d'Or), on chcrchc a organiser une Societe d'assurances 
mutuellcs pour lc cas de maladic on d 'accident. La com- 
position cxclusivcmcnt demoeralique du comite fait suspcc- 
tcr lc vrai but de ccttc societe. 

(Rapp. mens, du IS novembre 1850.) 

Dans le departement dc Sn6nc-et-Loire. il s'etablit de 
nombreuscs Societes de sccours mulucls fondees par les 
anarchistcs. 

A Cliaumont et a Langres (Ilaulc-Marne), les Societes 
de sccours mutuels reccmmcnt dissoules par un decrcl 
vculcnt sc rcconstituer. 

Jtapp. du 8 janvier 1851, n° 8 107 A.) 
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Des agents socialistes ont tente de creer a Chaumont 
(Haute-Marne) une nouvelle Association de secours mu- 
tuels qui devait diviser la ville en douze quartiers: l'auto- 
rite s’y est opposee. 

(Rapp- mens, du 12 mars 1861.) 

Une procedure suivie a Dijon contre le nomnie Malsalley. 
inculpe de fabrication clandestine de poudre. fait penser 
que les Societes secretes dijonnaises dirigent cette fabrica- 
tion. 

(Rapp, du proc. gen. des iu et 25 octobre 1851. 
n° 131 P.) 

Une Societe de secours mutuels vient de se former a 
Recey, arrondisseinent de Chatillon Cbte-d'Or . sous le 
patronage de M. MarleL socialiste influent. 

(Rapp, mens- du 11 octobre lbol et du IS novembre 
1851.) 

Une Societe secrete existe a Bourbon-Lancy, arrondis- 
sement de Charolles (Cote-d’Or). 

(Rapp. mens, du proc. gen. de Dijon, du 10 novembre 
lbol .) 


Groupe du Midi 
Ressorl de Bordeaux. 

Sur plusicurs points du departemcnt de la Gironde, il se 
forme de pretendus Cercles destines a servir de centre a la 
propagation des idees socialistes. et a donncr un auditoire 
tout prepare aux missionnaircs du parti. Des arrdtes pre- 
feetoraux en ont supprime plusieurs, mais ilsse reprodui- 
sent sous une autre forme. 

(Rapp. mens, des l' r fevrier ct 0 mar- lS5u.) 
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Le prefet dela Gironde a ordonne la cloture dcs Societes 
politiqucs deguisecs sous les noms de : 

Cafe de Surges, a la Reole; 

Cercle democratique, a Cerons; 

Cercle litterairc, a Lcsparrc. 

(Rapp. mens, da 6 avril 1830.) 

Le prefet dc la Dordogne a fait former a Perigueux un 
Cercle dit dcs Ourriers, qui etait le centre de Pagination 
dc la villc. 

(Rapp. mens, du 30 novembre 1830.) 

Rcssort de Lyon. 

Societes politiqucs dc Lyon : 

l°Les Mutuellistcs, fondes en 1830, reunissant 23.000 
ft 30.000 aflilies dans le department du Rhone, etnotam- 
ment ft Lyon, dans Parrondissement de Trcvoux (Ain), 
dans Parrondissement de Villefranclie (Rhone) ct dnnsccux 
de Vienne et de la Tour-du-Pin v I sere) . 

2° Les Droits de l' homme , formes en 1830 a 1831, reu- 
nissant 2.000 aHilies dans les mftnies Iocalites. Independam- 
ment de ce nombre, 4.000 Mutuellistes font egalcmcnt par- 
tie dc cclte sociele. 

3° Les Carbonari , introduits a Lyon 1831, dont le 
nombre est de 2.300 dans Pagglomeralion lyonnaise, dans 
Parrondissement de ft ienne (Iserc) et dans celui de Saint- 
Etiennc (Loire). 

4° Les Pom^.s’, fondes en 1816, recrutes de mendiants, 
decondamnes liberes, etc., an nombre de 8.000 dans le 
department du Rhone, surlout ft Civors, dans les depar- 
tments de PAin ct dc 1 Iserc. 
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Ces cjuatre Societes secretes tendent a se fondre dans 
deux nouvelles Societes plus fortes et plus puissantes : 

La Democratic f rater nelle composee des Yoraces, et la 
Solidarity , composee des trois autres Societes. 

Associations industrielles ayant toutes un caractere po- 
litique et fonctionnant sous un Comite directeur dit POrga- 
nisation du travail, preside par le sieur Morellet, represen- 
tant. et qui a etc dissous par le prefet : 

1° Association fraternelle de lTndustrie fran<;aise. 

2° Societe des Travailleurs reunis ; 

3° Association democratique des industries reunies ; 

4° Association fraternelle des Ouvriers Menuisiers de la 
ville de Lyon. 

5° Association generale des tailleurs de pierre du 
Rhone; 

0° Association des cuirs, des fa^onnes, des velours; 

7° 114 societes ouvrieres de bienfaisance. 

(Rapp. mens, des i er decembre 1849 et li janvier 1859, 
et rapp. du 23 janvier 1830.) 

II faut ajouter a ces associations ouvrieres, que la Soli- 
darity tend a centraliser celles des Cordonniers-Bottiers 
et des Fabricants de chides. 

(Rapp. mens, du li janvier 1830.) 

Une nouvelle Association fraternelle des Travailleurs 
unis de l'Ouest, s’est etablic dans le quartier Saint-Paul, 
un des plus pauvres de Lyon. 

dlapp. mens, du 7 fcvrier 1850.) 

Reorganisation a Lvon des Carbonari, et relations avee 
les ventes de la Savoie et du Piemont. 


(Rapp, du 21 juin 1850.) 
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A Lyon, nouvclle Society secrete dite de Proparjande , 
lormee d’apres lemodele da l’ancienne Societe d csSaisons. 
cl ayanl pour bul dc repandre les ecrits socialistcs parmi 
les ouvriers. A Villcfranche (Rhone) , des reunions dema- 
gogiques, appelees groupes, et organisees al’instarde FAs- 
sociation secrete de Lyon out loujours lieu dans le but 
d’entretenir Fagitation. 

(Lapp. mens, du 27 decern bre 1 StiO.) 

A la fin de I 80 O, des poursuiles eurent lieu contre Irois 
Societes secretes de Lyon : 

Les Mutuellisles, acquittes le 20 septembre 1 8 AO ; 

Les Amis des Ilommes. condamnes le l er octobre 18->0; 

Et les Yoraces. condamnes le 11 oclobre LS'io. 

C'est la juridiction militaire qui a statue sur ces pour- 
suites. 

(N° 8729, A.) 

L'Association dc la Xouvelle-Montagne, organisee pour 
i elier les Societes secretes dans les departements du sud- 
ouest de la France, etait en relation avec le comile diree- 
teur de Lyon, commc avec ccux de Paris et de Londres. 

(Rapp, du proc. de la Kepubliquc de Lyon sur Tinstruc- 
tion des complots de Lyon. n° 9262. A.) 

A Bourg (Ain), organisation dc la Societe secrete des 
IJommcs /ibres, nouvclle secte de conspirateurs socialistcs 
qui parait tenir du carbonarisme et de la Xouvelle-Mon- 
tagne. 

Cette societe, qui s'etend a Lyon, etait mtinie d'armes 
et de poudre. On trouva an domicile du nomme Michalon. 
un des afFilies a Yillars, des ustensiles propres ft fabriquer 
de la poudre. 
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Les principaux membres ont ete condamnes par le 2 C 
conseil de guerre de la 6 e division militaire. 

(Rapp. mens, du proc. gen. de Lyon du 3 juillet 1S51 ; 

Gazette des Tribunaux du 16 octobre 1831.) 

A Lvon, lesSocietes secretes continuent leur oeuvre sou- 
terraine. Elies ont realise uneespece d’entente pour ce but 
commun : Renversement du pouvoir actuel, gouverne- 
ment direct par le peuple. 

(Rapp. mens, du 2 aout 1851.) 

La ville de Pont-de-Vaux (Ain) est le centre d’une 
Societe secrete dans laquelle on fait des collectes pour les 
condamnes politiques. Elle a un caissier qui tient ses 
comptes. 

(Rapp. mens, du 8 octobre 1851.) 

Ressort de Grenoble . 

Le reseau des Associations politiques s’elend sur tout 
le ressort. On croit que les chefs des Republicans radi- 
caux de Valence sont afFdies a la Solidarite republi- 
caine. 

Dans plusieurs communes de Tarrondissement de Vienne 
(1st re), qui touchent a la ville de la Guillotiere (Rhone) et 
semblent en 6tre le prolongement, les Societes secretes ont 
des affiliations avec les Droits de Thom me et les Voraces 
de Lyon. 

(Rapp. mens, du Ojanvier 1850.) 

Des pieces saisies, en avril 18b0, sur le nomine Henri, 
condamne politique, de passage a Dole (Jura), donnerent 
la preuve dhine vaste Societe secrete ou de plusieurs Socie- 
Tciiernoff 
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tes secretes communiquant cntre elles, etablies dans le 
ressort d'Aix, de Nimes et surtout dc Grenoble. 

Dans lc m£mc moment, un rapport du procureur de la 
Repuhlique de Die Drome) donnait des renseignements 
sur une Association politique de Montagnards, organisee 
dans eel arrondissement et cjui paraissait avoir un centre 
principal a Montelimart. Cette Association, qu'avaient indi- 
quees les pieces saisies sur Ilenri, etait la Socir/c dr la 
Nouvelle-Montar/nr . 

(Rapp, du proc. gen. dc Besancon. du 13 avril iboO. — 
Rapp, du proc. gen. dc Grenoble, du *23 avril IboO.) 

La Soeiete de la Xouvelle-Montagnc est etablie a Gre- 
noble. Son but est d’etablir des sections dans toutos les com- 
munes ruralcs du departement en vue d'unc insurrection. 

II cxiste aussi, a Grenoble, une soeiete secrete des 
Francs-Hommes, qui a cesse scs relations avec les Francs- 
llommes des autres departements, par* suite de dissidence 
dans le bul politique et avec laquclle les Montagnards 
tendent a se fusionner. 

A Voiron (Isere), il existc egalement une Society ditc 
Soeiete de Resistance. C'est a Voiron qu’a etc fixe le centre 
d ou parti ra Finsurrection du departement de 1’lserc. 

A Vienne (Isere), il y a deux Vcntes de Charbonnicrs el 
cinq reunions de la Soeiete de Resistance. 

La Soeiete des Montagnards est organisee dans la 
Drome; elle recoil chaque jour de nouveaux adeptes. C’esl 
dans les cantons de Romans et du liotirg du IVage que 
cettc Soeiete est la plus nombreuse et la mieux organisee. 
Les chefs correspondent, non seulement avec Valence, 
mais encore avec Die, Montelimart, Crest et Xyons 

(Lettre du minis! re de rintcrieur. du *6 septembre 
1831 .) 
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L’arrondissement de Montelimart est profondement tra- 
vaille par lcs socictes secretes. 

(Rapp. mens, du proc. gen. du l or juin 1830. 

Societe secrete decouverte a Chantemerle (Drome). 

(Rapp, du proc. gen. du li octobre 1851, n° 3G0 P.) 

Societe secrete a Larnage et a Chavannes, arrondisse- 
mentdo Valence, departemcnt de la Drome, dont le nomme 
Chabon, fabricant de tuiles refractaires a Larnage, parait 
etre l’organisateur. 

(Rapp, du proc. gen. de Grenoble, du 4 deeembre 1831, 
n° 414, P.) 

Les Socictes secretes enveloppent le [departemcnt de la 
Drome tout entier. Peu considerables et stationnaires dans 
Parrondissement de Nyons. ellessont cn force et en progres 
dans celui de Die; dans celui de Montelimart, elles main- 
tiennent leur preponderance et les cantons de Parrondisse- 
ment de Valence , demeures jusqu'a present a Pabri de 
leur propagande, commcncent a 6tre entames. 

Dans le departemcnt de Plsere, la propagation de ces 
socictes rencontre des obstacles dans le caraetere prudent 
des habitants; sauf quelques exceptions, il ne s'en trouve 
guere que dans les principaux centres de population. Plu- 
sieurs communes des arrondissements de Bourgoin et de 
Vienne correspondent avee les agitateurs lyonnais. Les 
ouvriers de \'izille sont en communication avec Lyon et 
Paris. Les affiliations de Voiron paraissent avoir une 
importance particuliere. 11 y a a Vienne m£me des sec- 
tions des Droits de Pllomme et des ventes de Cliarbon- 
niei's. 

La Xouvelle-Montagne, rcunie aux Francs-Iloinmcs, 
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fonctionne a Grenoble, ou elle doit tenir, vers Ie 4 mai, 
une reunion generale. 

(Rapp, du !0 avril 185!.) 

Dans ilsere, ii se trouve des opposants, des concilia- 
bulcs, des Societes secretes; mais tout cela recoit, dans 
risere, l’emprcintede cet esprit de reserve qui est le carac- 
tere de la population. 

Des quatre arrondissements dont sc compose le departe- 
ment de la Drome, celui de Die semblc lc plus profonde- 
ment travaille parle socialisme revolutionnaire. 

A Crest et a Bourdeaux, arrondissement de Die, la 
population appartient a peu pres tout cnliere aux opinions 
extremes. 

Malgre Tempire quY exercent les Societes secretes. 
1'arrondissement de Montelimart parait moins radicalement 
hostile a toute autorite. 

Des societes secretes semblent ajourner leur explosion 
jusqu’en 18o2. En attendant, tout sc passe en essais d'or- 
ganisation. 

On assure c|ue quelques afliliations insurrectionnelles de 
la Drome essayent d'etendre leur ramification dans risere. 

(Rapp. mens, du S octobrc 1851.) 


Hessort d'Ayen. 

Aucune Association n’a etc signalec dans le ressort. de- 
pendant il existc a Condom (Gers', une loge ma^onnique 
frequentee par les chefs de Imposition. 

(Rapp. mens, du 0 decembre 1840.) 


Les demagogues sont nombreux dans rarrondissement 
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de Condom (Gers) ; ils s’v trouvent organises en Societes 
secretes. 

(Rapp. mens, du i c ' octobre 1851.) 

A Condom, ou le parti socialiste travaille sourdemeut, 
et a Nogaro notamment, la police a ete in form ee qu’il y 
avait des reunions politiques tenues cn secret. Ccs societes 
se reunissent la nuit, tantot dans un lieu, tan tot dans un 
autre, sur une convocation instantanee. 

(Rapp. mens, du 31 octobre 1831.) 

Ressort de Pan . 

Aucune societe secrete n'est signalee dans ce ressort. 

Cependant Tattention de l’autorite a ete eveillee par le 
caraetere de certains Cercles existant a Bayonne (Basses- 
Pyrenees) . 


Ressort de Toulouse. 

Etablissemcnt d’un cercle a Castres (Tarn-et-Garonne). 

Dans le Tarn, on signale a Albi un Cercle democratique 
compose d’hommes devoues a la propagande des idees 
soeialistes. II a ete dissous par le prefet. 

(Rapp. mens, du 23 fevrier 1850.) 

A Moissac (Tarn-et-Garonne), un arr^te du prefet a 
ordonnela fermcture de la Loge ma^onnique, ou Ton faisait 
des motions politiques. 

(Rapp. mens, du 2G scptcmbrn 1850.) 

A Toulouse (llaule-Garonne), ['administration a ferine le 
Cercle de la rue du Mai, qui elait un foyer de demagogic. 

(Rapp. mens, du lidecembre 1850.) 
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Unc Societe politique sous la forme d’un journal, exislait 
a Toulouse, entre les action nai res de la revue hebdoma- 
daire du journal /’ Emancipation. Ce nioyen legal avail 
ete employe pour reconsliluer, sous une forme difierenle, le 
Cercle de L Union democratique, recemmenl dissous. 

(Rapp, du proc. gen. du 30 juillel IS51. n° 209. 1\J 

Le procureur de la Republique d'Albi signale les efforts 
fails pour organiser dans le canton de Realmont une 
Societe de Secours muluels dont les slatutsr evelent un but 
politique. 

Rapp. mens, du 6 octubrc ls5i.) 

Rcssorl de Montpellier. 

A Carcassonne (Aude), il s’est organise, en oetobre 
18 PL sou s les auspices du journal la Fratrrnitr , une 
Association d ouvriers qui doit avoir un but politique. 

(Rapp. mens, du 13 decembre IbiO.) 

Dans PAveyron, la propagande secret e se fail par des 
Comites etablis, sous pretexte de proehaines elections, 
dans les arrondissements de Rodez, dEspalion et de 
Milhau. 

v Rapp. mens, du 13 decembre 18*9.) 

Quelques Societes nouvelles out vu lejour dans le res* 
sort. 

A Perpignan (Pyrenees-Orientalcs). creation par les 
exaltes d’une societe de bienfaisance dite dr la Frater- 
nitr. 

(Rapp. mens, du li avril 1830 ) 

A la suite de manifestations sedilicuses, le prefel de 
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l’Herault a ordonne la fermeture de toutes les Societes for- 
mees a Montpellier depuis 1848. 

(Rapp. mens, du 24 aout 1830.) 

A Montpellier, il semble que le parti socialiste cherche a 
substituer aux predications dans les lieux publics des 
Societes secretes composees d’un petit nombre d’aflilies 
surs. 

(Rapp. mens, des 10 et 14 octobre 1850.) 

Nomenclature exacte et detail lee de tons les Cercles et 
lieux de reunion existanl dans les departements com - 
jjosant le ressort de Montpellier , et quiparaissent avoir 
une couleur politique dans le sens radical. 

Aude . — Dans FAude : 

Les Cercles de Carcassonne, au nombre de trois, dissous 
comnic foyers de propagande; 

Le Cercle de Conques; 

(Rapp. mens, du 9 mai 1831.) 

llerault . — . Dans THerault : 

La Societe ctablie a Castries sous le nom de la Cavette. 
La Societe de secours mutuels de Saint-Genies : 

La Societe de Baillargues, dite de bienfaisance ? 

La Societe des Tonneliers, de Cette; 

Le Cercle des Travailleurs, de la meme ville ; 

La Societe de la Jeune-France, de Ganges; 

Celle des Amis-fleunis, de la meme ville ; 

La Societe patriolique, de la meme ville; 

La Societe des Monlagnards, de Frontignan ; 

Deux Societes etablies a Mauguio; 

La Societe de Lansargues; 
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Lc Cercle democratique et la Societe de secours mutucls 
de Meze; 

La Societe de Montbazin ; 

Le cafe de Gigean ; 

A Montpellier : 

La Societe des Jeunes: 

La Societe des serruriers ; 

La Societe de FOrmeau ; 

Et celle du Jeu de paume; 

La Societe Fanjon, a Cournonterral ; 

La Societe deLaverune; 

La Societe democratique de Montferrier; 

Deux Societes rouges a Pignan, qui sont en rapport 
direct avec celles de Montpellier; 

A Lodeve : 

La Societe des Fileurs; 

Celle des Teinturiers; 

A Clermont, la Societe des Cadets. 

Pyrenves-Orientales . — A Perpignan : 

Le salon Desarnau : 

Le salon Allegre : 

La Societe des Tnilleurs; 

Celle des Cordonniers: 

Celle des Menuisiers; 

Le Parterre, rue tie la Lanterne; 

Le Parterre, rue Dugommiers; 

La Societe de la Fraternile. 

La Societe de Bienlaisance d'Elne. 

La Societe agrieole et la societe des pauvres, a Thuir. 
Fue Societe de secours mutucls, Ceret. 

La Societe fraternelle de Sorede. 
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Celle de Maureillas. 

L/Union humanitaire de Prades. 

L 1 Association philanthropique de Catlar. 

Independamment de ces Societes, il existe un grand 
nombre de Societes de secours mutuels autorisees etn’ayant 
jusqu’ici aucune couleur politique. II y a aussi bon nombre 
de societes et de Cereles legitimates. 

(Uapp. general du proe. gen. du 10 mars 1831.) 

A Cette (Herault), deux Societes nouvelles viennent de 
s’etablir dans les cafes Brau et Bassas. 

(Rapp. mens, du 7 mai 1831.) 

Parallelement aux procedures sur les actes de rebellion 
a la gendarmerie marche Finformation generalc centre les 
Societes secretes. Les principaux foyers dissociation et 
de propagande recemment decouverts sont les communes 
de Bedarieux, les Aires, Iloujan, Caux, Puvmisson, Ma- 
galas, Puissabion et Yilleneuve. 

(Rapp, du 27 mai 1831, n° 173, P.) 

L ’ Association dcs Montarj nurds s’est formee a Beziers 
(Herault) et dans les environs, des debris d’une Societe 
secrete dite dcs Travail leurs reunis , dissoute par arrete 
prefectoral; elle correspond, par scs chefs, avcc les orga- 
nisations formecs dans les principals villes de France, a 
Paris, a Lyon, a Toulouse, a Montpellier. 

(Lcttre du ministre de Tinterieur du G scptembre 1831. 

— N° 347, P. ; et du proc. gen. de Montpellier, du 27 mai 1830. 

— N° 33, P.) 

loute Fattention doit etre concentree desormais sur le 
sourd travail dcs Societes secretes dans ce pays. Les me- 
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neurs demagogiqucs ont evidemment tourne tons lours 
efforts vers les campagnes. 

Rapp, da 3 octohrc 1851. — N*° 8167, A.) 

Poursuite, a Beziers, contrc des Societes secretes decou- 
vertes a Yillcneuvc-lcs-Beziers, a Boujan ct a Saint-Thi- 
bery. Revelations sur les formalites de ^initiation . 

(Rapp, dcs G et Jo mai 1851, n° 153 P; voir aussi 
n° 202 P.) 

A Castelnaudarv (Audc), P exaltation deniagogique est 
cntrctemic par unc reunion autorisec et qui ne devait pas 
s’oecuper de politique. 

(Rapp.du 3 octohrc 1851.) 

o 

La poursuite du eomplot (lit des Pyrenees-Orienlales 
parait dtablir Pexistencc de Societes secretes tres actives 
dans les arrondissements de Perpignan, de Prades et de 
Ceret. Des conciliabules nocturnes tenus dans la cam- 
pagnesur difierents points paraissenl avoir cu pour double 
but Pinitiation des nouveaux atlilies et la determination des 
moyens d’cxecution du eomplot. 

(Rapp, du proc. gen. du 10 septembre 1851, n° 233 IV) 

l T ne Societe secrete a etc decouvorte a Berlou, arron- 
dissement de Saint-Pons (llerault). I ne instruction est 
commencee sur ce point ct a <ldj;\ domic lieu a (pielqucs 
decouvertes. 

(Rapp, dcs 30 soptembre. 16ct 20 octohrc 1851. n° 320 P.) 

Des Societes secretes se sont organisees dans Parron- 
dissement de Saint-Pons (llerault) ; la justice recherche 
les a ITi lies. 

(Itapp. mens, du 10 novembre 1851.) 
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Une Societe secrete a egalement ete decouverte a Nis- 
san. canton de Capestang, departement de THerauIt. 
97 initiations s'y etaient operees en six semaines. L'asso- 
ciation s'armait : elle avait une fabrique clandestine de 
poudre, etc. 

(Rapp, du 24 juin 1851, n° 73 P.) 


Ressort de Ximes. 

Les pieces saisies a Dole (Jura sur le detenu politique 
Henri ont fait connaitre que des Societes secretes, etablies 
dans les arrondissements d'Avignon et d'Orange (Yau- 
cluse), se reliaient au grand reseau qui enveloppe tout le 
midi de la France. Touies ces Societes etaient mises en 
rapport avec le comite central de Paris et les unes avec 
les autres par des agents porteurs des instructions. Elies 
devaient se procurer des armes et attendre de Paris le 
signal de I'insurrection. 

(Rapp, du proc. gen. du 0 mai 1850, n° 8729 A.) 

Bicntot il n’existera plus une seule commune du ressort 
ou ne se trouvent organisees une ou plusieurs de ces reu- 
nions non publiques. autorisees sous le litre trompeur de 
Societes de bienfaisance, de concorde, de fraternite. etc., 
dan> lesquelles on ne s'occupe que de politique. Dans l'Ar- 
deche. dans une parlie du departement de Yaucluse. le 
plus grand nombre de ces Ccrcles sont composes de monta- 
gnards et de socialistes. Ce sont de veritables clubs plus 
dangereux que ceux qui ont etc supprimes. 

Jtapp. mens, du 7 fevrier 1851.,) 

A Cadenet (Yaucluse), on a decouvert une Societe se- 
crete fort dangereuse, dite la Societe de la Cougourdo et 
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dont lcs membrcs sont soup^onnes d’avoir forme Ic projcl 
d'assassincr le commissairc de police, projet doul Pcxecu- 
lion a etc tentee. 

(Rapp mens, du 8 mars 1850.) 

Dans lc department de Vaucluse, la vastc el ancicnne 
organisation des Chambrees esl exploitee par les meneurs 
socialistes qui les out converties en vori tables clubs. 

(Rapp. mens, du 10 avril 1850.) 

A Ximes (Card), unc Societe secrete avail pour objet de 
fairc triompher lc socialismc a Paide d’unc milicc dont 
l’organisation deja commencee a etc poursuivie ; la pour- 
suite a eclioue devant le jury. 

Meinc resultal a regard d’une Societe secrete etablic a 
Uzes, sous un litre inollensif. 

(Raj)]), du 22 avril 1850, n°0933, lettre A.) 

Poursuitcs dirigees contre la Societe du Droit national du 
Yigan, la Societe democratique de Cavillargues, la Societe 
des Travailleurs de Saint-Laurent-le-Minier. 

Dans rarrondissement d’Apl, les (Ghambrees cherehent 
a se reconstituer. 

(Rapp. mens, des 10 el 22 aout 1850.) 

Etal general des Societes politiques de couleur radicalc, 
existant dans le rcssorl de Nimes. 

(Jan/. — Le Cerclc de la Montague, i\ Aramon ; 

Le Cerclc democratique, dit la Montague, Montfrin ; 

Le Cerclc democratique de Comps; 

Lcs Ccrclcs de Grande et Pelile-Monlagne, A Beau- 
caire ; 

Le Cerclc democratique de Jonquieres; 
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Le Cercle democratique de Fourques : 

Cercles democratiques des Montagnards et des Travail- 
leurs dans les communes de Clarensac, Caveyrac, Saint- 
Colme, Saint-Mamers, Fons, Gajan, Parignargues, Cres- 
pian et Combas ; 

Deux Societes a Sommieres : Pune de republicans 
avances, l'aulre de socialistes : 

Deux Cercles a Aigues-Vives : Fun democratique. Fautre 
socialiste ; 

Le Cerele des Travailleurs et le Cercle democratique a 
Congenies. tous deux dissous par le prefet ; 

Deux Cercles tres radicaux et qui agitent tout le pays, a 
Calvisson ; 

La Soeiete de bienfaisance de Yauvert, qui s'est seindee 
en deux Cercles professant des opinions socialistes: 

Trois reunions a Caviar : celle des Camus, celle des 
Chasseurs-Montagnards, et le Cercle de la Jeunesse. toutes 
radicales exaltees ; 

A Gallargues : le Cercle Bristiquct, la Soeiete de la 
Montagne, la Jeune France ; 

Le Cercle des Travailleurs, a Yergeze ; 

Le Cercle des Travailleurs ou de la Montagne. a Cado- 
gnan ; 

La Soeiete de Bernis-au-Chateau, Fune des plus violentes 
du pays; 

La Soeiete de la Bienfaisance, a Yestris : 

Celle d'Lchaud. 

A Nimes, sur 33 cercles, 4 sont socialistes et 0 d’opi- 
nions melangecs ; les autres sont legitimistes. Le Cercle 
socialiste des Amis reuniset les deux Cercles legitimistes 
du Droit national et de FAlizier out etc* dissous par arrete 
prefeetoral. 
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A Sainl-Hippolyte, 1c Cercle des Travailleurs (Sociele 
do sccours mutuols dissoute par 1c prcfct) ct 1c Ccrcle de- 
mocrati(|iic. 

A Quissac : la Sociele du Quai, la Socicte du Pont, le 
Ccrcle des Travailleurs (qui a etc dissous). 

Lc Ccrclc do Saiut-Theodoril. 

Lc Cercle des Travailleurs de Saint-Sauve, preside par 
M. Emile Fermand, anarchiste des plus dangereux, deja 
dissous deux fois par lc prefet et qui serait capable de se 
livrer aux plus graves exces. 

Le Cercle des Travailleurs de Durfort, annexe de celui 
de Saint-Sauve. 

Lc Cercle des Travailleurs deLogrian. egalement annexe 
de celui de Saint-Sauve. 

Le Cercle democratique, a Saint-Laurent-le-Minier. 

Lc Cercle democratique et le Cercle des Travailleurs, a 
Alais. 

Le Cercle democratique d'Anduze, dissous par arrete. 

La Sociele democratique de Barjac. 

Le Cercle de V Union, a Genolliac. 

La Soeiete elite la Fraternelle, a Ledignan, qui corres- 
pond avec les autres Societes du canton. 

Le Cercle de Boucoiran. 

Le Cercle d Aigremout. 

Le Cercle democratique de Saiut-Jean-du-Gard, consti- 
tuant iin veritable club, dont les membres sont envi- 
ron 100. 

Le Cercle democratique de Vezenobres. 

Celui de Xers. 

Celui do Brignou. 

Le Cercle du cafe du Commerce, a Bagno Is. 

La Sociele de sccours, a Cavillargues. 


MOUYEMENT DEMAGOGIQUE ANTERIEUR AU 2 DECEMBRE 319 

Le Cercle de la Fraternite et le Cercle de FUnivers, a 
Saint-Chaptes. 

Le Cercle du Pont-Sainl-Esprit. 

La Societe de secours mutuels, a Remoulins. 

La Societe de bon secours, a Fournes. 

La Societe economique de Pouzilliac. 

La Societe des Montagnards, a Roquemaure. 

La Societe de la Montague, a Yilleneuve-les- Avignon. 

Yaucluse. — Le Cercle de Roussillon, del’opinion demo- 
cralique avancee. 

36 Cercles dans le canton de Pertuis, dont : 


A Pertuis 20 

A la Tour-d’Aigues 4 

A Saint-Martin-de-Ia-Brasque . . 3 

A la Bastidonne 2 

A Cabrieres-d’Aigues 3 

A Ansouis 1 

A la Bastide-de-Jouans i 

A Beaumont 2 

Total egal 36 


La trcs grande majorite des oflllies appartiennent 
Fopinion democratiquc la plus avancee ; ils s'occupent de 
politique. 

A Cadenet, 8 Cercles socialistes : les Soldats, lcs Jeunes, 
FEtoile, la Table rondc, la Rcnommee, les Lanciers, la 
Mission, la Basoche. 

Un Cercle, preside par le sieur Chauvcl, a Cucuron. 

Le Cercle Saint-Andre, a Loumarin. 

Le Cercle de Champagnic, a Lauris. 

Le Cercle de Saint-Mathias, a Villclaure, dissous par 
arrete prefcctoral, mais se reuriissant depuis. 
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Dans le canton d’Avignon : 

Le Ccrcle Republicain ; 

Le Cercle des Surveilleurs ; 

Le Cercle de Llndustrie ; 

Le Cercle de la Fraternite : 

Le Cercle de la Jcune Gloire ; 

Le Cercle de la Yieille Gloire. 

Le Ccrcle Pliilanthropique et le Cercle Veritable-Na- 
tional, a Morieres. 

Le Cercle ou Societe de bienfaisance, a Bedarides. 

Le Cercle de bienfaisance, a SorgTics. 

L<* Cercle de Seres, le Cercle de la Civilisation, dans 
le canton de Cavaillon. 

Le Cercle de la Fraternite, le Cercle de la Concorde, 
dans le canton de Lisle. 

La Societe nationale et philanthropique, a Saint-Sa- 
turn in. 

A Carpentras, le Cercle national, centre de tous ceux 
de Larrondissement et qui a ete dissous par le prefet. 

La Societe Montagnarde, de Sarrians. 

Le Cercle de Bienfaisance, a Loriol. 

Le Cercle tenu par le sieur Gauthier, a Montcux. 

Le Cercle Democrate, a Morin oiron. 

Le Cercle National, a Malemort. 

Le Cercle National, a Femes. 

Not a . — Dans les cantons dc Pernes et d’Orange, les 
ancicns Ccrcles nnt etc dissous: les affilies se reu- 
nisscnt dans les cafes. 


Lozcrr . — Le Cercle democratiquc et National, fi Florae. 
Le Cercle democratiquc, a Mevrueis. 

Wutc/usc. — Des Cereles democratiques, Frivas et a 
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Aubenas, ont ete fermes par Pautorite administrative ; une 
organisation oceulte lie encore entre eux les anciens 
membres. 

(Rapport du 3 fevrier 1851, n° 51 P.) 

Les Gercles demagogiques dits des Travailleurs ont ete 
fermes. 

Dans le Gard, peu de Societes politiques ont echappe 
aux mesures prises par Padministration ou ordonnees par 
les tribunaux. 

(Rapp. mens, des 14 janvier et 25 fevrier 1851.) 

L’instruction du eomplot de Laurac (Ardeche) a fait 
connaitre des Societes secretes organisees dans Parrondis- 
sement de Largentiere, notamment a Laurac et aux As- 
sions. 

(Rapport des 2 et 3 septembre 1851, n° 297 P.) 

Dans PArdeche, il s’est etabli un comite revolution - 
naire qui correspond avec Ximes et Valence. 

Une Soeiete secrete est etablie dans le canton de Yallon, 
et les afTiiies se reunissent a Salavas. 

Une manufacture clandestine depoudre existait a Bourg- 
Saint-Andeol. La fabrication n’a pas ete arretee par la 
condamnation prononcee a Privas ; Pentrepot est a Loriol. 

(Lettre du ministre de Pinterieurdu 0 septembre 1851.) 

Ressort d'Aiz. 

A Aix et a Marseille (Bouches-du-Rhone), les anciens 
clubs sont remplaces par des Cercles, on I on s'oceupe de 
politique. 

A Aix : Cercle des Malcontents, Ccrele democratique, 
Cercle republicain. 

Tcuernoff 21 
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A Marseille : Cerelc Paradis, dissous par arr&le du pre- 
fet ; on a fabrique de la poudre el des armes chez des 
individus aflilics h cetle Societe ; 

Gerele Marbcau ; 

Cerclc dcs Xervi. 

Dans les pelitcs villes el dans la campagne, cc sont des 
chatnbrees se tenant dans des maisons privees ct eehap- 
pant ainsi a toule surveillance. 

A Digue (Basses-Alpcs), il cxiste une Societe secrete sous 
la direction dc Langomazino. 

A Valensollc ct a Grcoux (arrondisseinent dc Digne), 
association dite Solidarity des l ravailleurs , divisee en 
centuries ct en decuries et destinees ft former Tarmee re- 
publieainc. 

(Rapp. mens, des 10 et 18 dccembrc 1849 et du 5 juin 
1851.) 

Les Soeietes de secours mutucls de Valensollc, d’Oraison 
cl dcs Mecs (Basses-Alpcs) sont des foyers dc propagande 
anarchique. 

(Rapp, du Proo. gen. d’Aix, du7 deeembre 1851.) 

Les partis sont toujours organises dans les Cercles et 
les Chambrecs cjui out remplace les clubs. 1m est Ic 
danger. 

Les prefets du Var et des Basses-Alpcs out ddjft pris des 
amMes pour* former (pielques-unes de ces reunions. 1 a x 
prefet dcs Bouches-du-Bbbnc vienl de former egalement 
un cercle ft Marseille; mais il est oblige d’agir avec une 
grande reserve, dans eoltc villc et a Aix, ou plusieurs de 
ces Cere les existent el s’oceupenl evidemmenl de politique. 

dtapp. mens, du 17janvier 1850.) 
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Le nombrc des Chambrees a diminue par suite des 
arretes de dissolution. 

II y a encore des Cerclcs et des Chambrees dansle can- 
ton de la Ciotat 'Bouches-du-Rhone). 

A Forcalquier ^Basses- Alpes • , le 21 janvier a ete celebre 
par des banquets dans les Chambrees ; elles ont ete fer- 
mees. 

Dans Tarrondissement de Toulon (\ ar /> les Chambrees 
ont commis du desordre ; elles ont ete fermees. 

Dans l'arrondissement de Brignolles (Var) et dans celui 
de Dra^uioman 'Var . les Chambrees sont nombreuses. Les 
plus dangereuses, celles de Belgentier, ont ete fermees. 

Dans Tarrondissement de Tarascon (Bouches-du-Rhone). 
les communes de Senac et d'Orgon ont des Cercles politi- 
ques afTilies ensemble. Dans le canton de Tarascon. il y a 
plusieurs Societes ou on lit les journaux anarchiques. Dans 
cet arrondissement, les Societes politiques, organisees sous 
le litre de Cercles ou de Chambrees, produisent les plus 
deplorables effets. 

A Arles (Bouches-du-Rhdne), le Cercle des Travaillcurs 
est frequente par les socialistes les plus exaltes. 

(Rapp. mens, du ii fevrier 18o0, et rapp. mens, du 
10 novembre 1851.) 

A Meyrargues Bouches-du-Uh6ne\ deux Cercles politi- 
qucs sont poursuivis faute de declaration. 

Dans rarrondissement de Forcalquier Jlasses-Alpes), les 
Societes secretes se sont fractionnees par section de sept a 
huit individus obeissant a un mot d’ordre comnnin. 

A Greoux (Basses-Alpes,, la plupart des mcmbrcs de la 
Sociele dissoulc se reunissent dans un cabaret. 


Rapp. mens, du 12 mars 18o0.) 
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A Auriol ('Bouches-du-Rhbne). il v a une Societe rouge. 

(Kapp. mens. cl 11 15 moi 1850.) 

A Sainl-Remv el surlout a Chaleau-Renard ct a Orgon 
(Bouches-du-Rh6ne} . les Socieles poliliques ne prenncnl 
pas la peine de se deguiser. Le fleau dcs Socieles poliliques, 
deguisees sous le tilre de Socieles dc bienfaisance, de 
Secours mutuels. ou memo de Socieles rclmieuses, esl la 
cause premiere du fanalisme. des liaines invelerees qui, a 
Tarascon el a Arles, on l de si deplorables effels. 

(Kapp. mens, du 10 novembre 1650 et du 14 mai 1851 

Les Socieles secrete- exi.-tenl toujours. Leur existence 
a etc demontree a Toulon et a Draguignan (Var) ; une 
information a lieu dans la premiere de ces deux villes a ce 
sujet. 

(Kapp. du 10 decenibrc 1850 et dossier a° 2 P.) 

Dans rarrondissemenl de Brignolh*s (Var . Fag-Ration 
semble s’eti'C conecntrec dans les Chambrees. Aussi l’au- 
torile en a fait former un grand nombre. 

(Kapp. mens, du IT jnin 1851.) 

Les Ccrcles et les Chambrees sont toujours la ]>laic des 
petiles localites de rarmudissement d’Aix el de Brignolles 

(Var). 

(Kapp. mens, du 0 aunt 1851.) 

Le remede a la situation serail la fermclure de ccs nom- 
breuses Socieles poliliques qui. sous le nom menteur de 
Socieles de bienfaisance. ne sont quo des foyers dc propa- 
gandc et d'agitation. 

(Kapp. mens, du 15 orlohre 1851.) 

A Aix (Boue.bes-du-Rlione' . on a decouvcrl une Sociele 
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politique ayant de Taffinite avee eelle de la Jeune-Mon- 
tagne. Elle est deguisee sous le litre de Societe de secours 
mutuels, et composee d’environ ISO membres divises par 
sections, dont une se compose exelusivement de militaires 
de la garnison au nombre de quinze. 

(Rapp, du Proc. gen. du 17 fevrier 1851, n° 54 P.) 

A Maussane, arrondissement d'Arles (Bouehes-du- 
Rhone), on a decouvert une Societe formee par les anar- 
chistes pour s'assurer des secours mutuels en cas de con- 
damnations judieiaires. 

(Lettre du ministre de 1‘interieur du 18 juin 1851, 
n° 220 )\) 

A Marseille, l’organisation du parti socialiste continue ; 
il se groupe autour du Cerele Paradis, qui est dirige lui- 
meme par un comite dont les membres sont ineonnus. 

(Rapp. mens. d’Aix, du 15 avril 1851.) 

Le Cerele de la Garde-Freinet, arrondissement de Dra- 
guignan (Vai*), a ete ferme par un arrete du prefet. Sa fer- 
meture a donne lieu a une grave rebellion. 

(Rapp, du IM'oc. gen. des 30 septembre et 25 orto- 
bre 1851, n° 378 P.) 

Groci>k di: i/Ouest 
Rosso rt do Honors. 

Association fralcrnelle des Travailleurs, pour les ouvriers 
cordonnicrs, fondee a Rennes (lllc-et-Vilaine) , par un 
avocat de cette ville. 


(Rapp, du \ janvi(*r 1830. 
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A Xantcs (Loirc-Inferieure), on pcnse quc dcs Socictes 
secretes ont ele organ isees. 

(Rapp. (1 u l er juin 1850.) 

A Ilennes, Ccrcle de la rue Saint-Georgcs. 

A Loudeac (C6lcs-du-Xord), Societe des Travailleurs. 

(Rapp. mens, des l cr aout, l er seplembre ct 31 octo- 
bre 1850.) 

Organisation dc Socictes de secours mulucls, dont le 
but nc semble etre autre epic dc preparer des cadres pour 
lc jour dc rinsurrection. — Le sieur Tillcul, comniis- 
voyageur dc la demagogic, a etc charge d'etablir ces 
Socictes. 

A Ancenis (Loirc-Inferieure), un individu a fondd unc 
Societe fratcrncllc univcrsclle, sous lc nom dc l’Ance- 
nienne, pour abriter dcs manoeuvres politiques. 

(Rapp. mens, des l <r fevrier et 3 mars 1831.) 

A Xantes, la Societe Fi*alcrncllc, presidee par le sieur 
Mcrrien, est dissoute. Elle sc reforme cn Societe dc sceours 
mulucls, sous le nom dc Societe Xantaisc. 

A Hcnnes, le Cercle des Travailleurs s’elend. 

(Rapp. mens, des 2 et 31 juillel el 30 seplembre 1831A 

En novenibre 18al, sous rinlluence du sieur Morbery, 
ex-conslituant, et d'autres mencurs, la Societe des I'ra- 
vailleurs [de Rennes, eomposec d'environ R) membres, 
semble sc ranimer. 

(Rapp. mens, du 1‘roe. gen. de Rennes du 30 novein- 
bre 1831.) 

On pcnse epic la Societe Fraternelle de Xantes avail des 
aflinites avec les Socictes connucs dans le Midi sous le 
nom de Jeunc-Montaynr. — On craint qu’au jour de la 
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lutte, on ne trouve dans l'Ouest des cadres tout prepares 
et des chefs designes d’avanee pour suivre le mot d'ordre 
parti de Paris et de Lyon. 

(Rapp. mens, du 31 aout 1851.) 

Ressort d' Angers. 

A Chalonnes (Maine-et-Loire) et a Chateau -Gontier 
(Mayenne), il existe des Societes soi-disant charitables et 
qui sont soup^onnees d'etre politiques. 

(Rapp. mens, du 10 decembre 1849.) 

A Angers (Maine-et-Loire), une Societe de secours mu- 
tuels dite la Fraternite, parait vouloir, sous des dehors 
philanthropiques, cacher un but et une organisation poli- 
tiques. 

(Rapp. mens, du 2 septembre 1830.) 

A Saumur (meme departement). l'autorite s'est preoe- 
cupee de, reunions politiques ayant lieu a jour fixe, dans 
une taverne de la Grande-Tasse. et ou l'on attirait les sous- 
olliciers de la garnison et des cavaliers de l'ecole. — Ces 
reunions ont c esse subitement depuis les poursuites. 

Jlapp. mens, du 31 mai 1830.) 

Une lettre saisie au domicile du sieur Masson, un des 
demagogues les plus exaltes de l'arrondissement de Troyes 
(Aube), annonce qu’il y a beaueoup de Carbonari a Saumur. 

(Rapp, du 5 septembre 1831, voir n° 321, P.) 

Un arrete du prefet de la Sarthe a dissous une Societe 
musiealc connue a la Ferte-Bernard sous lc nom de l'Or- 
pheon, el qui servait de pretexte a des reunions politiques. 

(Rapp. mens, du 10 mai 1831.; 
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I lessor t dc Poitiers . 

A Loudun (Vienne), reunion des hommes dc la Solida- 
rity republicaine , cliez un sicur Briant. 

A Fontenay (Vendee), associations d’ouvriers chanteurs. 
Autre reunion chez Ie sieur Jolv, aubergiste, pour lire les 
ecrits envoyes de Paris. 

A Niort (Deux-Sevrcs), association qu'on soup^ounc 
d’etre formee par les redacteurs de YOEil du people. Elle 
sera it diviscc en decuries ct centuries ; les decisions et les 
centurions seraient convoques dans les cafes et les 
cabarets. 

(Rapp, du 9 mars 1830.) 

A Loudun (Vienne), une Societe qui s’etait formee sous 
lc litre dissociation philanthropiquc de secours mutuels, 
a etc interdite par nrrete du 3 aout ISnO, pour sVlrc occu- 
pee de politique. 

(Rapp, du 13 aout 1830). 

Dans la m6mc ville, il s'est reforme une Societe pbilan- 
thropique dument deelarec. 

(Rapp, du 8 fevrier 1831.) 

A Loudun, les socialistes font de nombreuses recrues. 
Des citoyens bien poses y allluent et font la propaganda. 
11s out des conciliabulcs. On croit A une Societe secrete. 

(Rapp. mens, du 9 septembre et du 9 novembre 1831). 

Lc Cercle des Ecolcs, etabli A Poitiers, a etc ferme par 
arriMc prefectoral coniine s’oecupant de politique. 

(Rapp. mens, du 9 septembre 1831.) 

La lettre saisie an domicile de M. Masson, el dont il a 
etc parle plus haul (ressort d'Angers), cite la Rochelle 
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(Charente-Inferieure) comme le lieu ou le carbonarisme a 
pris naissance. 

(Dossier n° 321 P.) 


A LG ERIE 


Alger. 

En 1848, le sieur Maggiolo, arrive de Paris avec un 
passeport du prefet de police Caussidiere. organisaa Alger, 
dans Tancien local des Travaux publics, rue des Lotophages, 
une Societe secrete connue sous la denomination des 
Ouvriers du temple et de Thumanite. Cette Societe ne 
subsista que peu de temps. 

Maggiolo forma ensuite des associations qui, sous le nom 
de Carbonaritos, ont pris un grand developpement en 
Algerie, et qui avaient pour mot de passe : Droit an tra- 
vail; Theure estsonnec . 

A la fin de 1850. il existait a Alger trois Societes secretes : 

1° Celle qui a ete organisee par Maggiolo, qui etait ega- 
lement le fondateur de celle d'Oran ; elle est reduite a une 
quinzaine de membres qui se reunissent rarement ; 

2° Une Societe composee de republicains tres avances 
qui mnrehaient avec Ledru-Rollin ; cette Societe ne se 
reunit plus depuis lecomplot d'Oran. ou trois de ses mem- 
bres se trouverent compromis; 

8° La Societe dirigee par le sieur Pillon, ancien trans- 
porte de Juin, et qui est la plus dangereuse de toutes. Les 
affilies, qui paraissent etre au nombre de 200, ne con- 
naissent que Pillon, leur seul initiateur et ne doivent obcir 
qifia lui. 

(Rapp, du Proc. pren. iPAlger, du 10 septenibre 1850. 

X os G933 A et 9103 A.j 
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Oran. 

Unc Societe carbonarique a etc fondec & Oran, en mai ou 
juin 1818, sons le nom de Famille ou Enfants de Car- 
thage. Ses affilies s’appcllenl Bons-Cousins-Carbonari. Elle 
est divisec en rentes de 10 individus. 

Chaque venle est presidee par un grand maitre. 

Dix rentes forment un decastere. 

Lcs decaslercs sont sous la direction de la rente supreme 
qui existc en Algerie. 

La rente supreme est sous la direction de la grande 
rente unirerselle, dont le siege est Paris. 

Aux termcs des statuts, chaque societaire derait aroir 
un costume consistent en unc blouse arcc capuchon el 
des armes (fusil et poignardy. Des cotisations mensuelles 
alimentaient les finances de la Societe. 

(Test cctte Societe qui a etc accusee du complot d’Oran 
en juin 1850. 

(Rapp, du Proe. gen. du 15 juin 1S50 et du Proc. dc la 
Republiquc d'Oran du 0 juillet suivant. N° 9103 A.) 

Elle a rraisemblablement des affiliations en Algerie et 
des rapports arec les Societes dc Lyon et de Paris; mais 
Pinstruction n’a recueilli aucun renseignement precis sur 
cet objet . 

A Mostagancm, unc Societe secrete a essare de sc for- 
mer en aout 1851, et d attirer a elle des soldats et sous- 
ofticiers de la garnison. 11 parait que ces tentatires n’ont 
pas eu de result at. 

(Doss. n° 299 P.) 
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Corse 

Ressort de Rastia . 

Aucune Soeiete secrete n'a ete signalee dans cctte ile, 
dont les habitants son! restes, jusqii’ici, completement etran- 
gers aux passions politiques. 


Le tableau qui precede n’enumere pas, sans doute, 
toutesles Soeietes secretes existantes. II necontient, coinme 
les paragraphes suivants, que les renseignements qui ont 
ete fournis, sur eet objet, par les rapports de MM. les 
proeureurs generaux ou par la correspondence de M. le 
ministre de Pinterieur et de M. le prefet de police. 

Pour donner son veritable sens a Pinsertion, dans ce 
tableau, d'unnombre considerable de Soeietes de secours 
mutuels ou philanthropiques, il convient de faire remar- 
quer que, vers le commencement de ISol, les Soeietes de 
ce genre se transformerent pour la plupart. et comme par 
Peffet d’un mot d’ordre general, en Soeietes politiques. Ce 
mouvement est constate par un grand nombre de commu- 
nications deMM. les proeureurs generaux et de M. le mi- 
nistre de Pinterieur a qui le meme fait avait ete egalement 
signale par les prefets des departements. 

(Rapp. mens, des Proe. gen. d’Aix des 10 novembre 
1850 et 15 oetobre 1851 ? de Nancy des 2 decembre 
1850 et 2 janvier 1851, d'Urleans du 6 janvier 1851, 
de Nimes du 7 fevrier 1851, de Caen du 5 avril 1851, 
de Limoges du 9 novembre 1851. Lettre du ministre 
de l’interieur du 2 i fevrier 1851. N ’ 59 P.) 

Des lors, les Soeietes philanthropiques ndiquees comme 
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poliliques, sont clcvenues de vcritables Societes secretes 
auv termes des articles 13 et 15 du decrct du 28 juillet 
1848, qui assimilent a une Societe secrete toutc Societr 
politique non autorisee. 


§ 2. — Affiliation et rapports des societes secretes 

ENTRE ELLES 

II resultc de plusieurs passages du paragraplie precedent 
que des relations existent entre des Societes de ineme ori- 
gine. Ainsi Ton a vu que. dans lc rcssort de Montpellier, 
deux socialistcs etablies a Pignan etaient en rapport a s ee 
cclles de Montpellier, et que les Cercles politiques de Scnac 
et d'Orgon, arrondissemenl de Tarascon, dans le ressort 
d'Aix, etaient affilies P tin a Pautre. 

L’associalion de la Solid aril e rdpublicaine, dont le centre 
etait a Paris et qui avail des succursales dans plusieurs 
departments, cst un example plus frappant de ces aflilia- 
lions. 

La Societe de la Jeune-Montagne. etablie dans lc midi de 
la France et stir laquellc s'appuyait lecomplol c/it de Lyon 
en fournit un excmplc plus recent encore. 

L'instruclion relative 5 Pinsurrection du Val de la Loire 
a demontre que les Societes secretes qui cnlacent le depar- 
tement de la Xievre sont en elroitc communication avec 
les Societes du Cher. 

Jlnpp. <1 it Proc. iron, de nourges, du 20 oetobre IS31. 
n ,J 3t»«> P.) 

Ces Societes, ainsi qu'on Pa deja vu plus haul, parai>- 
sent h la similitude des form tiles, des sermenls cl des 
signes de reconnaissance, se rattacher a ce qu'on appelle 
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la Jeune-Montagne, et dependre hierarchiquement des co- 
mites superieurs de Paris, de Londres ou d’autres grands 
centres. 

(Rapp. mens, du Proc. gen. de Bourges. du i cr de- 
cern bre 1831.) 

D'un autre cote, voici ce qu’ecrivait, le 12 decembrc 
I8o0, M. leProcureur general d'Aix, au sujet des Societes 
secretes de Toulon (Yar) : 

« L’information qui sinstruit a Toulon suit son cours. 
Elle emprunte surtout : son importance a la circonstance 
que l'organisation serieuse des Societes secretes qui exis- 
tent a Toulon est parfaitement conforme a cede des Societes 
qui existent a Lyon et dans d’autres departements. C’est 
partout une division des Societes par sections, des formalites 
d initiation et des serments analogues. Si P organisation 
de toutes ces Societes est semblable, on ne peut guere douter 
qu'il n’y ait aussi identite dans le but qui est le renverse- 
ment du Gouvernement et la ruine de tout ce qui existe. » 

(Dossier n° 2 P.) 

Lien plus, de fortes presomptions portent a croire que 
des rapports existent entrele plus grand nombre des Socie- 
tes secretes qui couvrent le pays, ou plutot que ces So- 
cietes ont des rapports avee un comite central etabli a 
Paris qui les dirige par des mots d’ordre. 

11 faut, neanmoins, remarquer que les Societes rouges 
du Midi paraissent plutot en rapport avec le Comite cen- 
tral de Lyon. Elies re^oivent aussi des avis des represen- 
tants montagnards du Midi. 

(Rapp, da prefet dc PAin, du 29 juin 1830, n° 9103 A.). 

« Les relations de Societe a Societe s’entretiennent prin- 
cipalrment, dit M. le procureur general de Yimes, dans un 
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rapport du G mai 1850 sur lcs Socictes secretes du Midi, 
au moyen d’affilies allant d’un lieu a un autre porter les 
instructions des chefs. On croit etre certain que le mot 
d’ordre part dc Paris pour Lyon, ou il est rc<?u par un 
chef superieur qui lc transmet ensuite de la meme manicre 
dans les departemcnls voisins. » 

Cc que M. le procureur general de Ximes (lit pour les 
v Socictes secretes du Midi scinble s’appliquer aux Socictes 
elablies dans les autres parties dc la France. 

« Dans la Haulc-Loire, (lit M. le procureur general de 
Piiom, dans son rapport mensucl du 5 avril 1851, lcs com- 
munications out lieu par rinlcrmediaire des vagabonds, 
des inendiants ct des ouvriers qui parcourcnt la France, 
sous pretexte de chcrcher du travail. » 


Vo gages d' agents secrets. 

Frequemment, ccs cspeces de commis-voyagcurs de la 
demagogic ont etc signales, ct il serai l trop long dc lcs 
nommer tous. 11 suffira (Fen citcr quelqucs-uns : 

On sc rappelle lc nomine Francois Henri, sur lccpiel 
furent saisies, on fevricr 1850, un grand nombre de re- 
commandations emanees dc presidents de Socictes secretes 
du Midi et adressees aux principaux demagogues du pays 
que cc condamne devait traverser. Henri avail etc arrcMe 
a Chalon-sur-Sabnc, et il se rendait a Paris. C'etail un dc 
ces agents qui voyagent pour le compte de la demagogic. 

Le nomme Benjamin Tillcul, arrete a Brest le 5 mars 
1851, voyageait sous le pretexte apparent dc recueillir 
des abonnements au journal lc Proscrif ; mais voici ce 
qiFen dit M. h‘ procureur general de Bonnes, dans son 
rapport du^l fevricr 1851 ^n° M, P.) : 
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cc Je suis tente de pcnser que Tilleul, ami de Charles 
Delescluze, et dont le sejour coincide avec Vorganisation 
d’une Societe de bienfaisance a Ancenis, lieu intermediate 
entre Nantes et Angers, n’est venu a Rennes que dans un 
but analogue, et que Von veut continuer Vorganisation du 
socialisme a Vaide de pretendues Societes de secours qui 
ne sont, en realite, quo des cadres prepares pour 1 ’insur- 
rection et la revolte. » 

cc Tilleul est en effet signale commc un agent fort actif 
du comite revolutionnaire de Londres. » 

Jean-Baptiste Billon, ancien condamne politique, arrete 
a Bourgoin (Isere), en fevrier 1831, sous prevention de 
vagabondage et de vol, avait denombreuses relations avec 
un grand nombre de membres ou de chefs de Societes 
secretes. II etait porteurde papiers qui tons attestaient ces 
relations. Les termes dans lesquels ces pieces etaient redi- 
gees, et surtout les empreintes des cachets qu’on remar- 
quait sur quelques-unes d’elles, leur donnaient une grande 
similitude avec les papiers qui avaient ete saisis, dans le 
courant de l’annee precedente, sur le nomme Francois 
Henri, a Dole. 

cc Billon, ajoute le procurcur general de Grenoble, dans 
cc son rapport du 7 juillet 18oi (n° hO, P.), me parait etre 
cc un de ces individus, assez nombreux en ce moment, 
cc qui vovagcnt de ville en ville. rendant probablcment 
cc quelques services clandestins aux Associations secretes 
cc pour leur correspondence et entretenant ainsi les rup- 
ee ports des unes avec les autres. » 

Ces affiliations, entrctenucs par les voyages d'agents 
secrets, sont encore prouvees par la similitude dcs moyens 
de reconnaissance appartenant a un grand nombre de 
Societes sur tous les points de la France. Ces moyens 
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consistent clans lcs sceau.r dont clles se scrvcnt, clans les 
formules du scrmcnt ct dcs initiations, ainsi que dans les 
signes de convention et lcs mots de passe. 


Sec aus. 

On vient de voir que les chefs dcs societes secretes qui 
out reconimande soit Henri, soit Billon a leurs freres el 
amis, sc servaicnt d’un sc can dont ils deposaienl Lem- 
prcinte sur les pieces emanees d'cux et qu'ils se gardaicnl 
bien de signer. Ce sceau etait crime forme oblongue el 
portait dcs cmblemes d’egalite et de terreur : Pequerre, 
le niveau, le compas, la hachc et lc faisceau de licteur 
surmonte du bonnet phrygicn. 

(Rapp. du proc. gen. de Grenoble du 9 deccmbre 1830. 
sur Ic complot de Valence.) 

On retrouve ce memo sceau dans rinslruction relative 
au complot de Lyon. Le prevenu Grill, membre du Cercle 
des Travailleurs de Nimes, avait envoye a Congenies, 
Codognan, a Sauve et clans quatre a litres communes des 
environs de Nimes, un sceau semblable, que possedait le 
Cercle des Travailleurs. 

(Kapp. du proc. do la Rep. de Lyon sur rinslruction 
du complot de Lyon, chap. l or , § l or .) 

Formules d' initiation. 

Lcs formules cl'iniliatiou et de scrmcnt paraissent aussi 
communes a un grand nombre de Societes secretes, pour 
nc pas dire a la totalite. 

C/cst dans une poursuite relative a unc Societe secrete 
otablie au Puy-Saint-Martin, ddparlemont de la Drome, a 
la (in do I8')0, que des revelations faites par les tdmoins 
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Rebourcel, Faure et Jaufert firent d’abord connaitre la 
formula d'initiation suivante : 

« L’initie, les vcux bandes, est place a genoux sur 
« deux couteaux en croix et sur deux pieces de 3 francs, 
« et le dialogue suivant s’engage entre lui et l'initiateur : 
« Desires-tu etre affilie a la Societe ? — Oui. — Promets- 
<c tu de ne jamais reveler les secrets? — Je le promets. 
<( Jures-tu d’obeir a tous les ordres qui te seront donnes. 
(( lors mcme qu'ils te prescriraient de tuer ton semblable? 
<c — Je le jure. — Que sens-tu sous ta main? — Je sens 
« deux couteaux et deux pieces de 3 francs. — Ces objets 
« sont places la pour t’apprendre que si l'appatdc l'argcnt 
« t'engagcait a trahir la Societe, elle Pen punirait par la 
« mort. En ce moment, on debande les yeux au recipien- 
« daire et deux anciens affdies saisissant les couteaux les 
« brandissent sur sa tete, en disant : Oui, le frere qui 
« vendrait nos secrets merilerait la mort, et nous la lui 
« ferions subir. » 

(Rapp, du proc. gen. de Grenoble du 4 novembre 1851, 
n°6933 A. sur la Societe secrete du Euy-Saint-Martin: 
et du 9 decembrc 1830, n° 6933 A, sur la Societe du 
Buis.) 

Ces formes d'initiation se renconlrent par-tout les memes, 
a quelques legeres differences pres. 

On les retrouve dans les Societes secretes de l'arrondis- 
sement de Beziers Rlerault), revelees par la deposition du 
temoin Tabouriech, de Yilleneuve-les-Beziers. 

<Rapp. du proc. gen. de Montpelli(*r des 6 et 15 mai 
1851, n° 153 I*, sur l(‘s Societes st'cretes dt* Toulon 
(Var) et de Marseille (Roufhes-du-Rhone). Dossier l‘, 
n os 2 et 135.) 

Elies se trouvent aussi dans les initiations aux Societes 

Tciiernoff 22 
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secretes dc Boujan et de Saint-Tibery. dans le m£me ar- 
rondissement de Beziers ’n° 202 P); dans la reunion tenue 
a la Brouzala, pres d'Argcles (Pyrenees-Orientales) . le 
P.) avril 1 No I (rapp. du proc. gen. de Montpellier du 
Id septembre 18*51, n° 233 Py: dans la Societe secrete de 
Berlou, arrondissement de Saint-Pons (llerault) (rapp. du 
md*mc magistral du 2l) octobre 1831, n° 32t> P) ; dans la 
Societe secrete decouverte a Chantemerle Drome). 

(Dossier n° 369 1\) 

Cost la illume formulc qui est employee dans le Yar et 
dans toutes les Societes de la Jeunc-Montagne qui existent 
par toute la France. 

(Lottre du ministre do rinterieur du 6 septembre 1 N5 1 
sur les Societes secretes du Midi. n° 297 1\) 


Cette formule servait rg’alement aux initiations de la 

v? 

Societe secrete decouverte a Largentiere. departenient de 
PArdeche, a l occasion des troubles dc Laurac. 

(Rap. du proe. gen. de Nimes du 3 septembre I So I , 
n u 297 l*.) 


Enfin on la retrouve encore dans les Societes secretes du 
departenient du Cher qui brent le mouvement de Precy 
an commencement d'oclobre dernier. 

(Rapp, du proe. gen de Rourges des i octobre et 
17 novembre IS51. n°S!67 A A 


Cue autre formule d'iniliation, plus sauvnge encore que 
Pautre, a etc trouvee dans une perquisition faite ala Yache, 
canton de Yalence v Drbme) ; en \ oici le texte : 

« Dis-moi eitoyen, quelles sont le^ raisons qui t'amenent 
ici ? 

« Dis-moi, eitoyen; on m’a dit quctu nous avais denon- 
ces a Injustice : est-ce vrai.’ 
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(c Maintenant que tu as les yeux bandes et les mains 
atfachees derriereledos, nous sommes maitres de toi ; mais 
nous votilons. avant tout, examiner... 

« Si. par exemple, ton pere ou ton frere ne se trouvait 
pas de ton parti, te vengerais-tu ? lui tirerais-tu dessus ?... 

« Cependant, ne te serait-il pas possible de le faire ?... 

« Maintenant, on nous dit que le prefet fait circuler des 
listespourla prolongation de la presidence: la signerais- 
tu? 

« S'il te fallait prendre les armes pour defendre la Re- 
publique, les prendrais-tu ? 

« Tu Yeux done etre republicain, a ce qu'il parait ? 

cc II nous faut de ton sang: Wens, que nous le tirions. 

cc Je jure sur ces armes, symbole de Thonneur, de ser- 
vir la Republique demoeratique et sociale, et de mourir 
pour elle, s\\ le faut. 

« Je jure, en outre, haine et vengeance a tous les rois 
et a tous les rovalistes, et que mes enlrailles deviennent 
plutot la juiture des betes feroces que de jamais faillir a 
mon serment ! 

cc Je le jure trois fois ! 

cc Je jure, sur mon honneur, au nom de la sainte cause 
pour la quelle je viens d etre re<;u, de marcher, en tout 
lieu, avec mes freres de la Montagne, et de prater aide et 
assistance a tous les deinocrates ! 

cc Je le jure trois fois^au nom du Christ redempteur! 

(Rapp, du proc. cren. de Grenoble du IT novembro 
1851, n° 391 P.) 

Signes de reconnaissance . Mo/s de passe. 

Des signes particuliers de reconnaissance existent entre 
les affilies appartenant a une m6me Societe secrete. IIs 
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consistent uu dans la maniere do sc srducr cn s’abordant, 
on dans dcs signaux divertissement oude reconnaissance. 

On trouve un exemple de ces moyens de reconnais- 
sance dans la Societe de la Xouvelle-Montagnc, dont les 
affiliations ont etc reconnues dans le departement de 
TVonne et dont plusieurs membres ont comparu devant 
le conseil de guerre de Lyon. Ln membre qui en rencontre 
un autre dit : IS heave? l’autre repond \Sonnee. Le premier 
reprend : Xouvellv ; on doit lui repondre : Montague. 

(Rapp, du proc. gen. de Paris du 1*2 septembre 1831. 
n“ 338 P.) 

Le comite dirigeant sent quelquefois la necessity defaire 
circuler. par des agents, un mot de passe qui relie Unites 
les Societes dans une sorte de eommunaule de pensee et 
(faction, dans line circonstance decisive. 

Le complot de Lyon donne un exemple frappant de cette 
pratique. Le mot de passe qui serv'd aux aftilies pour se 
reconnaitre indiquait et rend ait, pour ainsi dire, tlagrante 
la pensee de f insurrection projetee. Ce mot de passe etail: 
Suffrage universe/! — Lyon ! 11 pareourut le Midi. 11 fut 
donne aux sections de la Jeune-Montagne des Boucbes-du- 
lllibne. II circula aussi parmi les affilies du Yar. Enlin, 
un le constata dans la Drome et dans le Card. 

(Rapp, du proc. gen. de l.yon du 31 mar< Ib3l sur 
rinslruction du complot de Lyon, n° 92G2 A. 

Dans une Societe secrete decouverte a Cliantemerle 
Drbme\ el qui parait affdiee aux autres Societes du de- 
partemenl. le mot dc passe etail, il y a deux ans : .1 //<•//- 
tion ! — Courage! — I frame ! 

(Dossier n° 3G‘J P.) 

Depuis quo favortement du complot de Lyon a reporte 
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vers une occasion plus lointaine les esperances et les pro- 
jets de l’anarehie, un nouveau mot de passe semble avoir 
etc distribue aux comparses du mouvcment a venir; ce 
nouveau mot est : Marianne. 

Dans un rapport deja cite plus haut, ou M. le procureur 
general de Montpellier fait connaitre les Societes secretes 
etablies dans son ressort, ce magistral, apres avoir donne 
la formule de la reception des freres. indique en ces termes 
le signe de reconnaissance entre affilies : 

« Connaissez-vous la mere Marianne? » demande-t-on 
(( au recipiendaire. — Oui, doit repondre ce dernier; elle 
« a du bon vin. » 

(Rapp, du proc. gen. de Montpellier du 4 oetobre 
1851 n° 347 P.) 

Dans les papiers saisis sur le nomme Leon Salva, l'un 
des demagogues les plus ardents du department de la 
Seine-Inferieure, arrete au Havre le 8 oetobre dernier, on 
trouva une lettre signee Faure, du Rhone, du 10 aout 
1831, et qui est ainsi con^ue : 


« Paris, 10 aoOt 1851. 

« Citoven, veuillez, jc vous prie, m'excuser de n’avoir 
pu satisfaire a votre demande; les nombreuscs occupations 
que nous avons cues pour nous organiser avant notre de- 
part rn’en ont empechc. 

« Soyez mon interpret, je vous prie, aupres de nos 
coreligionnaircs politiques, pour exprimer le vif regret 
que j’eprouve de n'avoir pu me trouver parmi eux, soit au 
Havre, soit dans votre petit ville, pour participer au ban- 
quet fratcrnel et communier avec eux, en buvant a la 
sante de la Marianne. » 

(Dossier n° 303 P. — Cour de Rouen.) 
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La signification de ce mot populairc la Marianne parait 
destinec a rappcler Fidec dc la republique democratique ct 
socialc. On lc trouve employe dans lc memo sens aux 
exlremites les plus opposees de la France, du cote de 
Montpellier et du cote du Havre, et il est infmiment pro- 
bable qu'il apparaitra sur bien d'autres points interme- 
diaircs, ou Favcnir viendra confirmer les conjectures aux- 
quelles il domic lieu. 


§ 3. — Rapports des SOCIETES secretes ETABLIES EN FRANCE 
AVEC LES COMITES DE LONDUES ET LES REFUGIES POUTIQl'ES 
DE LA SUISSE 


Loud res. 

Des lc 27 deccmbrc 1810, lc journal de Nantes, i Eloilc 
du peujjle , publiait les rcnscignements suivants : 

« Pari>, 23 ileccmbro ls40. 

« Les Societes secretes se reorganiseut avee beaucoup 
d'aclivite; leurs principaux mencurs, qui out etc recem- 
ment amnisties, sont les agents de cette reorganisation. 
Les chefs des clubs, qui avaient ete elablis dans chaque 
arrondissement dc Paris, out constitue dans chacun de ees 
arrondissements un centre, dont les delegues forment le 
gouvernement revolutionnaire du socialisme. Ce gouver- 
nement est en rapport permanent avec les refugies socia- 
listcsen Suisse eta L(jndrcs. » 

(Kapp. du proc. gen. dcHennes, du 20 deccmbrc ls#9, 
n° G033 A.) 

Les refugies de toutes nations etablis a Londres out 
forme des comites nationaux. 
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Ainsi ily a dans cette ville : 

La Societe des Proscrits democrates socialistes fran^ais. 
Ce comite a publie, le 10 novembre 1850, un manifeste 
aux democrates. 11 en a publie encore un autre le 1 1 aout 

1851. 

Le comite democrate socialiste des Refugies allemands. 
Ily a aussi un comite d' agitation allemande, fonde en aout 
1850. et cjui a pour but la destruction des gouvernements 
de fAllemagne. 

La Societe democratique hongroise. 

La section de la democratic polonaise. 

Le comite national italien. Etabli a Londres apres fexpe- 
dition de Rome, il a pour membres Mazzini, Saffi et 
Montechi . II a public, le 11 septembre 1850, un mani- 
feste aux Italiens et ouvert un emprunt de 10 millions de 
livrcs italiennes par un decret du 4 juillet 1849. Soixante- 
quatre representants de la Montagne, a Paris, ont souscrit 
a cet emprunt. 

(Journal La Republiquc, des 21 et 28 ootobre, des 17. 
24 et 2o novembre, et du 9 dccembre 18o0 ; National, 
du 21 fevrier 1851 ; rapport du prefet de police d’aout 
1851, n°384P, et dossier n°311 P.) 

Au-dessus de ces comites, un comite central curopeen 
a etc fonde, a la fin de 1850. par MM. Leclru-Rollin. Maz- 
zini, Darntz et Huge. 

La Yoix du Proscrit , journal public* a Saint-Amand 
(Xord), est son moniteur universeL 

Lcs divers comites etrangers etablis a Londres ont 
adhere. 

Le comite central a des agents qui voyagcnt pour la pro- 
pagandcet pourses communications avec lesautrcs comites 
etablis sur le continent. C'est lui qui regularise faction de 
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tous vers le hut commun. qui est Ic renvcrsemenl. par 
rinsurreetion, des gouvernements existant dans TEurope 
eontinentale. 

11 parait avoir des ramifications et des correspandants a 
Brunswick, Berlin. Franc fort, Bruxelles, Dijon, Lille, 
Geneve, New-York, Londres. 

(Rapp, du profrt de police d'aout iboi, rv 3b* P.) 

L T n systeme de telegraphic clandestine entre Calais et 
Douvres etaitsur le point de s'etablir, dans lc premier mois 
de 18ol, quand les tentatives fades dans ce but parle sicur 
Longepied, anarchiste bien eonnu. furent arretees par Tau- 
torite judieiaire. 

Dossier n° 107 l\) 


Le nombre des refugies est toujours considerable dans 
le canton de Geneve. Les appreciations les plus moderees 
portent lc chiffrc des refugies politiques francais, allemands 
et italiens qui resident soit a Geneve, soil dans les eam- 
pagnes environnantes, a plusdetiOO. 11s entretiennent line 
corresjjondancr act ire avec les principaux foyers revo- 
lutionnaires et notamment avec Paris, Londres, Lyon. 

(Rapp. mens, du proe. gen. do Lyon du b oelobre 
tbo! .) 

La connivence des refugies de Suisse dans le complot 
de Lyon est etablic par l'instruetion de celte grave afTaire. 
Le Iti octobre 18'iO, le chef du complot Genl, accompagne 
du representant Amedeo Bruys, qui avail pris part mix 
conferences de M;\con, alia s'abouclier avec les refugies, 
lmir donna connaissance du plan et des moyens de la cons- 
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piration, et parait avoir obtenu leur concours au mouve- 
ment insurrectionnel qui etait proche. 

(Rapp, du proe. gen. de Lyon du 31 mars 1851.) 

On pourrait citer une foule de rapports des procureurs 
generaux et de M. le general de Castellane, etablissant 
qua tous les moments choisis pour un mouvement en 
France, notamment aFepoquedu vote de laloi du 31 mai , 
les emigres de Suisse etaient prets a franchir la frontiere 
pour se joindre aux insurges de France. 

(Dossier des refugies de Geneve n° 8003 A.) 

En ce moment encore, ils sont organises militairement 
et prets a entrer en France, au premier signal. 

(Lapp. mens, du proe. gen. de Lyon, du 8 octobre 
lb5i. — Depeche telegraphiquc du general de Castel- 
lano, du 28 octobre 1851.) 


§ 4. CoMPLOTS 

Si les differentes circonstances (jui ont ete rappelees au 
paragraphe 2 sont autant de svmptomes frappants de la 
connivence des Societes secretes, la simultaneity des efforts 
qu’elles ont faits pour arriver, dans differentes occasions, 
au but commun qu'elles se proposed, e'est-a-dire a l’insur- 
rection et au renversement de cc qui existe, vient deposer 
encore plus energiquement de cette entente des Societes 
entre elles. 

Sans vouloir evoquer des souvenirs trop eloignes et 
rappeler la part active et principale que les clubs ont 
prise dan» les mouvements du Ifi avrii, du 1 a mai et des 
journees de join 1 848, il suffira de rappeler des faits con- 
temporains. .Ya-t-on pas vu, a Fepoque ou fut presentee 
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la loi du 31 mai 1830, ce petitionnemcnt universe! eelater. 
commc unc trainee do poudre, a la voix du journal le 
Pcitplc repetee par lcs echos des journaux anarchiqucs 
de loutes les parties de la France? L’influenee des jour- 
naux ne suffit pas pour expliqucr cctte demonstration qui 
s esl produite partout avec lcs memos carac teres et les 
memes moyens d'action. Une pareille uniformite de ma- 
noeuvres ne decele-t-clle pas Taction des Societes secretes ? 

S il en est bcsoin, Tensemble des rapports des procu- 
reurs generaux viendra completer la demonstration. 

Deslc 3 avril 1830, M. le proeureur general de Riom 
annonce qu'a Ambert (Puy-de-Dbme). il s'est forme uu 
comite de salut public appcle a prendre, le cas echeant, 
la direction de Tarrondissement. 

A Issoirc (Puy-de-Dome), des sections revolutionnaires 
sonl organisdcs. Le comite de la Soeiete de Chantelle a 
rccu des lettres qui annoncent le jour de ['insurrection et 
designent les vie times qui doivent iMre livrees a Tineendie, 
au pillage et a Techafaud. 

(Rapp, du proc. gen. de Riom du 5 mai 1$50.) 

Dans les Pyrenees-Orientales, le mot d ordre est donne 
aux socialistes (Tattendrc mi signal de Paris pour operer, 
non pas un simple changement de gouvernement, mais la 
revolution sociale la plus radicale. 

* (Rapp, du proc. gen. de .Montpellier du 3 mai is30.) 

La faussc non voile (Tun souleveinent Paris est r< ‘pan- 
due stir plusieurs points et notamment Toulouse par le 
journal le IU format cur . 

(Rapp, des proc. gen. de Riom du 12 mai 1830 et dc 
Toulouse du IV mai ls30.) 
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Sur tous lcs points, V attitude des socialistes annonce 
une prochaine insurrection. 

(Rapp, des proe. gen. d’Aix, 15 mai; Nimes, 12 mai et 
17 juin ; Grenoble, 15 mai; Limoges, 10 et 17 mai* 
Toulouse, 18 mai; Montpellier, 17 et 31 mai; Dijon, 
31 mai; Orleans, 23 mai et 4 juin; Colmar, 3 juin; 
Rouen, 13 juin 1830.) 

Le jour de Finsurrection est fixe tantot au 20 on 2i mai, 
tantot au 24 du meme mois. 

(Rapp, des proe. gen. de Montpellier du 21 mai et de 
Lyon du 20 mai 1850.) 

Des poudres et autres munitions, ainsi que des armes, 
sont deeouvertes sur un Ires grand nombre de points. 

(Rapp, des proe. gen. de Besan^on, 16 mai; Lyon, 
8 juin; Montpellier, 17, 22, 27 mai et 14 juin; Paris, 
20 mai; Aix, l cr , 4 et 27 juin; Limoges, lojuin 1850.) 

Mais le vote de la loi du 31 mai et Fattitude du gouver- 
ncment ont fait contremander le mouvement projete ei ont 
change la guerre des rues en une guerre de petitions. 

(Rapp, des proe. gen. de Riom, 4 juin ; de Rouen, 
13 juin; d’ 4 \ix, 14 juin; de Besan^on, 24 juin 1850.) 

Ccs dispositions insurreetionnelles donnerent lieu a plu- 
sieurs instructions criminelles a Beziers (departement de 
FHerauIt), a Oran (Algcric) et dans le departement de la 
Drome. 


Complot do Beziers. 

Dans la premiere de ces localiles, la Societe secrete des 
Montagnards qui avait etc reconstituee depuis (pielque 
temjis dans la prevision d une insurrection a Paris, devait, 
au premier signal, deseendre en armes dans la rue. A la 
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tele dc ccttc Society sc trouvaient lcs cinq commissaircs 
initiateurs sous lcs ordres immediats dcsqucls marchaient 
dcs centurions commandant chacun 10 dccurions ou 
chefs d’escouade. Ccttc association comptait, a Beziers, 
pres de (>00 membres et s'etendait a l'infini dans lcs 
rampagnes. Sur la revelation faitc a l’autorite administra- 
tive par un dcs aflilies prineipaux, revelation qui fit con- 
naitre Forganisation complete et les projets de la Societe 
des Montagnards, le proeureur dc lallepublique de Beziers 
fit, le 20 mai 1800, proceder a Tarrestation des nommes 
Uelin, Chalon, Guilhem et Vie, fondateurs et commissaircs 
initiateurs de cette Societe secrete. 

En memc temps, les recherches de la police out de- 
montre Fexistencc de plusieurs ateliers de fabrication de 
munitions de guerre dans rarrondisscmeirt de Beziers. 

(Rapp, du prut', gen. de Montpellier du 27 mai lboO, 

n° 33, 1\) 

L'attaire dc ce com plot de Beziers, renvoyee par la eour 
de cassation, pour cause de suspicion legitime, devant la 
cour d'assises des Bouches-du-Rhonc, n’a pas encore ete 
jugee. 

Com plot d' Oran . 

A Oran (AlgerkA, cxistait une Societe secrete, elite 
Famille ou Enfants de Carthage, et dont les allilies s’np- 
pelaient Bons Cousins. Cette Societe, dont Forganisation 
a ete indiquee plus haul, formee par sections sous le com- 
mandement d’un chef, devail prendre les armes le 21 mai 
1800, quand serait re<?u Mers-el-Kebir le signal d une 
insurrection en France. Des nouvelles contraires revues 
le 21 firenl ajourner cette prise d armes. 
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Une lettre du 31 mai, ecrite dc Lyon an nomme Arnault 
a Oran, et remise par errcur a M. Arnoult, juge d ’instruc- 
tion, revela le complot et Texistence dc la Societe secrete 
qui en etait lame. Les aveux du sieur Andre Arnault, 
principal accuse, firent connaitre les details de l’organisa- 
tion dc la Societe secrete des Enfants de Carthage et du 
complot par elle forme. 

Le proces auquel donna lieu le complot d’Oran a ete 
juge en premiere instance par le tribunal d’Oran, le 

21 octobre 1850, et en appel par la corn* d’Alger, le 

22 fevrier 1851. La plupart des accuses out etc condamnes 
a des peines plus ou moins severes pour complot et affi- 
liation a une Societe secrete ; le sieur Andre Arnault, prin- 
cipal accuse, a ete frappe notamment de sept ans de 
reclusion. 

(Voir dossier du complot d’Oran n° 9103 A.) 

Complot de Valence. 

Une lettre du prefet du departement de la Drome, du 
31 mai 1850, fit connaitre au minislre dc l’interieur qu’il 
existait dans son departement un vastc complot contre la 
societe et le gouvernement. Le but des conspirateurs etait 
de rcnverser ce qui cxiste ; leurs inoyens, le refus de 
rimpot et rinsurrection armee. Ils s’engageaicnt sous ser- 
mon l a marcher au premier signal ; lcur recompense 
dcvrail etre Labolition des impots et le partage des biens 
des riches. 

Par Pordre dc M. le garde des sceoux, des procedures 
furent dirigees dans les tribunaux des quatre arrondisse- 
mentsdc la Drome contre les Societes secretes du depar- 
temcnt. De ces di verses procedures, il resulta que : 
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1° Dans Parrondissement de Montclimart. il existait : 

Un Societe dc Montagnards dont l'un des sieges etait a 
Montclimart ; 

Unc association politique avec affiliation, sermon t etsigne 
de rallicment, sur plusicurs points de rarrondissemenl ; 

2 J Dans Parrondissement dc Xyons : 

Fne Societe politique, deguisee sous le masque d'une 
Societe de sec ours mutuels, a Xyons ; 

Lne semblablc societe au Buis. 

3° Dans rarrondissement de Valence: 

Des Socictcs politiques a Mirmandc et aCliousclat, sous 
la direction de M. de Saint-Prix. Plusicurs niembres de 
ces Socictcs out partieipe activement soit aux faits de 
rebellion qui ont eu lieu a Saulcc (canton de LorioP a 
Pocc*a>ion de Parrcstation du nomine Martin, aflilie comme 
eux auxdites Socictcs, soit a la prise d’armes dc Cliousclat, 
dont le but etait de s’opposcr a Parrcstation des individus 
compromis. 

i Dans Parrondissement de Die: 

La Societe secrete etablie au Puv-Saint-Martin, et dont 
la revelation a etc faite par le nomine Reboureel. 

Ces instructions scmblent etablir, en outre, que les 
Socictcs secretes de la Drome se rattachcnt Passociation 
etablie sous le nom de la Xouvclle-Montagne, dont une 
section existed Grenoble et qui parait avoir des succur- 
sales a Hives et a Voiron, ehefs-lieux de canton de Parron- 
dissement central de PIserc. Toutefois cette association, 
comme toutes celles qui ont penetre dansce dernier depar* 
tement, ne scmblent pas y compter de nombreux adeptes 
dans les masses, hors des localites industriellcs. 

Dans la Drome, au eontraire. les campagnes ont ete 
fortement entamees par la propagande. 
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Les procedures, qui paraissent se reduire a une inculpa- 
tion d 'affiliation a des Societes secretes , ont ete devolues 
a la juridiction militaire par suite dc l’etat de siege. II en 
a ete de ineme de rinslruction relative aux faits graves 
qui s’etaient passes dans le canton de Loriol. 

(Rapp, du proc. gen. de Grenoble du 9 decembrc 1850, 
n° 34 P.) 

Les troupe avant desarme le canton de Loriol (Drome), 
a raison des faits de rebellion dont il vient d’etre parle, 
une partie des indi vidus eompromis s’est refugiee dans le 
departement de PArdeehe. 

Reunis en bandes dans les montagnes boisees du depar- 
tement, ils inquietent les environs de Baix, commune de 
l’arrondissement de Privas. Une colonne mobile de 
300 homines et de 20 gendarmes a ete formee par les 
ordres du ministre de la guerre, en juin 1851, pour pour- 
suivre ces bandes qui avaient attaque la gendarmerie a 
coups de fusil dans la commune de Grane (Drome). 

(Rapport du proc. gen. de Grenoble du 5 mai 1851, 
n° 155 P. et du 16 mai 1851, n° 8167 A. Retire du mi- 
nistre dc la guerre du 25 juin 1851, n° 155 P.) 

Les faits graves reveles par les instructions relatives 
aux complots de Beziers, d’Oran et dc Valence, purent 
faire juger, avec une certitude complete, les dispositions 
insurrectionnelles des Societes secretes a eette epoque. La 
justice souleva un coin du voile qui couvrait el qui eouvre 
encore eette sorte de com plot permanent . 

Les plans dont V execution fut alors ajournec se sont 
manifestos encore dans d’autres occasions. Epiant, pour 
eclater, une cireonstance favorable, les Societes se laissent 
entrainer de temps en temps a des tentatives isolees qui 
sont ou des imprudences commises par des membres trop 
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impatients d'agir, ou dcs essais lentes avcc intention pour 
allumerune insurrection plus generate. 

Le complot qui faillit eclater en mai parut remis an 
10 novembre I80O, epoque Pixce pour la reprise des tra- 
vaux de lAsseinblee nationale. Les renseignements surve- 
nus de tous cotes en font preuve. 

Ainsi M. le procureur general de Montpellier fail con- 
naitre que des depeches nombreuses out ete expedites 
dans toules les communes vuisincs pour la concentration 
dans cette ville de toutes les souseriptions destinees a 
aclieter des arme^ et a les mettre aux mains des Icyiou- 
naircs qui n’en avaient pas. Le sceau de la Societe donne. 
au lieu de signatures, I'anthenticite a ces lettres. Un cafe 
est un des points designes pour la reunion d un certain 
nombre d adeptes. 

Ces preparatifs des Societes secretes font conduce a ce 
magistral qu'une nouvelle tentative se prepare contre 
Tordre public. 

(llapp. mens, dcs proe. gen. de Montpellier du 10 <>c- 
tobre 1650, de P»esan<;on, du 10 oetobre 1650, et de 
Colmar, du3 du memo mois.) 

Mais des evenements plus significalifs viennent porter 
cette demonstration jusqu'a levidenee. Le complot de 
Lyon, qu'on pourrait a plus juste tit re appeler le complot 
des Societes secretes du Midi , faillit eclater dans les premiers 
jours de novembre, et les evenements eontemporains du 
Bourzct, de Yilleneuve-de-Berg, de Bourg-Saint-Andeol 
et dc Flaviac (Ardeehe), ainsi que le complot dil du Sud- 
Oticsf 9 firent voir que l'insurreetion no devait pas se bor- 
ner a Lyon, mais quYlle devait s etendre coniine line 
trainee de poudre a tout le Midi. 

11 est inutile d insister longuement sur ces evenements 
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qui ont cu un grand retentissement ; il nous sufFira de 
rappelcr que les preparatifs fails par lc parti demagogique 
pour Finsurrection preparee pour le mois de mai , n'ayant 
pas ete inis en usage a cette epoque, (rent concut le projet 
hardi de les utiliser au profit d une conspiration dont il 
serait le chef. Une organisation insurrectionnelle des 
quinze departments formant la partie sud-est de la France, 
grace a Ja connivence des nombreuscs Societes secretes de 
montagnards rcpandues dans ces departements et afhliees 
entre elles sous lc nom de Jeune-Montagne ; des disposi- 
tions etablies pour que Finsurrection se communiquat 
rapidcment dans FEst vers Besan^on, Dijon ct Colmar et 
dans le Sud-Ouest, vers Cahors, Toulouse et Bordeaux, 
d’ou clle s'etendrait au restedela France; des intelligences 
pratiquees avec les refugies etablis en Suisse, qui devaient 
se joindrc aux insurges franyais; des approvisionnemcnts 
de poudre dans les departements de Saone-et-Loire, de 
FArdeche, du Card, dans la Camargue, a Marseille, a 
Toulon et sans doute sur beaucoup d'autres points ; des 
embauchages operes dans la troupe; un congres general 
des delegues des departements qui devaient prendre part 
a Finsurrection reuni le29 juin, a Valence, pour nommer 
un commandant general, et un autre congres a Macon, le 
30 septembre suivant, pour se mettre d'accord avec une 
partie des representants de la Montague : tels paraissent 
avoir ete le plan et les moyens principaux de cette conspii*a- 
tion. Les conspirateurs ctaient disposes a agir a Fepoque 
du retour de FAssemblee legislative, en profitant liabilc- 
ment des ditficultes qui s’etaient elevees, pendant les dor- 
mers temps de la prorogation, entre le President de la 
Bepubliquc et la commission de permanence. 

L’arrestation do Gent, operee lc 2i oclobre, et qui fut 
Tciiernoff 23 
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suivic de cello dc ses complices principaux, cmpecha le 
com plot d ’delator. 

Touicfois rimpulsion elait donnec. Lcs rapports de la 
police signalerent, leT novembre, Farrivec a Lyon de deux 
ddlegues des Societes secretes de rArdeche. envoyes pom- 
informer cellos de Lyon que les campagnards de rArdeche, 
en proie a la plus grande effervescence, nc voulaienl pas, 
malgrc Tarrestation dc Gent, renonccr a la prise d'armes 
projetee et que s'etant prepares pour le 4 2 novembre. 
ils etaient determines a sc soulevcr. Cette resolution 
donna lieu h l’incidcnt de Flaciac (oil 8 individus armes 
sc rasscmblcnt, dans la unit du 12 an 13 novembre, 
pour marcher stir Privas, chef-lieu du departement), 
ainsi qu’au soulevcment des habitants de Ilourg- Saint- 
Androl (Ardeche) le 18 du memo mois. Dans ce dernier 
endroit, an moment du depart de I'adjoint arrete par le 
procureur de la Republiquede Privas assiste de 00 homines 
dc troupe, des barricades furent elevecs, des coups de 
fusil furent echangds entre les soldats et les emeutiers, et 
le sangcoula. 

(Uapp. du pro<\ gen. dc Lyon du 31 mars 1631 ; rapp. 
du proe. gen. de Nimes, an dossier n° 22. IV) 

Les auteurs de la rebellion de Bourg-Saint-Anddol out 
*dtd juges par la cour d’assises du ddpartement de rArdeche 
le 3 nout 1851. L indulgence que monlrerenl, dans celte 
grave a 11a ire, le jury et la cour elle-mdme, a did severe- 
ment appreciee par 1'opinion publique. 

Jtapp. du proc. gen. de Mines du 3 aoul 1631 ; n" 22. 

' P-) 

Ouanl an com plot de Lyon, il a etc ddfdre la juridic- 
lion militaire a cause de 1‘dtat de siege, apres toutefois 
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qu’on en eut distrait, pour defaut de connexite suffisante, 
la cause des journalistes d’Agen et autres inculpes de la 
categoric dit edit Sud-Ouest . Ledeuxieme conseilde guerre 
siegeant a Lyon a statue sur cette grave affaire, le 28 aout 
1851, avec cette severite, temperee de moderation, que les 
tribunaux militaires apportentordinairement dans ces sortcs 
d’affaires. 

Quant aux inculpes de la categorie du Sud-Ouest, ren- 
voyes devant la cour d’assises de Lot-et-Garonne, ils ont 
ete acquittes, a Y exception d'un seul, qui a ete condamne 
pour complot. 

Ainsi sc sont reveles devant la justice du payslacrimi- 
nelle tentative qu’on a appelee le complot de^Lyon et les 
faits accessoires qui s’y rattachaient plusoumoins directe- 
ment. 

La decouverte du complot de Lyon jeta la consternation 
dans les rangs du parti revolutionnaire. Cependant il se 
remit promptement de son decouragement, et il continua 
a s’organiser et a s’armer en silence, pour etre en mesure 
d'agir en 1852, ou meme de profiter des evcntualites favo- 
iables que pourraient lui offrir les divisions du parti 
modere. Les rapports politiques de cette epoque font foi de 
ces dispositions secretes. 11s ajoutent que la fabrication et 
les ventes clandestines depoudre semblent redoubler d'ac- 
tivite. 

v Yoir notamment le rapp. mens, du proc. gen. de 
Dijon, du 8 janvier 1831.) 

Le mot cVordre est de s'abstenir de toulo demonstration 
compromcttante et d’attendrele signal. 

dtapp. mens, du proc. gen. d’Orh-ans, du 4 avril 183! ; 
Kiom, 3 avril ; Lyon, 23 avril.) 

Cependant les demagogues ne perdcnt aucune occasion 
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d’agilcr In population ct dc compter lcurs adherents. Lcs 
funbrailles des alTilies servent a ce dernier but ; elles 
deviennent l’occasion de manifestations si nombreuses. 
epic M. Ic general dc Castellano so voil oblige de les inter- 
dire par un arrele special. 

Des banquets sont etablis dans one intention d’agila- 
t ion ; les Soe ictus secretes se mellent en commtmiealion ; 
les mencurs sc reunissent el se eoncerlent. 

Saint-Etienne doit s’unir a Lyon dans la luttc extreme 
que revent les agents du socialisme. Des relations actives 
out lieu entre ces deux centres, egalcmenl prepares a la 
re volte. 

Des intelligences existent entre le pays de Gex et les 
relugies politiques de Geneve. En Suisse, on parail coin pier 
sin un soulevement prochain dans ce pays et en Italic. 

(Knpp. mens, du proc. iren. de Lyon, du avril isiil.) 

Le parti demagogique, dit le procureur general d’Angers, 
en vuc des eventualiles dc politique generate, et nolam- 
ment de 185 2, a commence une eampagne uouvelle. 

(Itapp. mens, du 0 mars 18111.) 

La publication du septieme bulletin du comite central 
dc resistance emanant, comine les precedents, d’unc Sociele 
secrete qui a pour chef le rbpublieain Greppo, avail seme 
repouvante en developpant le plan des revolutionnaires 
pour 1852. Plusieurs membres de cetle Sociele furent 
Polyol (Tune poursuile judieiaire pour detention de presse 
clandestine; cinq cl ’entre cux furent eondamues par arret 
de la com* d'nssiscs du 2b novembre 1851. 

(Gazelle des Tribun aiLv du 27 novembre, n° 1 2*1 , P.) 

Cependanl des bruits d’unc insurrection proelniine, (ixee 
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au 4 mai 1851. sont mis en circulation, sans doute pour 
entretenir Fardeur des sectaires. 

(Rapp. mens, du proc. gen. d’Aix. du 15 avril 1851 ; de 
Montpellier, du 20 avril 1851, n°127,. P.; d’Angers, du 
l er mai 1851; — lettre du general de Rostolan, du 
26 avril 1851 ; — lettre du general de Castellane, du 
l er mai 1851.) 

Complot (lit des Pyrenees-Orientales. 

Ces projets avaient pris une extension redoutable dans 
le departement des Pyrenees-Orientales, particulierement 
dans les arrondissements de Perpignan et de Ceret. Des 
reunions nocturnes avaient lieu dans les champs, et Fobjet 
des deliberations qui y etaient agitees semblait etre de 
fixer definitivement au 4 mai Fexecution du com plot. Des 
affiliations, des serments et des projets sinistresoccupaient 
ces reunions, et les rumeurs qui circulaient a cet egard 
frappaient d’epouvante les citoyens paisibles. 

Une instruction fut dirigee contre les auteurs presumes 
du complot. Par* cette procedure, oil se trouverent irnpli- 
ques onze individus appartenant tous a Fopinion demago- 
gique la plus avancee, les faits de Socle te secrete s'oceu- 
pant de matieres politiques, organisee pour se tenir prete a 
tout evenement, deliberant sous la direction de ses chefs 
surles moyens d action a employer pour assurer le triomphe 
du socialisme, furent prouves jusqu'a Fevidence contre la 
plupart des inculpes ; mais il cst probable que Faccusation 
devra se restreindre aux proportions d'ini fait d' a /filia- 
tion aux Societes secretes , quoiqiFil soit moralement 
demon tre pour les magislrats qifil y avail un complot. 

ptapp. du proc. gen. de Montpellier des l cr juillet, 4 et 
10 septembre 1851, n° 233, 1*. — Voir aussi dossier 

n° 1 1 1 P. 
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Malgre ces sinistrcs pressentiments, Pordre ne fill pas 
trouble Ic i mai 18a 1 . 

Un mot d'ordrc prcscrivant de s’abstenir jusqu’en 1832 
fut adrcsse dc nouveau aux democrates. 

v Kapp. mens, du proc. gen de Dijon, du 8 juillet i S5 1 ; 
de .Montpellier, du 3 septembre 1851, et de Limoges, 
du 13 du memo mois.) 

Lc parti, toutefois, continue scs preparatifs ; la propa- 
ganda agit avec plus dc perfidie ; lesmeneurs se reunissent 
dans des conciliabules secrets et se conecrlent. 

(ltapp. des proc. gen. de Bourgcs, du 2 septembre; 
d’Aix et dc Dijon, du S septembre 1851.) 

Sur plusieurs points memos, on annonceque les revolu- 
tionnaires sont organises dc maniere se mcttre en insur- 
rection au premier signal de Paris. 

(Kapp. mens, des proc. gen. du 11 septembre 1851, et 
de ltennes, du 31 aout dc la inemc annec ) 

Cependant les travaux de la campagne rendaient les 
habitants <H rangers fi ces intrigues souterraines. 

Le mouvement imprime de toutes parts aux petitions 
pour la revision de la Constitution, dans les mois de join, 
juillet et aout 183 1 . vint radermir dans les villesle courage 
des homines du parti moderc. 

Malgre le ealme que ces circonstances faisaient regner 
a la surface du pays, les Soeieles secretes n on continuaient 
pas moins leurs preparatifs. Quelques evenementsen don- 
nerent la preuve i\ diverses reprises: 

Le 30 juin 183t, dans la unit, le sieur Larger, demo- 
crate ardent, regisseur d'un domaine appartenant au 
representant Cremieux, at ti rail dans un conciliabule de 
Societe secrete, lenu a Drane, des sous-ollieiers et soldals 
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dii 13 e regiment d’infanteric deligne, en garnison dans le 
canton de Crest (Drome), pour enlrainer ces militaires 
dans .une insurrection prochaine dont le departement de 
PArdeche devait etre le centre. On leur avail fait preter le 
serment de se revolter el de tuer leurs officiers. Larger 
s 'etait annonce a ces militaires comme etant envoye par la 
Montagne, de Paris, pour organiser Pembauchage et Piu- 
surrection. 

Ces tentatives d’embauchage parvinrent a la connais- 
sance du general Lapene, a qui dies avaient etc revelees 
par des militaires qui en avaient ete Pobjet. Le sieur Lar- 
ger fut arrete pendant les debats du proces du complot de 
Lyon, ou il avait ete appele en qualite detemoin. D’autres 
arrestations suivirent celle du principal inculpe, et une 
instruction judiciaire fut la consequence de ces faits. 

(Rapp, du proc. gen. de Lyon du 9 seplembre 1851 ; 
n° 307, V.) 

Complot de /’ Emancipation de Toulouse . 

Dans le courant de juillet suivant, une pretendue Societe 
d’actionnaires, qui en realite n’etait qu’une Societe secrete 
deguisee, siipula du journal T Emancipation, de Toulouse 
(Ilaufe-Garonne), Pabandon au profit de P association d'un 
numero parsemaine, celui du dimanche, pour le repandre 
gratis dans les ateliers. Le but avoue de cette entreprise 
etait de coordonner les forces du parti demagogique en vuc 
d’eventualitcs prochaines, et la revue hebdomadaire du 
journal T Emancipation etait Pinstrument de ces menees. 

Dans une saisie pratiquee a cette occasion par la justice, 
on (rouva une lettre ecrite par le repivsentant Joly a 
M. ^lule, ancien constituant, datee de Paris le 1 1 mai 1851, 
et dans Iaqindle on lisait : 
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« C ost cn 1852 seulemcnt quc la lutte doit s'ouvrir. On 
dcvra alors voter la constitution a la main, s'organiser 
pour cela, non pas pour forcer les portes du college cl sc 
rctircr ensuite paisiblcmcnt cliez soi. mais marcher en cor[)s 
sur lc chef-lieu du departement et y proclamer dc nouveau 
la revolution triomphant de ses ennemis. » 

Linstruction evoquee par la cour d’appel avail d'abord 
soupconne un complot sc rattachant a eelui de Lyon ; mais 
elle parait avoir reduit Fineulpalion au debt de Societe 
secrete, et la lettre qui precede expliquerait jusqu'a un cer- 
tain point Fetal d’expeetativc dans lequel les aililies a 
cclte Societe auraient juge a propos de sc renfermer jus- 
qu’en 1852. 

Xous devons ajouter qifil resulic de la deposition d'un 
temoin, lc sieur Moardes, ancien mi nisi re de Finterieur des 
Etats dc Bade en 1848, quc les aililies avaient a lour dis- 
position de la poudre et dcs munitions pour soutenir la 
lutte qu'ils voulaient enlrcprendre conlrc lc gouverne- 
ment. Un supplement destruction a lieu sur ce point im- 
portant. 

dtapp. du proc.jren.de Toulouse des 22 juillet, 29 juillet, 
3 nout el 27 septembre 187>1, ir 209, V.) 


Rebellions. 

Pendant le cours dc Famine 1851, les actes de rebellion 
contrcla gendarmerie se multiplierenUprincipalemenl dans 
les departments dc 1 lieraul et de FArdeehe, a tel point 
qu’on pouvait les allribucr h un systeme ayant pour but 
d'hobitucr la population rurale a se mesurer contreles gen- 
darmes. 

Dans FArdeehe, les ftMes votives celebrees dans les com- 
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munes rurales furent les occasions saisies pour ees sortes 
de rixes. 

(Dossiers n os 6. P., 5 A2. 194, A2 ct 115 P., pourle res- 
sort de Montpellier, et dossiers n os 2 1 , P, 22, P, 24, P, 
297, P, et 325, P, pour le ressort de Nimes.) 

La plus grave de ces rebellions contre la gendarmerie a 
eu lieu a Laurac, arrondissement de Largentiere, departe- 
ment de l’Ardeehe, le 10 aout 1851. Neuf gendarmes qui 
etaient charges de maintenir Lord re dans eette commune 
pendant la duree de la fete votive, y furent assaillis par une 
foule considerable d’individus apparlenant presque tous 
aux communes voisines, et dont plusieurs etaient armes. 
Couverts de blessures et de contusions, ils furent delivres 
par une colonne de gardes nationaux, et deux brigades de 
gendarmerie, en tete desquelles marchaient le proeureur 
de la Republique et le sous-prefet de Largentiere. 

L’instruction dont cette scene deplorable fut l’objet, et 
qui a ete evoquee par la eour d’appel de Nimes, a fait 
decouvrir que les nommes Mazoux et Lemaire, chefs d'une 
Societe secrete qui comprend pres(jue toute la j)opulation 
rurale de Tarrondissement de Largentiere, avaient eux- 
m6mes organise Lattaque dirigee contre la gendarmerie. 
Des mandats d 1 arret delivres contre ces deux meneurs 
ne purent malheureusement pas etre remenes a execu- 
tion. 

Cette instruction s’est raltaehee aux poursuites pour affi- 
liation aux Societes secretes de l’arrondissement de Largen- 
tiere et a celles pour des placards ineendiaires afliclies dans 
cette ville pendant les evenements. Elle a deinontre que les 
faitsont ete moins graves qifon ncl’nvait annonce d’abord. 

^Dossier n° 297 P. — Cour do Nimes.) 

(Rapp. mens, du 1 \ octobrc 1851.) 


ASSOCIATIONS ET SOCIETIES SECRETES 


502 

La repression des troubles de Laurac fut suivie d'une 
tentative d'assassinal sur lc gendarme Tournaire. 
llapp mens, cl u 1 1 octobre 1851.) 

Un dee ret presidentiel du 12 septcmbrc 18*51 a. par 
suite dc ces evencments, declare le departement de FAr- 
deelic en etat de siege. 

[Monitcur du 14 seplembre 1851.) 

La periode de prorogation de 1‘Assemblee Rationale, du 
Ibaoul au \ novcmbrc 18b 1, s'est ecoulec au milieu d'uti 
calmc parfait. Les votes prcsquc unanimes des conscils 
generaux cn faveur dc la revision de la Constitution, en 
inspirant de la confiance au parti dc Fordre, avaient con- 
Iribue, avec le silence dc la tribune parlementaire, a cctte 
bonne situation. Toutefois cc temps de tr£ve ct surtout le 
dernier mois furcnt troubles par quclques evencments 
graves qu’il importe de rapporler iei. 

II s’etail forme a Paris, depuis quelquc temps, un comite 
compose dc rcfugics allcmands , a]>partenant a Fecole 
eommuniste deYVeitling; cc comite etaiten relationssuivies 
avec un comite central siegcanl a Londrcs et dont le but 
est d'introduirc le systeme eommuniste en France, en Alle- 
magne, cn Belgique, en Suisse, etc. L'associalion parail 
etre repandue a Londres, New- Voile, Philadelphie, Paris, 
Valenciennes, Dijon, Lausanne, Besan^on, Lyon, etc. De 
uombreuses arrestations et perquisitions, faites dans les 
derniers jours d'aout 18b 1, firent connaitre Forganisalion 
de eelte association et ses projels mena^ants pour la surele 
de FEtat. Cue instruction judieiaire en fut la suite, ainsi 
que Fexpulsion de Paris et des departments, par voie 
administrative, de tons les etrangers qui n'auraienl pas 
obtenu uu permis dr resider en France. 

(Dossier n° 350 I\) 
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Dans les premiers jours cToetobre, une proclamation du 
Comite revolutionnaire duMidi, etabli a Lyon, fut adressee 
a un demagogue de Grenoble et sans doute a beaucoup 
d’autres. Cette piece appelait le peuple au combat et lui 
annoncait que le comite ne donnerait pas d'ordre, mais 
qu'il donnerait le signal et Pexemple en marehant le pre- 
mier. Ce bulletin a eireule a Lyon et a Villefranche (Rhone). 
II devait etre suivi plus tard d’un deuxieme bulletin ema* 
nant egalement du Comite reeolutionnaire du Midi et qui 
a ete placarde dans les rues de Lyon au milieu de novem- 
bre 1851. 

Dossier n° 361 . P. : rapp. mens, du proc. gen. (le Lyon 
du 12 novembre 1S31.) 

Une proclamation de meme nature fut affichee a Mazamet 
Tarn) dans la nuit du 8 au 9 novembre. En voici le texte : 

<( Premier bulletin : 

« Peuple. Ton veillepour toi. Seulement tiens-toi pret ; 
l'heure de la delivrance approehe... Ouvriers des villes et 
des campagnes. tousceux qui soufifrez enfin, qu'au premier 
signal chacun soil debout pour reconquerir ses droits. Vous 
le pouvez... Ce que le peuple veut, Dieu le veut! Souve- 
nez-vous que tous les travailleurs sont freres, et letriomphe 
de votre sainte cause est assure. 

« I ive la He pub l irj ue democratique et sociale ! 

« Le Comite central de resistance. » 

(Rapp, du proc. gen. dc Toulouse., du 15 novembre 
1851. n 1 302, P.) 

Vers la m6mc epoque. on repandit dans les communes 
du canton sud de Grenoble Isere une adressc ou cireu- 
laire non signee, ou le pauvre elait excite contre le riche. 

v Rapp. du 2 k novembre 1831, n 300, P.) 
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Lc 27 novcmbre, un placard sediticux fill alfiche a Maza- 
met (Tarn). Celle piece, commcncanl par ccs mots : 
bruxihne bulletin, in vitait les travailleurs dcs champs a 
se joindre aux ouvriers des villes pour la prochaine insur- 
rection. Yoiei commenl elle sc terminait : « La besogne 
sera grande. L’union sculc des ouvriers de la ville et de 
la eampagne la fera. 

« Bientbl vous fralerniserez et vous scellerez ain-i votre 
union mille fois saintc. 

« Vive la Ilepubliquc socinlc ! 

« Le Co.mite central de resistance. » 

(Rapp. dii proc. iron, de Toulouse du 29 novcmbre I Sol, 
n° 412, P.) 

Le 7 oetobre 18al, Pexecution (Pun mandat (Parrel 
contre un nomme Marlin, implique dans la procedure rela- 
liveau banquet donne le 5 du memo mois au representanl 
Sarlin, souleva iiCommentrv, arrondissement de Montlu- 
con (Allier). un attroupement de douze cents ouvriers qui 
attaquerent la gendarmerie. Cette rebellion, qui, le lende- 
main 8. s'altaqua aux magistrals venus stir les lieux pour 
instruire, lie ceda qu'a Parrivee dc nombreux renforts de 
troupes. 

L'instruclion n'a pas encore constate, dans cette rebel- 
lion, Paction des Soeietes secretes, Toutcfois, avant les 
troubles de Commcntrv, le proeureur de la Hepublique de 
Montlu^on avail etc informe, par son eolleguc de Saint- 
Amand (Cher), dc Pexistenee de Soeietes secretes dans ce 
dernier department. Ldnstruetion faile a Saint-Amand 
revelait des alliliations avec le department de PAllier cl 
notamment avec Parrondissemenl de Montlucon. Les 
recherchcs de la police judiciairc ne permcltent pas de 
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douter que l’association du Cher n’ait penetre dans l’ar- 
rondissement dc Montlu^on. Ainay-lc-Chaleau, commune 
voisine du Cher, parait etre un dcs principaux centres 
d'affiliation , mais Montlu^on serait le chef-lieu de la propn- 
gande. La villc serait parlagee en quatre quarliers, cha- 
cun sous la direction d’un chef qui, reuni a ses collegues, 
formerait un comite d’action. Chaque quartier aurait, sui- 
vant son importance, cinq ou sept brigadiers qui common- 
deraient autant de divisions sccondaires, et Tun de ces 
brigadiers serait dclegue comme rapporteur par chaque 
quartier aupres du comite central. 

Cette organisation, dont la police croit connaitrc les 
principaux chefs, disposerail d’environ 400 affilies bien 
disciplines, et une correspondance active avec un grand 
nombrc de communes de rarrondisscment grossirait con- 
siderablement ces forces que des inspections frequentes 
tiendraient constammcnt en haleine. 

(Rapp, du proc. gen. de Rioni, des 0 et 20 octobre 1851, 
n 11 300 P.) 

Comme il vient d’etre dit, la justice elait a la recherche 
des Societes secretes existant dans lc departement du Cher. 
Un rapport de M. Ic procureur general de Bourges, du 
23 septembre 1831 , annoncait que, depuis plusde six mois, 
une surveillance particulierc s'elait exercec sur la partie 
de ce departement qui compose les cantons de Xerondes, 
la Gucrche et Sancoins (arrondissement de Saint-Amand), 
et de Saneergucs (arrondissement dc Sancenxy ; que la 
conviction etait acquisc de l'existencc, dans cctte partie du 
departement, de Societes secretes cherchanl a se ramificr 
le plus possible, et epic les propos les plus odieux et les 
menaces des vengeances les plus atroces pour 1832etaicnt 
tenus dc tous cotes. C’etait une vasle franc-maeonnerie 
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politique qui, Ires generate dans la classc ouvrierc, avail 
penetrd parmi les paysans ct dans les formes. La destruc- 
tion ct le pillage etaient son but. Ses manoeuvres pour 
rcmbauchagc des simples cl dcs peureux, les formules de 
ses affiliations cl du serment, ses signes de reconnaissance 
ct ses mots de passe, tout etait connu. 

(Rapp, du proe. gen. lie Bourges du 23 sept. 1851, 
n° 347 I\ ct rapp. mens, du memo magistral, du 
4 oct. 1851 , n° 8107 A .) 

Insurrection du Vul dr la Loire. 

Quelques personnes, soupconnees de fa ire parlie de co> 
Societes secretes, et particulierement le sieur Desmoincaux. 
ancicn mairc de la commune de Precy (Cher), avail t etc 
arretees, un grand n ombre d'habitants de ccttc commune 
et de ccllcs de Jussy, Belles, Argenviercs et Sainl-Leger- 
le-Petit se soulcverent dans la nuit du 11 au \2 octo- 
bre 1851. Cos bandes, armees de fusils, de fourclics et de 
batons, se porlercnt, par groupcs detaches, sur Sancerre, 
pour y delivrer les prisonniers. 

Les habitants de Sancerre firent assez bonne contenance, 
et Parrivec des autorites civiles, judieiaires ct militaires 
du departement avec des forces suffisantes permit de fa ire 
dcs arrcstalions. 

Trois dcs emeutiers arnMes en premier lieu ct amends 
Sancerre avaient des pistolets charges jiisqu'A la gucule. 
des poignards et des munitions. Dans la nuit du 18 an I i 
du mdme mois, les habitants des memos communes se por- 
terent cn armes sur Precy ou etaient les prisonniers anc- 
les la veille. Ccs bandes se disperserent sans attendee les 
troupes envoy ecs centre el les. 

La cour de Bourges ay ant evoque Paffaire, le magistral 
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instructeur fit proceder a de nombreuses arresiations ct a 
dos perquisitions qui mirent a jour rorganisation des 
Societes secretes dans ce pays. 

L'instruction fit connaitrc que les Societes secretes qui 
enlacent le departement de la Xievre sont en etroite com- 
munion avec celles du Cher, et que le mouvement de 
Precy et surtout celui de BefTes avaient ete deliberes a 
Xevers, le 11 octobre, dans une reunion de demagogues 
delegues des divers cantons. 

Une dep£che de M. le general de Caslellane, adressee 
a M. le general Renault, le 23 octobre 1831, contenait 
cette note : 

« Le comite revolutionnaire de Xevers qui dirige Tin- 
surrection des departments du centre a ecril a celui de 
Lyon qu'il ne pouvait retenir la population, demandant si 
a Lyon on la seconderait. » 

(Rapp, du proc. gen. de Lyon, des 12, 16, 18, 20. 24 oc- 
tobre 1831 , n° 366 P.) 

La tentative de jacquerie , qui a ete reprimee dans le 
Cher et dans la Xievrc, a donne lieu a un arrete de M. le 
President de la Republique qui a declare ces deux departe- 
ments en etat de siege. 

Le journal la Constitution , d'Orleans, du 22 octo- 
bre 1831, voulut attribuer les troubles du Val de la Loire a 
des excitations suspectes. Lhie lettre de Felix Pyat, adressee 
aux citoyens du Cher et de la Xievre, s'est chargee de res- 
tituer aux faits leur veritable sens. On y lit ce passage : 

« Vous soufirez pour un crime de generosite, j)our avoir 
voulu I’cndre la liberte aux captifs, commc vous voudriez 
reiidi*e la patrie aux proscrits. Ehbien! prisonniers, exiles, 
tous vos freres vous crient par ma voix : Patience. » 
(Journal la Patrie du 12 novembre 1831.) 
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Lcs Societies secretes, si repandues dans Ie Clier et dans 
la Xievre, sont des instruments toujours prets a servir les 
agitateurs et les anarchistcs. En explorant ces Socieles, on 
trouve, sinon des preuves juridiques, au moins la convic- 
tion profonde d’un immense complot au profit et pour le 
triomphe des rouges, n'importe sous quel prelcxlc, ni a 
quelle date precise, mais pour 1852. 


Projet v ( les anarchistes pour 1852. 

Ce complot, qui a delate partiellement et avant riieure 
fixee dans Ie Yal de la Loire, est signale de tous les points 
de la France paries rapports des procureurs generaux. 

Jtapp. mens cl n proe. gen. do Bordeaux. du 31 j u i I- 
let 1851. el rapp. des 15 et 10 juillel 1851 . n° 92'M) A: 
d'Amrers, du V aout 1651: de Besaneon. des 6 >ep- 
tembre et 0 octohre 1651 ; de Lyon, du S septem- 
bre 1651, et du general Castellano . du 4 novem- 
bre 1651 : de Rennes, du 31 juillet IS51 : de Riom, du 
*2 aout 1651 ;de Donai, du 12novembre 1651: rnpp. du 
proe. gen. de Toulouse, du 20 juillel 1851, n° 200 1‘ : 
rnpp. du proe. gen. de Paris, du 10 novembre 1651, 
n° 383 P; rapp. du proe. gen. de Montpellier, du 
4 septembre 1831. rr 333 P.) 

Yoici quelqucs-unes des declarations les plus explicites 
a cel ei^ard : 

« Lc lfi aout 18ol, Pierre-sur-Ilaule, des delegucs des 
trois deparlemenls Ilhdne, Loire, Ain) se sont reunis. 11 a 
cte arretr- qu’en 1852 on deu*ait voter en masse, sans tenir 
compte de la loi du 51 mai, et que tous les bulletins por- 
tant un nom ineonstitulionnel seraienl declares. 

iRapp. mens, du proe. gen. de Lyon. du 8 septem- 
bre 1851.) 

« Dans une lettre du 15 juillel 1851, adressee par Del- 
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mas, ouvrier cordonnicr a Perpignan , an representant 
Quitter, ct qui a etc saisie dans l affaire du com plot des 
Pyrenees-Orientales, le 13 mai 1832, est designe, comine 
devant etre le jour palingenesique des nations , cclui on 
le peuple frappera le dernier coup, ou la mitraille et les 
paves seront son petitionnement, etc. » 

(llapp. dn 4 septembre 1851, par le proc. gen. de 
Montpellier, n° 333 1’.) 

Enfin, dans one lettre ecrite le 1 l mai 1831, de Paris, 
parle representant Joly an sieur Mule, ancien constituant, 
et saisie dans la procedure relative a Paffaire de Y Emanci- 
pation, on trouve le passage suivant : 

« (Test en 1832 seulemcnt que la lutte doit s'ouvrir; 
on -devra alors voter, la constitution a la main : s’organiser 
pour cela, non pas pour forcer la porte du college et se 
retirer ensuite paisiblement chez soi, mais marclier en corps 
sur le chef-lieu du departement et y proclamer de nou- 
veau la revolution triomphante de ses ennemis. » 

d>ep. telegr. du proc. gen. de Toulouse, du 29 juil- 
let 1851 , n° 269 1\) 

Le procureur general de Toulouse fait connaitrc que, 
dans son ressort, les demagogues font courir le bruit qu’en 
1832 toutes les dettes seront abolies, et ec bruit est telle- 
merit pris an serieux que des debiteurs poursuivis devant 
les juges de paix out demande termc et delai juseju a cette 
epoque, en disant qu'alors ils seraient liberes parlaloi. 

(Rapp. mens, du proc. gen. de Toulouse, du 19 n<- 
vembre 1851. n° 8167 A.) 

On annonce egalcment que les demagogues de La 
Terte, arrondissement de Lnngres Mautc-Marne , annon- 
ccnt ouvertement pour 1832 le succcs de lagrcssion vio- 
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Icnic qui lour livrcra lc pouvoir. On ajontc qu’en cas de 
conflagration, lYmeute recruterait dansce canton quelqucs 
bondcs de mauvois sujets diriges par des chefs. 

(Rapp. mens, du proc . gen. de Dijon, du 10 novcm- 
hre 1851 .) 

A Redon (Ille-et-Vilaine), les agents du socialisme 
apostenl des emissaires devoues pour dirigcr au l)esoin les 
person nes gagnees leur cause. 

A Sninl-Malo, le bruit a couru quc Lcdru-Rollin el 
Louis Blnnc etaient a Jersey ct qu’ils esperaient s’emparer 
dc Saint-Malo, au moven du sccours qu'ils trouveraienl 
dans les demagogues de cettc ville. 

^Rapp. mens, de Rennes, du 31 oelobre 1851.) 

Xiort Deux-Sevres) recede une organisation prete a 
lemploi de la force dans le sens democratique. 

(Rapp. mens, du prut*, gen. de Poitiers du 0 novem- 
Rre 1831 .) 

Dans le ddpartement des Basses-Alpes, le parti rouge 
protege le nomine Avv, format libere, qui doit sc mettre a 
la tele crime bande, en cas cl'insurrcction, et executor les 
victimes designees a la mort par les democrates. Le pro- 
cureur de la Republique est une des premieres victimes 
designees. 

(Rapp, du prut*, gen. d*Aix. du *20 novembre 1851. 
ir HO, A. 2.) 

On voit par cc qui precede quo le t/tuis dc mai 18*12 
est assigne pour rexecutiou du complot ; mais e’est le 
delai extreme, car d'autres indications representent cette 
execution comine plus prochaine. 

Ainsi, un rapport du maire de Sandillon, adresse au pro- 
cureur de la Republique d'Orleans, le 11 novembre ISol, 
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constate que le nomme Xoyon, teinturier dans cette der- 
niere ville, aurait tenu, le 30 oetobre dernier, le propos 
suivantchez le sieur Sintex, chirurgien a Sandillon, en lui 
faisant connaitre les projets des societe s secretes . 

« On devait, a un jour donne , qui etait proche , s’em- 
parer des cures, se rendre maitre des eglises et sooner le 
tocsin. A ce signal, les affilies des campagnes devaient se 
porter chez tous les notaires et detruire par le feu les actes 
d 'obligation, et de la se livrer au pillage et a l’incendie des 
proprietes des aristocrates. Cet individu ajoutait qu’il 
entretenait une correspondance suivie avec les refugies de 
Lon d res. » 

ipp. du proc. gen. d'Orleans, du li novembre 1851. 
n° 3SG P.) 

A Bleneau (Vonne), ou domine le parti socialiste, un 
revelateur a fait connaitre que les affilies aux Societes 
secretes avaient le projet d'assassiner prochainement les 
gendarmes de la brigade de cette ville et les trois seuls 
representants du parti de l'ordre qui sy trouvaient. Dans 
le pare de Bleneau. appartenant a M. de Thorn, ex-maire 
de cette ville, on aurait procede a des affiliations, et on 
serait pret d ctejir d’ici d quelqnes jours. On eompte sur 
;>0 homines de Saint-Prive, sur 200 hommes de Bleneau et 
sur 230 hommes de Rogny. 

Une femme de Bleneau aurait dit dernierement que dans 
quinze jours on devait se battre. 

(Uapp. du proc. gen. de Paris, du 10 novembre 1851. 
n* 3S3 P.) 

Le proeureur de la Republique de Saint-Etiennc (Loire), 
magistral ordinairement bien informe, rend eompte en ces 
lermes des dispositions des anarchistcs dans la ville et dans 
rarrondissement : 
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a Xos socialistcs se preoccupent pen de l'idee de triom- 
phcr par le suffrage universel. Ils pcnsenl, gencralement, 
que les elections n’auront pas lieu. 11s s’attendenl a quel- 
que incident qui sera pour eux le signal d’une prise d'ar- 
mes. Or dre a etc don nr de se lenir pret . Au milieu dcs 
discussions qui vont s’ouvrir au sein de FAssemblde, dcs 
</ n* line circonstance favorable se presentera , une insur- 
rection generate pourra eclater. Jamais la confiance de la 
demagogic dans un prochain succes n a ele si grande. » 

(Rapp. mens, du proc. gen. do Lyon, du 12 novem- 
bro 185 1 . ) 

Ajoutons que le ill oclobre 1 8a 1 aurait lieu, a Paris, 
une reunion de socialisles on se serait trouve le represen- 
tant Emile de (iirardin, et on auraicnl assisld les sieurs 
13 ussy et Aubert-Roehe, envoy os de Reims et de \’il r\ 
(Marne). A pres y avoir resolu qu’il serait forme dans eha- 
que arrondissement un comite de cinq membres qui eor- 
respondrait avec un delegue de eliaque canton, on aurait 
en outre decide qu’il fallait attendre la grande date du 
2\) arrif jour on Ton se leverait en masse dans toule la 
France, sans autre mot d'ordre; el que, si le president on 
FAssemblee tentait un coup d’Etat, on sc leverait sur un 
mot d’ordre envoye expres. 

(Rapp, du proc. gen. de Paris, du 17 novombro 1831, 
n° 390 P.) 

Dans le ressort de Montpellier, ceux qui semblaient avoir 
ajourne jusqu en 18 '.\2 tonics lours csperanccs complenl. 
disent-ils, sur un succes plus prochain. Maintenanl ils so 
promettent (ralteindrc lour but avant Fepoque auparavant 
determinee dans lours conciliabules. 

Dans 1’aiTondisscment de Rodez (Avevron), on allirme 
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que les meneurs s'appliquent a calomnier l’armee aupres 
cles habitants de ia campagne et a les eonvaincre que son 
concours est acquis a r oeuvre du socialisme. 

(Rapp, du proc. gen. de Montpellier, du 10 novem- 
bre 1851. n°8167 A.) 

A Saint-Ouen, canton de Lamarehe (Vosges), le sieur 
Arquet, eoutelier, disait au nomme Jacquet, manoeuvre, 
vers le milieu de novembre 18‘j1 : « Jacquet, nous som- 
« mes une bande qui se forme, seras-tu des notres? Toi, 
« tu iras elancher les portes; nous autres, nous marehe- 
« rons derriere. » Le meme individu est poursuivi pour 
avoir fait la meme proposition a plusieurs individus, en 
parlant de la revolution qui allait avoir lieu. 

(Rapp, du proc. gen. de Nancy, du *25 novembre 1831.) 

Du reste, ce complot ne parait pas devoir se borner a la 
France. Le eomite central europeen qui, de Londres. 
dirige l’execution de ses projets insurrectionnels dans tous 
les pays de FEurope, a adresse de nombreuses circulates 
uses emissaires. Celle du l er aout 18ol resume toutes les 
autres. Elle contient la resolution prise par le comite cen- 
tral et portant que la revolution decra eclater prochaine- 
mnit. 11 y est enjoint, aux membres de Fassociation, d’en- 
voyer sans delai des listes des depots d'ar/nes et des 
caisses publiques en Allcmagnc et en France , de former 
sous main des tribunaux revolutionnaires, de choisir les 
hommes pour mettre a la tete, et (Fetablir, d’un autre cote, 
des listes d'ennemis du peuple qui, aussitot apres la revo- 
lution commencee, doivent 6tre mis a mort. 

Si cette circulaire ne demon trait pas sufTisainment le 
complot qui est pret d’eclatersur FEurope entiere, pour v 
detruire les gouvernements etablis et lesremplacer par des 
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gouvernements revolutionnaires, cette prcuvc resulterait 
complelement dcs deux pieces suivantes : 

« Aux democrates allemands ! 

c( II vient de se former, a Londres, un Comite allcmand 
( t' agitation , dont le but est de chercher a detruire, par 
tous les moyens dont il est permis de se servir sous les lois 
de LAngleterre, les gouvernements dc i Allonagne qui 
cgalent et surpassent celui de Naples par leurs cruautes, 
Ieurs violations du droit et de la justice. Le Comile ne se 
borne pas a discutcr; il travaille, il agit. 

« Chacun des membres est charge d'une partie speciale 
de l’agitation. 

« Pour prevenir toute im])utation malveillante, le Comile 
declare qu'il n'a pas {'intention d'etre un gouvernement 
secret de rAUemagne. 

« Le Comite a charge le citoyen Tausman (de Vienne) 
de la direction generalc et lui a domic dcs pleins pouvoirs 
pour tout ce qui concerne les affaires exterieures. 

« Londres, 15 aout 1851. » 

Au nom du Comite : 

Joseph Fickle u, de Constance; docteur Gustave 
Franck, de Vienne; Amand Gukgg, de Bade; 
Daniel IIertle, de la Bavierc rhenane; Arnold 
Huge, de la Prusse ; Franck Higal, de Bade. 

Et a ce manifeste est annexee la piece suivante, qui 
etablit les rapports du Comite allcmand avec le Coniile 
central europeen : 

« Le Comite d'agitation allcmand reconnait la place 
qu’occupe le citoyen Huge dans le Comite central euro- 
peen. 
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« En vertu des pleins pouvoirs qui me sont conferes par 
facte ci-dessus, j’invite tous les Allemands habitant TEu- 
ropeet fAmerique, qui sont d’aceord avec le Comite d’agi- 
tation, de me faire parvenir leurs conseils, leurs proposi- 
tions, leurs donsen argent, periodiques ou extraordinaires. 

« Londres, 15 aoitt 1831. 

« Tausman, de Vienne. » 

De son cote, le Comite italien de Londres avant, comme 
on l’a vu plus haut, contracts un emprunt de 10 millions, 
le Comite central europeen donne a cette operation son 
approbation particuliere par Tarrete suivant : 

« Le Comite central democratique europeen, 

« Connaissance pi*ise des documents relatifs a l’emprunt 
de 10 millions de francs emis par le Comite national ita- 
lien, 

« Considerant 

« Que les hommes de tous pays sont freres, et que les' 
differents peuples doiv r ent s’entr’aider, selon leurs pouvoirs. 
comme les citovens du memc Etat; 

« Que celui qui opprime une seulc nation se declare 
rennemi de toutes; 

« Que les rois, les aristocrates, les tyrans, quels qu’ils 
soient, sont des esclaves revoltes contre le souverain de 
la tcrre, qui est le genre humain, et contre le legislateur de 
runivers, qui est la nature... (Robesi'IEUre, Declarations 
des drolls.) 

« Considerant que V Italic, qui a proclame et defendu 
heroTquement son independaiice , tente aujourd’hui un 
supreme effort pour la conquerir; 

« Que sa cause est doublement sainte ; qu'ellc interesse 
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tons lcs peoples allcints deja on menaces dans leur souve- 
raincle par la coalition des rois; qu elle inleressc la cons- 
cience univcrselle, a laquelle la papaute, cet eternel ins- 
Irumenl de despolisme, vient de jelcr un nouvel et 
audacieux defi; 

Arrete : 

« Article cniqce. — L’cmprunl national italien est 
place sous la sauvegarde de la democratic europeenne. 

« Jusqu'au remboursement par la republique romaine, 
il sera reconmi par tons les peoples qui recouvreront leor 
independance. 

« Ao nom de ce qifil y a de phis sacre, la liberie, les 
hommes de lous lcs pays qoi portent un coeor libre sont 
invites a souse ri re. 

« Delibere. le 21 novembre I 80 U. 

« Pour le Comile central democratiqoe europeen : 

« Ledru-Rollin, Joseph Mazzim, Albert Darasz. 

Arnold Re ok. » 

A pres une deliberation do Comite central democratiqoe 
europeen, des cmissaires furent envoyes de Londres dans 
les divers Elats de l’Europe pour recueillir des souse rip- 
tions. 

(bettre de M. le prelet de police de Paris, d'aoul 1S5I, 
sur le eomplot europeen. n° 38 \ P.) 


§ •> 

De loutes les citations qoi precedent, il resulte qu a on 
moment donne. loute la democratic militante en France et 
en Europe doit se livrer a line insurrection generale. L’em- 
prunt mazinien. les colleetes faites dans les Societes secretes 
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sous pretexte de seeours a envoyer aux democrates exiles, 
servent sans doute a Fachat des armes et des munitions 
necessaires aune si formidable entreprise. 

(Lettre du ministre de Finterieur, du 17 fevrier 1851, 
n° 64 P.) 

On a deja vu. par les decouvertes de la justice, que les 
membres des Societes secretes etaient generalement pour- 
vus d' armes et de munitions, et que des manufactures 
clandestines de poudre, jointes a la contrebande etrangere, 
avaient contribue a cet approvisionnement. 

II nous reste a grouper tous les renseignements, neces- 
sairement bien incomplets, qui ont ete recueillis par les 
magistrals et communiques a la chancellerie : 


hkssoiits ui*;r date a mm i;s 

ct departemcnts. <Je la decouverte. des rapports. ou munitions decoii voiles. 
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Observations sir le tableau qui precede 

En rapprocliant lcs diflcrentes parties du tableau qui 
precede dcs parties corrcspondantes de cc travail, ou 
rcinarquc quo lcs decouvcrtes de fabriques clandestincs de 
poudrc et lcs saisies de munitions out etc bcaucoup plus 
frequcntcs dans lcs rcssorts ou lcs socictcs secretes sont 
plus noinbrcuses et plus ardentes. par exeinplc dans lcs 
rcssorts de Montpellier, d’Aix, de Lyon, de Dijon. 

Une autre remarque qui s'applique a ee tableau, cost 
qu il nc conlient (pie lcs tails qui out etc signales a la 
ehancellerie. Bcaucoup d'aulrcs faits du memc genre n’ont 
pas etc rompris aux rapports officiels, cl il cst certain (pic 
les fabriques clandestincs ou lcs munitions fabriquees 
decouvcrtes par la justice sont la moindre partic dc cellos 
qui existent. 

Lne preuve dc la generalite dcs a|)])rovisionnements de 
guerre faits ou a faire par la demagogic se rencontre dans 
la circulaire adrcssec, lc l cr aout 18ol aux denioc rates par 
le Comite central dc Londres. Cette circulaire demande 
qu'on lui fournisse lcs etals dcs depot* d'armes en Alle- 
mayne et cn France. 


CON CL l SION 

An moycn des documents qui etaient ft noire disposition 
cl qui sont loin (bistre complets, nous crayons avoir demon- 
Ire les rcsultats suivants : 

1° Une grande partic du pays, principalement dans le 
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Ceiitre , r Est et le Midi , est couverte, comme par un 
reseau, (Tun nombre considerable de socieles secretes, 
dont les lines se cacbent dans l’ombre, et les autres se sont 
deguisees sous le masque legal de socieles de bienfaisunce 
(§ l er de ce travail). 

2° Ces societes sont afTiliees entre elles ou rnises en rap- 
port par dcs agents secrets, veri tables commis vovageurs 
de la demagogie. 

Ces affiliations ou ces rapports se prouvent par les 
signes ou moyens de reconnaissance qui leur sont com- 
inuns, connne les sceaux dont ils marquent lcurs ecrits non 
signes, le serment et les formulcs dinitialion auxquels 
sont soumis les aflilios, les voyages de certains agents por- 
teurs de mots d’ordre; par ces mots d’ordrc eux-memes 
(| 2) ; par une disposition commune a rinsurrection qui a 
donne lieu a des com plots successivement avorl.es; enfin. 
par le but commun de cette conspiration permanente, qui 
est le renversement du Gouverncinent et de la societe 
actuelle, non seulementen France, mais en Europe (§ 3). 

3° Les societes secretes etablies en France sont soumises 
a la direction de comiles eentraux etablis a Lyon, a Paris, 
a Londres et sont en rapport avec les refugies poliliques 
etablis en Suisse (§ 4). 

La democratic militantc, dont la plus grande partie, 
sinon la tolalite, est enregimcntee dans les sections des 
societes secretes, est pourvue d'armes et de munitions de 
guerre, pour assurer le succes de scs projets (§ 5). 


i cr deccmbre 1851 . 


DOCUMENTS CITES 


Void la lisle lies prindpaux documeuls dies. 

1 NTIlOlJl'CTloX : 

A r-lt. moiis/. justice. tiO 1*. Min. do l’iul. Cireulaire — Soeietes 
tie accuiirs mutuels. 2 j juillel is;»u. 

At c>. nit. MM ' itT.P Cabinet dii Proc. irenor.. 2‘> imv isi' 
Incident relalifa Pin. 0|li\icr. 

Kapporl (In commiss. tie police <le la Commune rou^e a 
Lyon. le 22 net I S is. 
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